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DO
EN FRANGE
11. va loîïiber , enfin, ce colosse que dix années de clameurs , de haine et de menaces n'avaient pu ébranler ! C'en est fait de la centralisation 5 l'heure de l'affranchissement a sonné ; on invocjue de toutes parts l'émancipation des communes, et jamais les libertés municipales n'ont trouvé d'aussi nombreux , ni de plus ardens défenseurs. Honneur à cet élan généreux ! Et moi aussi , je veux m'associer à la défense des pupilles opprimées* Mais , d'abord , où sont les victimes et en quoi consiste l'oppression? La moitié de ma vie consacrée à l'appréciation des droits et des doléances des communes , a dû m'en apprendre quelque chose 5 et , toutefois , parmi tant de griefs dont l'intérêt communal ou privé réclame le redressement , j'en vois peu qui ne soient le fruit de la faiblesse , de l'erreur , ou des
préventions de l'homme du pays 5 je n'en vois point qui ne justifient l'action d'une haute surveillance.
De quoi s'agit-il donc ? on rappelle d'anciens droits ; on parle de rétrograder dans lUn siècle où l'on a tant de peine à s'arrêter. Mais est-il bien vrai que les communes aient beaucoup à gagner au changement de leur état actuel? La condition dont on se plaint est-elle si misérable , et les anciennes communautés d'habitans jouissaient-elles, en effet, d'une indépendance si large qu'elles n'aient rien de mieux à souhaiter que d'y re-
venir ?
On sent que pour résoudre une question aussi grave, il ne suffirait pas de feuilleter les décrets de l'empire et d'en relever les imperfections qui affecteraient quelques circonstances du régime municipal. C'est l'expérience de la monarchie la plus ancienne de l'Europe ; c'est la sagesse de douze siècles qu'il faut consulter. Ici l'opinion ne peut avoir de fondement solide que dans une comparaison d'états , dont le premier terme appartient exclusivement à l'histoire.
Sachons donc , avant tout, ce qu'étaient autrefois ces communes qui nous paraissent aujourd'hui si étroitement bornées dans leur action, si arbitrairement gênées dans leurs volontés et leurs ressorts 3 et comme on invoque en leiu: faveur de3 privilèges d'une origine fort ancienne, prenons de loin, voyons de près cette administration de famille qui pourrait nous servir , ou de modèle, ... ou de leçon.
Les vicissitudes que le mode d'existence politique des communes a éprouvées depuis les premiers temps 4c la monarchie , jusqu'à l'établissement du aouveau
rt^'gime occuperont d'abord notre ailcntion. Nous nous attaclierons ensuite à comparer leur condition actuelle avec l'état ancien 5 et formant notre opinion sur des faits positifs , nous y trouverons , peut-être , un guide plus sûr que des théories pour arriver à la solution de ce problème :
Les libertés que F on réclame doiperUrellea être considérées comme la restitution &un bienfait anciennement acquis, et ruiné de nos jours par la centralisation ; ou bien ne seraientreUes que V introduction d^un abus qui t^ aurait jamais existé avec le caractère et V effet qui on lui attribue , dans le régime ancien ?
C'est ce que je me propose de rechercher par les voies de l'histoire, et en m'cclairant des lumières que le droit romain, les chartes, les capitulaires , les cdits ^ de nos rois , les statuts et les archives des villes doivent nécessairement répandre sur un pareil sujet.
. Interrogez ces monumens sur la naissance des bourgeoisies et la prétendue indépendance des cités, ils vous feront entendre des vérités sévères, mais pourtant dignes de notre attention. Ils vous diront que le vœu et l'intérêt propre des communautés d'habitans , constamment subordonnés à un intérêt d'un ordre plus élevé, à une volonté plus générale et plus forte , n'ont jamais été la raison dominante des concessions dont l'avantage direct leur était assuré 5 que les privilèges les plus largement accordés à leur prière étaient toujours en rapport avec le principe de vie et les moyens de conservation du pouvoir qui les octroyait; que, dans aucune circonstance , et alors même que le principe . semblait repoussé par le fait, le droit de souveraineté
du monarque planant de toute sa hauteur sur les libertés municipales, n'a jamais pu en recevoir aucune atteinte , parce qu'en France, il n'a jamais existé de privi lèges ni de droits politiques quelconques qui ne fussent originellement une délégation , une tolérance ou un bienfait du trône (i)-, et, cependant, que les villes n'ont jamais joui d'une liberté plus légitime ou plus sage que lorsqu'elles ont été plus étroitement soumises au pouvoir le plus élevé : mais qu'enfin ce pouvoir, en brisant la chaîne de leur esclavage , a ressaisi , comme elles, sa force et ses droits.
Si ces vérités se manifestent à chaque pas dans les sentiers que nous allons parcourir ; si elles éclatent à tous les âges, dans la poUtique des Romains , dans les comices des Francs , dans le castel du suzerain , dans le conseil des rois Capétiens , et jusque dans les codes de la révolution et de l'Empire , la France voudra les respecter conune des nécessités poUtiques qu'on ne saurait méconnaître sans danger pour la monarchie ; et l'expérience de tous les régimes lui marquera ce terme où l'indépendance des petits pouvoirs dans une société vieille, nombreuse et puissante, ne serait plus qu'une calamité, si elle cessait d'être une chimère.
J'écris sur l'administration municipale. Avant d'aller plus loin , je dois me demander ce que c'est qu'une
(i) J'ignore pourquoi le Pouvoir Municipal serait excepte' de cette consc'qucnce naturelle du droit imprescriptible de souveraineté' ; cependant , une autorité imposante a fait entendre ces paroles :
a Le Pouvoir Municipal n^est pas une création de la loi : il existe K par la seule force des choses j il est parce qu*il ne peut ne pas être ; i]
municipalité. Ce nom est absolument nouveau. Il ne se trouve dans aucun des vocabulaires publiés avant la révolution 5 vous ne le verrez point non plus dans les tables de nos anciennes lois (i). C'est donc l'expression d'une idée nouvelle, dont l'objet appartient à la législation contemporaine , et je cherche une idée générale qui convienne à tous les temps. La dénomination de ville municipale semblerait mieux remplir cette condition, parce qu'elle peut convenir à une classe de villes telles qu'on en voit à toutes les époques et au-delà même de la monarchie. On appelait ainsi les villes gouvernées par des magistrats de leur choix , selon les lois, usages et coutumes qui leur étaient propres.
D'après cette définition, faudra-t-il répéter, avec un docte écrivain , « qu'il n'y a plus en France d'offi- « ciers mimicipaux, queles habitans n'existent plus
« est parce qa*il est impossible que les habitans d*ane même enceinte, c qui consentent à foire le sacrifice (Tune partie de leurs moyens et « de leurs focultéspour se cre'er des droits... soient assez imprévoyant « pour ne pas donner de gardien à ce dépôt. »
(M. Henrion de Pansey, Du Pouçoir Municipal^ c.6).
Le Pouvoir Municipal peut ne pas être , puisqu'il est constant qu'il n'exisUit point autrefois dans la plupart des communes où il a e'té établi de nos jours.
(i) Ce mol avait pu être employé quelquefois pour éviter une périphrase , mais Tusage ne Tavait point encore consacré. On cite la Somme rurale de Boutillier, écrivain du i5" siècle, comme le seul ouvrage de celte ancienneté , où il soit question de municipaux. « Dès manans è$ villes et cités , que les clercs appellent de municipi- « bus, veux dire et montrer ce que veu et oui en ai. » {Som. rur, L. II , tit. 19. )
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« en corps de communautés , pai^ce que uou» n'avons <( plus de villes qui soient administrées par des ma- « gistrats de leur choix, suivant des coutumes et des « usages particuliers (i)? » Cette conséquence mV'ffraierait, si je la croyais exacte 5 mais ici les faits parlent d'eux-mêmes et plus haut que le raisonnement.
L'abolition des privilèges et des droits d'exception , loin de détruire le régime municipal , ou de rien diminuer de ses avantages, n'a fait, au contraire, que rendre commun à tous , ce qui était le partage exclusii' du plus petit nombre. Elle n'a produit en réalité que l'extinction des privilèges qui étaient de leur nature inconciliables avec les lois générales et le droit commun. Par rapport à tous les autres , elle n'a fait que convertir l'exception en règle 5 et cela est vrai , principalement à l'égard des villes , qui jouissent toutes aujourd'hui, sans distinction , de ce qui faisait autrefois l'objet d'un privilège pour certaines localités. Ce n'est pas là qu'est tombé le marteau de la destruction révolutionnaire. L'ancienne France recelait un grand nombre de communautés d'habitans qui n'étaient que des cotps de vassaux ou de paroisses, et rien de plus. Aujourd'hui , pas un bourg qui n'ait acquis une existence politique entée sur la loi comimune 5 qui , par son organisation sociale, puisse se distinguer des plus superbes cités ; qui n'ait , comme elles et près d'elles , sa place marquée dans le tableau général de la famille dont le rai est le chef 5 pas une population circonscrite
(1). Du Pouvoir Municipal y par M- Henrion de Pansey , p. 38 > dernière cdilion.
tlans un périmètre de quelques lieues carrées qui ne ]>articipe aux bienfaits du régime municipal, et ne compte au moins dix municipaux. Est-ce donc là une raison de croire qu'il n'y a plus en France de municipalités?
On voit , au surplus , que le nom de municipalité n'exprimerait qu'imparfaitement l'idée la plus générale qu'on puisse se former des villes de l'ancienne France , puisque le mot est nouveau et que la chose l'est aussi à plusieurs égards.
Le nom de communes ne serait pas plus exact, parce qu'il n'a pas toujours été reçu dans le sens universel où nous le prenons aujourd'hui. Les uns rattachent l'institution des communes à Louis-le-Gros , qui régna de 1 108 à 1 iS^ ^ les autres la font remonter quelques siècles plus haut^ d'autres aux premiers temps de la monarchie.
Âccordons-nous d'abord sur la nature de l'établissement dont nous cherchons l'époque, et peu importera le nom que nous lui donnerons ici.
Si nous avons en vue les communes telles qu'elles existent actneÛement, ne les cherchons pas au-delà de la révolution^ elles ne datent que de 1789.
Si l'on veut parler des corps dliabitans réunis dans une même eniceinte ou sur un même territoire , possédant des biens en propre, exerçant une juridiction et se gouvernant selon des coutumes spéciales, par l'organe de magistrats tirés de leur sein 5 ces institutions sont plus anciennes que la monarchie.
Entre ces deux modes d'existence sociale, on distingue un état moyen, une interruption accidentelle
de l'état ancien ^ c'est le règne de la féodalité qui a écrasé de son poids toutes les libertés politiques , et dont l'insupportable joug a été en partie brisé par l'affranchissement. Cette oppression est encore un âge des communes , mais un âge nul , parce qu'elle avait plongé dans une inertie absolue et réduit au silence de la mort tout ce qu'elle atteignait. Quant à l'affranchissement, nous verrons bientôt qu'on doit entendre par là plutôt une circonstance, un accident, qu'un ordre de choses nouveau proprement dit ; qu'en effet, l'affranchissement n'a créé aucune des conditions essentielles à l'existence des communes telles que nous les concevons , telles qu'il s'en trouvait ayant l'oppression féodale 5 et qu'ainsi l'origine de ces institutions ne peut être exactement rapportée à la cessation de la servitude dans le moyen âge.
Ceux qui combattent l'opinion selon laquelle Louis VI aurait ctéé les communes , objectent que les facultés et les privilèges en quoi l'on fait consister cette création, sont présentés dans la plupart des chartes de concessions comme la conséquence d'un état ancien , et plutôt confirmés ou renouvelés , qu'institués.^ L'argument est puissant , et nous y reviendrons», mais ce u'est pas tout. Il faut prouver , et il nous sera facile de nous assurer qu'avant Louis VI, les villes jouissaient depuis long-temps, ou avaient joui , dans l'âge le plus ancien , des facultés et des privilèges qui étaient la première condition et font encore l'essence du régime municipal. C'est ce que nous allons ex^miner^
CHAPITRE P
PAEMIERS SIECLES DE l'ÈRE CHRETIENNE.
Des Cités gauloises et de leur administration municipale
sous les Romains.
Dispensons -NOUS de rechercher quelle était la condition politique des Germains et des Gaulois avant rexpédition de Jules- César, et même depuis la conquête. Ici le passé ne nous intéresse que dans ses rapports avec le présent , et ce serait déjà trop de remonter aux derniers temps de l'occupation romaine, s'il ne nous était utile de bien connaître l'état dans lequel les Romains ont laissé les Gaules à leur nouveau maître..
Rome, dit Montesquieu , n'était pas proprement ime monarchie ou une république , mais la tête d'un corps formé par tous les peuples du monde (i). Un grand nombre de viUes, devenues membres de ce corps par association ou par conquête , se distinguaient des cités romaines proprement dites , ou des
(t) Des causes de la Grand, ei de la De'cad, des Homains, c. &
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villes absolument sujettes , sous le nom de municipe, en latin mumcipium , ce qui signifiait une population dépendante de la métropole , qui la protégeait, mais non soumise à ses lois (i). Rome avait étendu sa domination sur tous les empires, avec le secours des peuples d'Italie auxquels elle avait accordé, en différehs temps, divers privilèges. La plupart de ces peuples , comme l'observe encore Montesquieu (2), ne s'étaient pas fort souciés d'abord du droit de bourgeoisie qui les unissait aux Romains. Il s'en trouva même qui préférèrent garder leur indépendance (3). Mais lorsque ce droit fat celui de la ôeruvet'ainëté universelle , qu'on ne fttt rien dans le monde si l'on n'était citoyen romain, et qu'avec ce titrfc on était tout, les
(i) Selon Gicéroii , les lùunîcipei avateni deux patries , Vnne 4]u*il appelle patria civitaiis, seujuris , c'est— à-dire Rome; Vautre fùiirJa naturœ, seu loci, (\xix était le lieu de Torigine des familles du municipe (Cic. de Leg, L. H, ci). Ces villes formaient de petites républiques qui copiaient , «a beatneoup àé choses , les usages de Rome. Si les décrets de cette maititesse du monde s'intitulaient Sena— Uis Populusque liomanus, la petite ville de Tibur se croyait aussi permis de dire Senatus Populusque Tiburs» Les consuls de Rome ëttfient représentés dans les villes municipales par les "Decenwirs , et le sénat par le collège des Décurions , qui recevait modestement le titre d'Orr//if splendisêimie , très nobie, très iliustre, et même la qualiâcatiçn de Pères conscrits.
(Voy. Observations Je Bonamy sur les villes municip. Mém» de l'jicadém, des JBeL-Let, mars i743*)
(3) Ib, c. 9»
(3) Les villes municipales jouissaient ordinairement du droit de bourgeoisie; mais les villes qui obtenaient ce droft n'y réunissaient pMlOnîoarS la £aiculté du munieipium. Voilà pourquoi des peuples ont pu se trouver dans l'alternative, ou de refuser le droit dobourgeoisie^ ou de perdre 'leur indépendance.
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peuples d'Italie résolurent de périr on d'ôtre romains. Q en fut de même des villes municipales^ dont le nombre s'accrut dans la proportion des envahissemens et des alliances de Rome. Comme la république ne pouvait retenir sous un même joug et soumettre à une même loi , tant de nations différented' entre elles de mœurs, de caractère, de coutumes, de besoins et de langage 5 dans la crainte qu'elles n'échappassent à sa domination ou à sa tutelle , sa politique était d'aplanir les voies de la sujétion à celles qui s'y engageaient librement par faiblesse, et d'en alléger le fardeau pour celles qu'elle réduisait à l'obéissance par la force des armes. « C'est la folie des conquérans de vouloir doih*- (( ner à tous les peuples leurs lois et leurs coutumes : « cela n'est bon à rien ^ car dans toutes sortes de gou- « vemement, on est capable d'obéir (i). » Les Romains faits pour comprendre cette vérité, mesurèreht toujonra leur empire sur les nations soumises , à l'in»térêt qu'ils avaient à abuser ou à 6e relâcHet du difoit du plus fort. Ils imaginèrent difiereûs degrés d'oppres^ sion qui allaient tous au même but, et leur modéra-* tion, ainsi que leurs vengeances, servaient également de point d'appui à ce levier prodigieux qtd soulevait le monde. Les villes municipales pouvaient bien éi'applaudir de n'être placées qu'au premier âegté de k servitude 5 mais ce n'était point à Rome qu'elles en devaient rendre grâces , à Rome qui n'avait fait en cela que ce qui convenait à ses vues cauteleuses , et qui n'avait pris conseil que de son intérêt. C'était la for-
■brita
(1) iKlontesq. Ib. c. 6.
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tune protectrice de leur faiblesse qu'il en fallait remercier. L'état des Gaules, quand les Francs s'y établirent, est une preuve frappante de cette politique.
Les cités gauloises pouvaient alors se partager en quatre classes relativement à leur état social et à la forme de leur administration: c'étaient les villes
ALLIÉES , les VECTIGALES , les COLONIES et les MU- NICIPES.
Je les range ici dans l'ordre des degrés de ménagement ou de colère, de résistance ou de faiblesse qui ont fixé leur sort et mesuré leur dépendance.
La qualification di alliée s'explique d'elle-même 5 elle appartenait aux provinces qui avaient opposé aux légions romaines un courage invincible , et qui sans conserver toute leur indépendance, avaient obtenu de l'ennemi commun des conditions assez avantageuses , pour être réputées libres. Telles étaient la plupart des villes Belges , et plusieurs autres cités qui se trouvaient, selon Pline (1) , entre la Seine et la Loire. Reims était une alliée 3 ce fut là que les Belges tinrent leur assemblée lors du soulèvement qui eut lieu sous le règne de Néron.
On sait que le mot latin vectigal signifie tribut (2). hesvectigales étaient des villes conquises dont le vainqueur avait puni la résistance par l'impôt. Réduire un
(i) Hi'sL Nat L. IV.
(3) A vehendis mercibus. En ce sens le vectigal était un imp6t établi sar les denrées et les marchandises , un droit d^entrée , un péage. (Voyez lesdisseit. de BouchaudsurlV/npo/c^s/es Romains^ 2«Part.)
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pays en province, dans le langage de Rome, c'était abolir sa magistrature et ses lois, en ne ménageant point sespropriétés^ c'était la soumettre à une obéissance passive et au tribut. Les villes de la Gaule Celtique, vectigales et autres, étaient presque toutes, dans ce cas(i).
Quelque dure que fût leur condition , le sort des cohnies était encore plus rigoureux. On appelait ainsi les villes occupées par les Romains , qui n'avaient succombé à leurs armes qu'après une longue et vigoureuse résistance. Pour achever de les réduire, et prévenir leur révolte , le vainqueur en retirait une partie des habitans , et il les remplaçait par des soldats romains ou d'autres gens de cette nation , qui demeuraient maîtres des propriétés de ceux qu'on déportait. On comptait dix-neuf colonies dans la Gaule Narbonnaose, où elles étaient plus nombreuses que dans toute autre province (2) : Narbonne , Toulouse , Beziers, Nîmes, Arles, Aix, Fréjus, Avignon, Orange, Valence , Vienne , Genève étaient des colonies romairiea. Telles furent aussi Lyon , Langres et Sens dans la Gaule Lyonnaise ; Trêves, Térouenne , Coin et Cologne, dans l'Aquitanique. Nîmes , l'une des plus puissantes , avait vingt-quatre bourgs dans son territoire. C'était une des trois villes de la Gaule Narbonnaise, où se tenaient les assemblées de provinces pour la publication des règlemens généraux et la cérémonie des
(i) Saeton. m Jiilian, (1) Uabbé Belley.
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majuanissioiis (i) : les deux autres étaient Narboiuic et Toulouse (2).
Les Romains qui, indépendamment des circonstances sur lesquelles ils ae réglaient, n'estimaient que leur gouvernement et ce qui venaient d'eux, tâchaient de faire autant de petites Romes qu'ils fondaient de colonies. C'est ce que Aulu-Gelle appelle des images en petit du peuple romain (3). Elles avaient la même n^igistrature, excepté le consulat (4)»
Enfin, les villes qui avaient montré le plus de tiédeur pour la conservation de leur liberté et opposé le moins de résistance à l'usurpation romaine, furent érigées en municipes ou villes municipales. En vertu de ce privilège , elles retenaient la faculté de s'administrer, ou môme de se gouverner sous l'autorité d'un magistrat romain , par des officiers tirés du corps de; leurs habitans , et selon les lois et coutumes du pays. Les Romains leur accordaient d'autant plus volontiers cette faveur, qu'elles paraissaient moins portées à en abuser , et que la facilité de leur soumission était une garantie assez forte de leur obéissance future.
C'est ainsi que la politique romaine régla le sort des villes pour son plus grand avantage , en s'appliquant à ne compromettre ni le pouvoir de Rome, ni le fruit de
(i) Arfrancbissemenl des esclaves et «les gens de maîn-tnorlc : De maruis, pris dans le sens ^autorité , domination, puissance. (1) Bclley, Mérh.deLiL
(3) Nocr. L. XVI , c. aS.
(4) Recherches hisiorit/ues sur les Municipalités.
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ses conquêtes , et en ne relâchant, pour ainsi dire, que le superflu (i).
n y avait donc cette différence entre les cités municipes et les autres villes gauloises soumises aux Romains, que les premières n'étaient assujéties qu'à la haute surveillance d'un magistrat romain , tandis que les autres villes, telles que les colonies et les vectigales, étaient gouvernées selon la loi romaine , par des officiers que Borne leur imposait. Mais , si l'on en excepte le fond du droit et de l'usage , la forme d'administration dans ces diverses villes était à peu prés la même , parce qu'elle tirait son type et sa règle de la métropole (2).
(1) Lorsque Caracalla accorda par un même ëJit , aux personnes de tous les états y le titre de citoyen romain , qui passait , dans son origine , pour un avantage considérable , il n*avait en vue que de battre monnaie , parce que la qualité de citoyen emportait Toblî— gation de payer le tribut et de suppprter les autres cbarges publiques.
(1) César avait donné le droit de bourgcobie à plusieurs Gaulois des moins pplicés , et leur avait même ouvert les portes du sénat. ( Comment), Glande accorda la faculté de posséder les grandes di' gnités de Tempire aux premières familles des Gaules qui jouissaient déjà du droit de bourgeoisie | ou des droits d^alliés. Quelque temps après, Galba accorda le même droit de bourgeoisie à toutes les cités gauloises y n*exceptant que celles dont il avait personnellement à se plaindre. Sous le règne de Yespasien, son sucbessenr , les Gaulois pos^daient à peu près tous les droits attachés à la qualité de citoyen romain. C^est ce que prouve le discours de Ce-realis , général de ce temps , aux citoyens de Trêves et de Langrcs, rapporté par Tacite : « Ipsique plerumqué legionibus nos* tris praesidetis ; ipsi bas aliasque provincias regitis ; nibil se paratum clausnmve ( Ta cit. Hisi. L. IV ). Le droit de bourgeoisie romaine ayant été confirmé ou donné aux villes qui ne Favaient pas
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Cet état exige quelques développemens :
Les Gaules comprenaient dix-sept provinces (i). Chaque province était divisée en cités ou districts que les Romains nommaient civitates; de sorte que chaque cité ( ciidtas ) , ce mot étant pris dans le sens collectif, avait un territoire renfermant un certain nombre de bourgs ou cantons {pagi ) > et une ville principale où était le siège de son gouvernement particuher. La cité se distinguait donc des villes secon-daires , en ce qu'elle était le lieu de la résidence habituelle de ses principaux magistrats, et que sa juridiction s'étendait sur toutes les parties du district ou des corps dont elle formait la tête. Sous le règne de Tibère , il n'y avait que 64 cités dans les Gaules 5 mais ce nombre s'étant fort augmenté depuis, par le morcellement des grands territoires , il se trouvait porte à
encore obtenu, la loi romaine devint bientôt le droit commun dans presque toutes les provinces de la Gaule. Il ne resta plu« que les coùtutoes et les usages absolument locaux sur un ëlat de choses et des cas tout particuliers an pays. Enfin , suivant la remarque de l'abbë du Bos , « Il n*y avait plus de Gaulois dans les « Gaules au commencement du cinquième siècle , parce que tons « les habitans de cette grande province de l'empire , avaient, pour « ainsi dire , été métamorphoses en Romains. ( 1^15/. de l'Etablis» «. de la Monar,fr, T. Ier,.L. I). » On peut donc croire que la forme de Tadministration et les bases du droit étaient à peu près les mêmes dans toutes les cités des Gaules ^ à Tépoque de leur occupation par les Francs.
(1) Le nombre des provinces romaines lUns les Gaules s*est accru successivement de 6 \ if^ produit du dénombrement que donne Sextus Rnfus, et de 14 à 17 par la division des deux Lyonnaises, eu quatre et de la Narbonnaisc en deux. ( Voy. d'Anville, Notice des Gaules , p. X I et suiv. )
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11 5 dans le 5* siècle , époque de Vëtablissement de la monarchie femçaise (1). On distinguait trois ordres ou classes dliabitans , non compris les serfs , qui étaient ^ en quelque façon , hors de la société.
La première classe comprenait les familles sénatoriales ou patriciennes, originaires du pays, et celles qui étaient issues de sénateurs romains. Elle jouissait des plus hautes prérogatives, sans être , toutefois, exempte de l'impôt foncier ni des charges extraordinaires.
La seconde classe , dont une partie se rattachait par certaines fonctions à la première, se composait des citoyens qui possédaient en pleine propriété des biensfonds situés dans le territoire de leur cité, et qui appartenaient à des familles distinguées. C'était proprement l'ordre des curiales, dont une loi a dit qu'ils « étaient l'appui et comme les entrailles des cités; <( qu'ils formaient dans chaque viUe un sénat inférieur « (senatus minor) et le séminaire de la magistra- « ture (2). » Les curiales avaient, en effet, le droit de sufirage; c'étaient eux qui votaient pour l'élection des magistrats et des agens municipaux , et ces fonctionnaires étaient tirés de leur ordre. Les simples possesseurs de fonds, non propriétaires absolus, ne partageaient pas cette prérogative , soit parce qu'ils étaient réputés d'une condition inférieure aux curiales , soit parce qu'ils avaient leur domicile hors de la cité où l'élection se faisait.
Dans la troisième classe étaient compris les citoyens
(1) Du Bos, Hist, crit. de l'Ktabi. de la Monar.fr. L. I".
{1) Curiales servos esse reipublicœ ac viscera cU'itatwn nemo
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qui tiraient leurs moyens d'existence de Texercice de quelqu'art , ou profession mécanique. Les artisans , qui en faisaient partie , étaient divisés en corps d'arts et métiers, .p'on appelait coUèges : coUegia opificum. Ces collèges participaient bien au règlement de leur police ^ mais il ne parait pas que leurs droits politiques s'étendissent plus loin , en matière d'administration municipale (i).
Jetons maintenant un coup-d'œil sur cette administration.
Toutes les cités des Gaules , selon l'expression de Gamier , empruntée d'Aulu-Gelle , étaient formées sur le modèle de la ville éternelle (2) 5 on y retrouvait, eh abrégé , la même police et les mêmes magistrats ; toutes avaient un sénat qui se nommait curie, et des sénateurs qualifiés décurions. C'étaient les plus riches et les plus nobles de leur cité 5 ils portaient le même costume que les sénateurs romains 5 eux seuls étaient appelés au partage des plus hautes dignités, telles que celles de duumvirs ou consuls, de curateurs de la république ou questeurs , à^episcopi ou édiles. Tous ces magistrats étaient chargés de l'administration de la viUe, et rendaient la justice dans les afiaires civiles de peu d'importance (3). Les causes graves étaient réservéesau recteur de la province, soit qu'il agît en qua-
ignorât, quorum cœtum appellatum minorem senatum hîic rt" degit iniquitas judicum et exactorum plectenda venalitas, ut, etc,*. (Leg. Major. , ann. 4^8.)
(i) Hist, crit, de VEtabl. de la Monar, fr, L. I , c. a.
(a) Traité de l* Origine du Gom^, frttn. p. aog et »uîvk
(3) Pancir. dt Magisi. Municip^
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lité de proconsul ou de président 5 car ces deux dignités ne différaient guère que de nom , et ceux qui en étaient revêtus remplissaient absolument les mêmes fonctions avec le même degré d'autorité (1). Comme le nombre de ces lieutenans de l'empereur était fort limité , puisqu'il n'y en avait que dix-sept pour toutes les provinces gauloises , ils se faisaient aider par leurs comtes, {comités) qu'ils se choisissaient eux-mêmes et dont ils répondaient (2) : Det opérant Judex ut prœiorium mum ipse comportât (3) • Mais uneloi du Digeste prouve qu'ils étaient obligés de se conformer dans l'exercice de leur pouvoir, aux lois et usages des villes municipales dont ils dirigeaient et surveillaientl'administration (4)- Ces comtes avaient , à peu près , le caractère de nos anciens commissaires départis, ou plutôt des subdélégués de nosintendans de provinces* Us représentaient, comme vice-gérans des officiers de l'Empire , les présidens de provinces dont ils tenaient leurs pouvoirs , et qui leur transmettaient les ordres qu'ils recevaient eux-mêmes du préfet du prétoire siégeant à Rome. Chaque cité était soumise à la surveillance et au contrôle de l'un de ces comtes.
Les duumvirs étaient les magistrats municipaux de
(i) On a même des exemples de villes dont les prësldens prenaient la qualité de consul. Le célèbre Ausone fut consul de Bordeaux , après en avoir exercé les fonctions à Rome. ( Voy. sur ce fait controversé , Popinion de Bonamy, Mém. de VAcad, des Bel* Let. mars l'j/fl.)
(a) Garnler , Traité de l'Origine du Gouver» franc,
(3) Cod. Theod, L. I , tlt. 10, ff 3.
(4) Dig. tîr. De offic. Prœsid.
âO PREMIÈRE PARTIE , CHAPITRE I.
l'ordre le plus ëlevé. Ils représentaient le consulat romain dans les villes qu'ils administraient. Comme les consuls, ils faisaient porter devant eux les faisceaux et affectaient les autres marques de la dignité consulaire. Mais on prétend que ces honneurs leur coûtaient cher, et que l'élévation du poste qu'ils occupaient entraînait pour eux des dépenses excessives, dont ils n'étaient qlie faiblement indemnisés.
Leurs fonctions n'avaient rien d'ailleurs de bien pénible. C'était sur les décurions que portait tout le poids de l'administration intérieure des villes , le maniement des deniers publics , l'approvisionnement et la répartition des vivres (i). Ils étaient à la fois officiers de justice , de police et agens comptables. Solidairement chargés de la perception des impôts, c'était à eux à pourvoir au recouvrement de la somme à laquelle leur cité était taxée , et qui leur était notifiée par le président de la province (2). Dans certaines localités, ils faisaient eux-mêmes la recette 5 en d'autres lieiïx , ils se bornaient à presser les paiemens , et ils nommaient, à leurs risques et périls, des receveurs qui les remplaçaient. C'étaient eux aussi qui conduisaient à leur destination les denrées et les fonds provenant de l'impôt (3). Quant aux autres branches d'administration , les décurions devaient faire exécuter les ordres des juges supérieurs (4)« Ils recevaient les actes muni^*
(1) Cod. Theod. L. XII, tit. i.
(a) Garnier , tibi suprà,
(3) Du Buat , les Origines, elc. L. VI« & 3»
(4) Cod» Theod. ubi sup.
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cipaux, qui étaient dressés devant eux; ils avaient la garde des résidences impériales, des bourgades et des greniers , en qualité de prévôts; ils étaient enfin chargés de la direction des travaux publics, de la conservation des édifices , de l'inspection des mines et de l'entretien des relais appelés cours publics (i).
Le décurionat devenait héréditaire dans les familles où il était une fois entré ; mais il n'était pas nécessaire d'être né décurion pour y être appelé. C'était un honneur plus à charge que profitable , qui ne préservait pas le titulaire des traitemens les plus humihans, quand sa responsabihté se trouvait engagée par quelque faute de son fait, ou de simples négUgences. S'il arrivait , par exemple , que le versement du produit de l'impôt ne fut pas effectué au teigne indiqué , ces hommes qui ap^ partenaient aux premières familles de leur ville, étaient non-seulement traînés dans les prisons par l'ordre du président, mais encore battus d'une manière cruelle [plumbatarum ictibus), et obhgés de couvrir les non* valeurs de leurs propres deniers. Si la loi leur accordait quelques remises sur les rôles des contribuables , pour les dédommager de la peine et des frais de leur emploi , ces indemnités étaient loin de compenser les pertes qu'ils éprouvaient et l'intérêt de l'argent qu'il leur fallait emprunter pour assurer le versement, quand la perception de l'impôt se trouvait retardée (2). Plus leur position devenait diflScile, à raison des*cir-r
(i) Ib. Leg. I, ne çtus in Palat. Lcg. a3, de Operib. Leg. 26 e^, 5i. Voy. aussi «lu Buat^ lAi sup.
(a) Traité de l'Oriff, du Gouçer. fran.^, ai 3. .
constances, plus les officiers de l'Empire prenaient à tâche de les accabler. Il est vrai que les villes avaient le droit de s'assembler et de porter leurs plaintes; mais les empereurs , pour n'en pas être importunés, ni f .^ se trouver trop souvent dans le cas d'accorder des -^/^ , V grâces , avaient ordonné qu'elles ne pourraient plus leur envoyer de députés, sans l'aveu et des lettres de recommandation de la province , ni les provinces sans l'agrément du préfet du prétoire 5 ce qui équivalait à une défense presque absolue de se plaindre ; car les officiers de l'Empire ne se pressaient guère de recommander des gens qui leur demandaient la permission de les aller accuser devant leur maître (1)-
Outre les citoyens qui avaient des raisons particulières d'ambitionner les fonctions du décurionat , malgré tous les désagrémens qui s'y attachaient , le sénat avait le droit d'y appeler tous ceux qui avaient atteint l'âge de 18 ans, et qui possédaient en propre plus de 35 arpens de terre (3). Les personnes désignées pouvaient, dans un délai prescrit , réclamer contre leur nomination ; mais c'était en vain qu'on usait de cette faculté si on était domiciUé dans le lieu où l'on devait exercer la charge , si on avait l'âge et le bien requis , si on n'était ni comte miUtaire , ni clerc , ni rabin desservant une synagogue. Il n'y avait que l'épiscopat , la prêtrise et le diaconat qui exemptassent les clercs de ces fonctions 5 encore étaient-il obligés de se racheter par le sacrifice de leurs biens , dont ils se dé-
(0 Ib.
(a) Cod, Theod, L.XII, ///. i. Leg 19, 33, 83.
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pouillaient en faveur de la communauté, ou de leurs héritiers, ou de toutes autres personnes qui leur étaient substituées (i).
n paraît que le nombre des décurions n'était pas limité ; car il leur était permis d'agréger à leur c«rp8 tous ceux qui remplissaient les conditions nécessaires ; ^ ^ ;^ et la loi leur faisait un devoir d'y réunir par voie de contrainte, les fils des vétérans qui n'étaient pas en état ou qui refusaient de porter les armes. Us n'arrivaient à la vétérance qu'après avoir exercé successivement tous les emplois du décurionat. Tant qu'ils ne l'avaient pas obtenue, il leur était interdit de se présenteràla cour et de s'absenter sans un congé du président* Ils ne pouvaient même pas transporter leur domicile à la campagne (2). En un mot leur état différait peu de l'esclavage, malgré l'honneur apparent de leurs fonctions : et c'étaient les municipaux de ce temps.
Cependant la classe des décurions admettait des distinctions tirées de leur position sociale et de leur mérite personnel. Il y en avait qui , jouissant duplushautdegré d'estime et de confiance, exerçaient, à l'exclusion des. autres , la plus belle prérogative de leur ordre , celle de représenter leur cité dans les assemblées provinciales.
Ces assemblées , dont l'origine se perd dans la nuit des siècles, étaient elles-mêmes un des privilèges les plus précieux des vïQes soumises à la domination romaine.
Auguste, suivant Dion, convoqua àNarbonne les députés des trois Gaules Cisalpines. Sous Vespasien ,
(1) Le G. du Buat, les Origines, L. YI, c, a. (a) Cod^ TheoH. L. XIl , <i/. i , la , 18.
les magistrats de Reims asemblèrent, de leur propre autorité, les reprësentans des autres villes gauloises , pour délibérer sur la prise d'armes contre les Romains» L'assemblée générale la plus importante se faisait tous les ans dans la cité d'Arles , depuis un édit de l'empereur Honorius, qui en décidait ainsi.
Les villes trouvaient dans cette faculté un moyen plus sûr que la voie des députations partielles pour mettre un frein au despotisme et aux rapines des officiers de l'Empire. Ceux-ci n'avaient pas le pouvoir d'en détourner l'effet. Quand les viUes avaient résolu de s'assembler extraordinairement, il fallait des raisons bien puissantes pour les en empêcher , et celles que donnaient les gouverneurs des provinces n'étaient pas seules écoutées. L'objet principal de ces réunions était de mettre les peuples à portée de faire entendre librement et sans danger , leurs justes plaintes sur les abus de pouvoir et la tyrannie des recteurs , des comtes et des autres magistrats romains. Aussi n'était-ce pas ces officiers qui y assistaient de la part de l'empereur j ils y envoyaient à leur place des palatins , que l'on qualifiait du titre dUagensy et dont les fonctions ordinaires étaient de recevoir les mémoires de la province. On donnait le nom de décret à ces mémoires ou cahiers, et celui de rescrit à la réponse qu'y faisait l'empereur. Tels sont tous les actes qu'on trouve dans le code avec la suscription : AD provinciales. Les assemblées extraordinaires étaient plus particuhèrement destinées à la discussion des affaires de finances. On y recevait les représentations adressées à l'empereur sur l'excès de l'impôt. On y réglait aussi le don gratuit
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que les villes faisaient quelquefois à ce prince , et qui était désigné sous le nom X or coronaire (i).
Outre ce moyen de redressement, chaque cité ayait son défenseur, sorte de tribun , qui ne pouvait être tiré de Tordre des décurions (2) , parce qu'il était proprement le père,ravocat du peuple (3). Ce fonctionnaire appartenait donc toujours, dans les Gaules comme à Rome, à la classe plébéienne (4) • Placé immédiatement aprèslesduumvirs, il se distinguait de ces magistrats et des consuls par les appariteurs, dont il était précédé,au lieu de licteurs (5). Son devoir était de défendre les habitans de la campagne, comme ceux de la cité , contre la maltôte des dénombremens (6) , de réprimer l'inso-
(1) Vid. Cod, Theod, L. XII , lit. aa. — Du Bual , les Ori^ gine%, L. YI, c. 7. — VHist. criliq, de l'Etab. de la Monar.fr. L. 1er, c. 4 ; et sur rassemblée des sept provinces 9 Recherches histor, sur les Municip,, p. 24 et suiv.
(a) Defensores chitalum non ex decurioruim seu cohortalium corpore^ sed aliis idoneis personis huic ojjficio deputeniur. {Coà. L. I, tit. 55, L. 3,3,4*
(3) Parentis vicem plehi exhiheas» (Ib.)
(4) Pancirol. De Magist. Municip,
(5) Ces apparitears étaient appelés viatores ou nuncii, voyageurs, messagers , parce qu'ils faisaient leur service à pied , et qu'ils étaient chargés d'aller porter aux magistrats dont ils dépendaient, lorsque ceux-ci habitaient la campagne , les messages relatifs aux affaires publiques qui exigeaient leur présence à la ville, «///w temporibus, « proceres in agris morabantur, et qnum consilium pnblicum m desiderabaiur, à villis arcessebantur in senatum ; ex quo gui eos « arcessebant, viatores nominati sunt. (Columel. PrœfaU, Lib. I.)»
(Voy. la Dissertation sur V Origine des appariteurs des Universités et de leurs masses y p. ii et suiv.
(6) Descriptionibus rusticos urbanosque non patiaris adfligi, Cod. ubisup*
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lence des officiers et des juges (i) , d'entrer à toute heure chez le principal magistrat, quand ils le jugeaient nécessaire au bien de leur service (2) 5 enfin, ils devaient tenir une sorte de balance entre les décurions et le peuple; garantir Fun de l'oppression , et les autres de toutes insultes (3).
C'étaient eux qui jugeaient les causes sommaires et pécimiaires des paysans. Ils exerçaient aussi la justice correctionnelle , lorsqu'il ne s'agissait que de légers délits. Dans les accusations graves , leurs fonctions se bornaient à accuser et à décréter.
En matière civile , leur compétence d'abord restreinte à un intérêt de cinquante sous cPor (4) 9 s'est étendue depuis jusqu'à trois cents sous d'or. Leurs actes étaient reçus et rédigés par un greffier (5).
Indépendamment de ces fonctions de juges , ils avaient encore l'inspection du mouvement du commerce par terre et par eau. Ils recevaient les plaintes de ceux qui avaient été troublés dans leur négoce , et obligeaient tous les commerçans étrangers qui passaient par leur ville , à laisser dans leurs greffes des déclarations de l'accueil qui leur avait été fait et des vexations qu'ils avaient pu éprouver.
(i) OJjftciaiium insolentiœ ac judiaun procacitaii occurras. Ib. (3) Ingrediendi ciim voles ad judicem liberam haheas facutta— Um, (Ib.)
(3) Plebem vel decuriones ab omni improbonun insolentiâ et temeritate Uieantur , ut id tantiun, çuod esse dicuntur, esse non desinant. (Ib.)
(4) C*est-à-dire environ 4^^ ^iv. de notre ancienne monnaie « selon l'évaluation de Le Blanc. (Traite' des ilfonn. prol. c. i,)
(5) Cod, Theod.U\ll,M. 16.
Peu à peu les principaux administrateurs des villes, jaloux de l^autorité des défenseurs , les traversèrent dans leurs fonctions. Ceux - ci eurent le sort des censeurs romains. Les grands pouvoirs engloutirent cette utile magistrature, qui, suivant la juste observation d'un critique moderne, ne fiit pas toujours exercée par des hommes dignes d'elle (i). Nous la retrouverons néanmoins dans \ui siècle moins éloigné de nous.
On a déjà vu que la quotité de l'impôt assis sur chaque cité était indiquée par le président de la province , qui la notifiait aux décurions répartiteurs. Mais cette taxation venait de plus haut.
Chaque année l'empereur envoyait aux préfets du prétoire un édit qualifié indiction , dans lequel était marquée de la propre main du prince, la somme totale que devaient produire, pour l'année, toutes -es contrit butions réunies de la préfecture. La répartition de cette somme entre les provinces était faite dans les bureaux du préfet dont ces provinces dépendaient , et ensuite publiée dans les locaUtés les plus considérables , quelque temps avant l'époque fixée pour la perception. Cest alors que le président ou le gouverneur de chaque province écrivait de sa main aux duumvirs ou aux décurions , pour leur faire connaître la part contributive de la cité* Les rôles de sous-répartition entre les contribuables étaient remis à des greffiers ou tabulaires. On n'y comprenait que les possesseurs , parce que personne n'était taxé qu'à raison de ce qu'il possédait en propre. C'est pourquoi on ne taxait pas les colons ni
(i) JRecherches hist, sur ies Municip*
les serfs ^ mais on proportionnait la quote-part des maîtres au nombre de ceux qui étaient dans leur dépendance et à l'étendue des terres qu*ils faisaient exploiter. D'un autre côté , on n'avait aucun égard à la dignité des personnes , et le sénateur n'était pas plus ménagé que le simple possesseur. Tel était, du moins, le droit. On sent bien que le fait n'y répondait pas toujours sous l'arbitrage de la puissance et de la richesse.
Les contributions se payaient en argent ou en nature : les. denrées qu'on fournissait le plus communément pour se libérer, étaient le vin , le blé, Torge, les fourrages, l'huile, le sel, le lard. On donnait aussi des métaux , tels que du fer, du cuivre et de l'argent en lingot. Les comestibles servaient à l'approvisionnement de la métropole et de l'armée, principalement des troupes commises à la garde des frontières j et l'excédant était abandonné aux ouvriers qui en Élisaient la manipulation (i).
Les revenus de chaque cité ou district provenaient de deux sources diflférentes. Une partie consistait dans le produit des octrois et des droits particuhers que l'empereur permettait de lever sur les denrées et les autres marchandises , pour mettre les villes en état de subvenir aux dépenses locales. Il existe plusieurs lois impériales qui consacrent le principe de l'octroi. On en cite ime , entre autres , d' Arcadius et d'Hono-p rius, qui , en confirmant les établisseniens de ce genre, déjà accordés aux cités, interdit la réclamation à ceux
(i) Cod.Theod. Passinu Qu Buat, Origines, L. Yl.
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qui seraient tentés de s'en plaindre ou de s'y opposer (i). Dans toutes les provinces on trouvait, à côté de la douane impériale, des bureaux établis par les /^ \' • ' villes pour la perception de leurs octrois (2). Les fruits / • de la propriété formaient la seconde branche du re- / ■ venu municipal. Les lettres de Pline à Trajan,le Code et beaucoup d'autres monumens de l'antiquité romaine ne laissent aucun doute sur la faculté que les villes avaient d'acquérir et de posséder en toute propriété des biens-fonds. Leur patrimoine se composait principalement de bois , de pâturages , de fermes et des maisons urbaines , dont le produit était versé dans la caisse publique. La réparation des murailles de la cité, l'entretien des bains, des chemins pubUcs et des maisons de poste , la construction de nouveaux édifices et la restauration des anciens , les frais de réception et de voyage des ambassadeurs , ou députés , le transport du bagage des troupes , et , enfin, toutes les dépenses de police municipale , étaient payées sur ces divers produits , ainsi que les spectacles , qui étaient , comme on sait^ un besoin pour les Romains. L'existence de la propriété patrimoniale des villes en fonds de terres et autres immeubles , remonte donc à une haute anti-
(1) Yectigalia qaaecoinqoe quaelibet civitates sibi ac suis curiis ad angustîarorn saarum solatia quaesicrunt , sive iila functionîbus or— dmum Corialiom profectora sunt , sivc quibuscumqae aliîs earumdem civitatum osîbus designantur , firma hic atque ad habendum perpétua manere praecipimus^ neque ullam contrariam supplicantium super bis molestiam , formidari. ( Cod. Lib. IV, lit. 61 , Leç^, 10. ) Voyez le Traité de P Impôt sur les marchandises chez les Romains , parBoucbaud.
(a) Gujot , Re'pert. de juris uniç, au mot Communes.
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quité : nous ne la perdrons pas de vue dans le cours de cet ouvrage.
n est constant aussi que les cités avaient une milice composée de leurs habitans en état de porter les armes, soit pour maintenir la tranquillité intérieure dans cha- 7' V ' .... que district, soit pour repousser les agressions du dehors, ou même pour seconder Faction des troupes impériales dans un intérêt commun. Quoique, depuis la conquête, Rome eût toujours exigé des Gaulois une pleine obéissance, sa politique l'avait portée à épargner la qualification de sujets à la plupart des villes où elle avait établi sa domination ; elle leur donnait le nom d'alliés pour rendre son joug moins odieux. Il lui suf* fisait , dit l'abbé du Bos , d'être obéie , peu importe à quel titre (i) ; et cette réflexion rend d'un seul trait l'esprit de la puissance romaine. Elle n'avait pu laisser à ces prétendus alliés l'apparence de la liberté , sans leur permettre les moyens de la défendre et conséquemment l'emploi des armes. Nous savons, en eflet, que sous les premiers empereurs et long-temps avant que Caracalla eût accordé le droit de bourgeoisie à toutes les cités gauloises , les oflSciers de l'Empire en réclamaient au besoin , des secours de troupes , et que les corps armés qu'elles faisaient marcher aussitôt , se trouvaient peu de temps après aux rendez-vous fixés , en des lieux plus ou moins éloignés de leur séjour habituel. C'est ce qui prouve qu'il y avait dans chaque cité , une milice nationale soumise à une certaine discipline , dirigée par ses propres chefs, et toujours ar-
(i) Hisl. crit, de l'Etablis, de la Mon, L. I , c. 3.
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mëe , ou du moins prête à prendre les armes pour se porter là où son devoir et les circonstances l'obligeaient de se rendre.
Je néglige ici tout ce qui est étranger au régime municipal et à la condition des villes.
On a vu que les officiers de l'Empire n'intervenaient directement dans leurs conseils que pour mesure de haute police 9 pour le maintien de l'ordre nécessaire à k conservation de l'Etat, surtout pour assurer le versement de l'impôt frappé au nom de l'empereur ; qu'à r^ard de Fadministration et de la police intérieure des cités, elle était toute entière dans la main de leurs magistrats municipaux, avec une force suffisante pour se &ire obéir ; que ces hommes tir^ de leur sein et dont elle^mèmes faisaient choix étaient exclusivement charge de pourvoir, en disposant des ressources publiques, aux besoins, à la sûreté et à l'acquittement des obligations envers le prince , de ceux dont les sufirages les avaient investis de ces honorables fonctions ; qu'eux seuls , en un mot, exerçaient dans leurs villes cette au-* torité qui , agissant immédiatement sur la personne et les facultés des citoyens, rend leur condition civile heu-* reuse ou misérable, selon qu'elle opprime ouprotège*
Cette administration républicaine a-t-*elle eu toujours pour les cités l'avantage singuher qu'on lui suppose? y trouve-t-on la preuve constante d'une juste appréciation des nécessités locales, d'une exacte répartition des charges pubUques , d'une distribution non moins impartiale de la justice, de ces vertus antiques , firuit du désintéressement et de l'indépendance , que nous attribuons au pouvoir exercé sur un peuple pat
ses mandataires, et que nous jugeons impossibles dans tout autre régime ?
Salvien va nous répondre :
« Ce qu'il y a de plus aflreux , c'est que le petit « nombre proscrit le plus grand. Ce sont ces gens pour « qui la perception des impôts est un vrai brigandage, « pour qui les dettes du public sont une occasion de « gain : et ce ne sont pas seulement les chefs qui se <( rendent coT;pables de ces excès 5 les sous-ordres t< veulent aussi en tirer profit ; ce ne sont pas seulement « les juges, mais encore ceux quileur sontsubordonnés. « Quelles sont les viUes , quels sont même les bourgs , « où il n'y ait pas autant de tyrans qu'il y a de décu*- « rions? quel est le lieu où. les principaux citoyens ne « dévorent pas les entrailles des veuves, des orphe- « lins, et de tous ceux qui , comme eux, ne sont pas « en état de se défendre? Aucun plébéieii n'est à l'abri « de la violence , et pour s'en garantir il faut être « d'une condition égale à celle des brigands. ... Ce « qui devrait être une charge commune, ne porte que « sur les épaules des faibles 5 ce sont les pauvres qui « paient la taxe des riches. A considérer ce qu'on « exige d'eux , on croirait qu'ils sont dans l'opu- « lence ; si l'on examine ce qu'ils possèdent, on les « trouve réduits à la mendicité. Mais ce qui est en- « core plus criant , les riches augmentent les tributs , « et soumettent les pauvres à ces augmentations. « Quoi ! direz-vous , ne les augmentent-ils pas pour « eux dans la même proportion 5 et , comme ils ont « de grands biens , ne sont-ils pas les plus grevés par « ces augmentations ? Gardez-vous d'en rien croire 5
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« elles ne pèsent point sur eux, et c'est précisément la -« raison pourquoi ils les acceptent. Voici comment « cela se fait. Le gouvernement envoie fréquemment « des commissaires , des gens chargés de lettres im- « pénaux 5 il les recommande aux principaux habite tans des lieux , et ceux - ci leur décernent de nou- « veaux dons , acceptent des superindictions (1) , « et les répartissent en totalité sur les pauvres. Ils n e^ ont tout le mérite , tandis que le poids des « nouvelles charges tombe tout entier sur les mal- « heureux qui n'ont pas été consultés. Ils sont pillés -« ces pauvres ; les veuves gémissent 5 les orphehns « sont foulés au point qu'un grand nombre d'entre ¥. eux, gens d'extraction, et qui ont reçu de l'édu- « cation , sont forcés de passer chez les ennemis pour <( ne pas être écrasés chez eux ; ils cherchent parmi les « Barbares l'humanité romaine , parce qu'ils ne peu- « vent plus supporter la barbarie qui les opprime « dans leurs foyers ; ils se réfugient chez des peuples « auxquels ils ne ressemblent ni par les manières, ni « par le langage , ni par les habits 5 et ils n'ont pas « lieu de se repentir d'avoir passé chez les Goths , « chez les Bagaudes, et chez les autres Barbares qui
(i) C^était un supplément d'impôt, une taxe additionnelle qui se percevait en sus des contributions ordinaires , quand elle était nécessitée par des besoins extraordinaires ou imprévus , tels que Taugmentation accidentelle du nombre des troupes envoyées dans une province (Cods Tfieod. L. II , lit. 3 , Leg. 1, et passim.) Le reproche de Salvien signifierait donc que les municipaux favorisaient la tyrannie de l'Empire , moyennant un surcroît d'impôts qu'ils levaient; k leur profit.
« occupent tant de contrées différentes : ils aiment (( mieux être libres sous les dehors de la servitude, « que d'être esclaves avec une apparence de li- « berté(i). »
Voilà le tableau qu'un évêque de France du cinquième siècle nous a laissé de la condition des villes municipales dans plusieurs provinces des Gaules (2).
En conclurons-nous que tous ces désordres sont inséparables de Fadministration des fonctionnaires élus ? A Dieu ne plaise que j'en tire une pareille conséquence ! Le mal est dans l'imperfection de l'espèce hums^ine, dont les passions, bonnes ou mauvaises, laissent partout des traces de leur empire et de notre faiblesse. Qu'on m'accorde seulement que l'élection ne change pas la nature de l'homme : c'est tout ce que je veux induire du tableau de Salvien.
(i) Salv. de Gubemat. Dti. L. V, p. i55.
(a) Salvîen mourut yers Fan 4^4* On n'est pas sÂr qu*il ait ét^ ëvèque , mais il méritait de Vélre ; et c'est parce que ses contemporains Font surnommé le Maître des Eçégues , qu*on est porte à crgire qu'il a occupe' le sî^ge cpiscopal de Marseille , lieu de sa naissance.
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De la condition des Cités et des Bourgs de France^ sous les Méroyingiens et les premiers rois Carliens.
AdnUrdstraiion des Cités.
C'est un faiit assez généralement reconnu, mais non point à l'abri de toute discussion , que les Francs , vainqueurs des Gaules , ont laissé subsister les établissemens publics , la forme de leur administration et les facultés des villes, à peu près tels qu'ils les ont trouvés dans ce pays. Les écrivains à système ne conviennent pas tous de cette concession. Sans nier absolument le maintien de l'ancien état , ils ne l'admettent qu'avec des cbangemens qui supposent dans les Francs un principe de gouvernement ou de puissance , dont la preuve n'existe que pour eux. Les uns , tels que Boulainvilliers, et avant lui le savant Loyseau, ont prétendu
que le vainqueur des Gaules ne s'appropria sa conquête que par la loi du plus fort, par la confiscation et l'esclavage. D'autres , séduits par la brillante chimère et le talent de Mably (i), n'ont vu dans les Francs que des républicains plus jaloux de leur liberté que de leur empire , et qui , apparemment, n'ont pu vouloir* régner sur des esclaves ; mais ces deux systèmes se détruiraient l'un par l'autre, alors même que la réflexion et le témoignage de l'histoire positive permettraient de s'y arrêter. C'est dans l'examen et le rapprochement des faits bien connus , c'est dans l'autorité des monumens quiles révèlent ou les confirment , que la vérité doit se montrer et qu'il la faut chercher. Les Francs, si redoutiables dans un jour de bataille, étaient naturellement doux et sociables : tel est le jugement qu'en porte Agathias , auteur contemporain, qui n'avait aucun intérêt à les louer. Leur nation était peu nombreuse. Saint Jérôme en parle comme d'une peuplade beaucoup moins considérable par le nombre que
(i) Avec beaucoup de talent et de savoir, Mably , comme tocs les écrivains à système , n*a pu éviter les contradictions. Il sVvertue à prouver que la première monarchie des Francs était une sorte de république. Il attachait donc bîen de rimpqrtance à sa république \ Cependant on ne voit pas trop à quoi lui sert ce levier, qu^il a si péniblement forgé ; car il n*a pas plutôt amené les Francs dans les Gaules, théâtre de ses observations /quUl Vabandonne ,'et confesse que les Barbares perdirent alors le goût de la liberté. N*est-ce pas montrer, contre Tintention manifeste de Fauteur, que cette antique liberté des Francs , l'objet de ses plus vifs regrets , ne convenait point à leur nouvelle position sociale; qu*ils trouvèrent dans la monarchie , avec moins d'indépendance , une condition plus douce et des garanties préférables à la brutalité d'utae vie errante et sauvage ; qu'en consentant à vivre sous les lois d'un monarque, ils ont dû ac-
par le courage (i). C'est encore ce qui résulte du prologue de la loi salique (2) ; c'est ce que prouvent les efforts que ce peuple renouvela sans succès pendant près de deux siècles (3) pour se faire un établissement fixe dans les Gaules , quoique les Vandales , les Alains , les Visigoths et les Bourguignons eussent déjà réussi dans de pareilles entreprises contre la puissance romaine. D'un autre côté , les Francs , moii^s instruits , moins habiles dans l'art de gouverner que les Romains, étaient pourtant accoutumés à vivre parmi eux; et les chefs de leur tribu , qui avaient déjà participé aux dignités et aux fonctions de l'Empire , s'étaient familiarisés depuis long-temps avec les lois et les usages romains qu'ils trouvèrent établis chez les Gaulois (4).
n était tout naturel qu'entre deux nations, l'une étant dix fois plus nombreuse et plus éclairée que Vautre, la |4us faible en nombre et en force morale , prît modèle sur l'autre; qu'elle s'appliquât moins à changer qu'à maintenir un ordre tout étabh , qu'elle eût été incapable de remplacer avec avantage, ou
cepter toutes les conséquences de cet e'tat nouveau^dont la discipline nécessaire est inconciliable avec la liberté' naturelle; qa'en un mot , le changement qui s*est ope'ré alors était dans la force des choses? De sorte que la réflexion de Mably reviendrait à ceci : Les Francs ont cessé d*étre re'publicains quand ils se sont constitués en monarchie. Est-ce qu^l en pouvait être autemenl? (1) Hieronym. in Vite S. Hilarionis»
(1) Hœc est enim gens quœ patva ciun esset numéro.
(3) Depuis le milieu du troisième siècle, sous le règne de Gallien, époque à laquelle ils commencèrent à se faire connaître , jusqu^k la bataille de Soissons, gagnée par Glovis en 4^7*
(4) Garnier ^ de l'Origine du Gouçern, fr.
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qu'elle n'aurait pu ruiner sans danger pour sa prc^re conservation. Cette raison a même paru si dëcisive, qu'on en a exagéré les conséquences : c'est ce qui a &it penser que la fusion des deux peuples devait être regardée plutôt comme une association amiable 9 que comme l'effet ordinaire du droit de conquête. L'abbé du Bos a été plus loin. Selon cet écrivain, les Graulois auraient appelé les Francs comme des libérateurs , et Clovis, à la tête d'une poignée deBarbares, mais secondé par les empressemens de la nation qu'il allait compuérir, n'aurait employé le pouvoir de ses armes que contre les Romains. Quand le livre de du Bos parut , on cria au paradoxe. Sans doute , il y a beaucoup d'imagination dans son ouvrage *, mais iV y a aussi de l'histoire , et la part de la vérité a été séparée du roman par un maître plus fort , plus libre et moins prévenu que lui. Ecoutons sur ce sujet le président Hénault :
« Nous croyons, avec l'abbé du Bos , que Clovis a « possédé des charges dans l'ï^pire romain ; qu'il a « profité, contre les Romains mêmes, de l'autorité « qu'elles lui donnaient j que les évoques et la religion « ont beaucoup contribué à ses succès ; mais nous ne « croyons pas que les peuples des Gaules, si l'on en « excepte les Armoriques , aient été au devant de ses « lois, et l'aient appelé pour les gouverner. Nous « croyons qu'il s'est servi des circonstances des temps, « des dispositions des esprits, des charges qu'il exer- « çait, de la haine des peuples contre les tyrans , de « la crainte qu'ils pouvaient avoir des autres princes « leurs voisins •, et qu'il a employé tous ces moyens , « soit pour les réduire , soit pour les maintenir sous
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« son autorité, quand une fois il les y a eu réduits ; « qu'ainsi il n'y a aucune portion des terres des « Gaules qu'il n'ait conquise, et dont les armes ne « l'aient rendu le maître. En un mot, si j'ose dire ma « pensée, je crois Clovis plus conquérant encore que « politique, et l'abbé du Bos en fait un politique plus « qu'un conquérant.
<( Glovis aura dit aux Gaulois : Les Romains vous
« accablent et ne vous défendent point ; vos biens se
« consument en subsides que vous leur payez , et en
« pillages qu'exercent sur vous les Bourguignons et
« les Visigoths. Laissez-vous conquérir par moi; je
« TOUS garantirai des pillages , et vous ne paierez que
« des subsides légers. Les évéques auront fait valoir
(( ces motifs auprès des peuples ; à ces insinuations ,
« Glovis aura joint la force de ses armes ; les troupes
« anaëes pour les Romains se seront défendues ; le
« peuple aura attendu l'événement; le bonheur de
« Glovis aura fait le reste ; et, après avoir réellement
« conquis un pays qui ne se serait point donné , it
« aura pris le titre glorieux de Kbérateur des Gaules ,
« au lieu du titre odieux de conquérant. C'est ce qui
« s'est vu tant de fois dans l'histoire, lorsque des
a princes voulant conquérir une nation, ont répandu
« de» manifestes parmi leurs ennemis, pour disposer
« les peuples à reconnaître le sort des armes , en cas
a qu'à leur fût favorable» Réellement le prince est
« conquérant; mais il se cache sous l'apparence d'un
a libérateur , et l'appât d'un gouvernement plus doux
<( gagne les peuples , toujours amoureux de la nou-
a veauté. Dira-t-on, pour cela, que le vainqueur
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« n'aura pas conquis la nation qu'il aura soumise ? « Ce serait une illusion : mais il ne l'a pas mise sous « le joug ; ce sera un nouveau maître , et non un « tyran ; les peuples renfermés dans ses états sauront « qu'ils ont changé de roi , sans avoir changé de for- « tune ni de situation ; le conquérant tiendra les eu- « gagemens de son prédécesseur, il maintiendra les « lois qu'il aura trouvées établies 5 enfin le nouveau roi « aura acquis des sujets par la force, et les conservera « par la douceur et la modération. Voilà l'histoire « qui est arrivée à Clovis 5 voilà ce que M. l'abbé du « Bos a fort bien démêlé. Gomme il est le premier qui « ait aperçu clairement cette vérité, il lui a fallu peut- « être , pour détruire les préjugés reçus , aller un peu « trop loin du côté opposé. L'irruption violente des « Francs , admise et crue par tous les historiens , l'a « révolté avec raison 5 et, pour lès confondre , il n'a « présenté à la place qu'un roi sage et modéré, que « l'appât de ses vertus a rendu maître, sans coup fé- « rir, d'une nation puissante : c'est le miUeu entre « ces deux systèmes qui nous a paru le plus vraisem- « blable et le mieux fondé (1). »
Clovis aurait donc été plus conquérant que politique, quoique susceptible d^une grande prudence et d'une dbsimulation dont il calculait habilement Teffet. Le poète Fortimat lui donne, dans son poème, le surnom de guerrier. « Pour moi , » ajoute Fauchet , qui rappellecette circonstance, <cje pense qu'il n'y avait « pas moins du renard , voire du loup, que du lion
(i) Histoire de Franc€,^emMt{m% particulières sur le i»^ Race
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« en son naturel, veu ses actions aussi cruelles que « hardies et magnanimes (i) ». Avec ce caractère, il n'est pas étonnant que Clovis , tout en disposant en maître du sort des pays conquis , leur ait conservé un état politique qu*il n'avait aucun intérêt à désorganiser, et dont le renversement par les Francs n'aurait fait que régénérer la barbarie chez un peuple qui marchait à la civilisation.
Le fait, en lui-même, n'est pas d'ailleurs douteux. « Les Francs , dit Agathias , ne sont point des « peuples nomades comme les autres Barbares. Ils « ont adopté, en grande partie, le gouvernement des « Romains; ils suivent les mêmes lois ; ils contractent « et se marient de la même manière , car ils sont tous « chrétiens et catholiques. Us observent les mêmesfêtes « que nous , et, pour des Barbares , ils me paraissent « fort doux et très pohcés. Ils ne diffèrent en rien des « Romains que par leurs habits et leur langage (2). » Un autre historien du sixième siècle , Procope , de Césarée, rapporte qu'après le traité des Francs avec les Armoriques, « les soldats romains , placés sur les a frontières des Gardes pour les défendre contre les « incursions de l'ennemi , voyant qu'ils ne pouvaient « plus opérer leur retraite sur Rome , parce que tous « les chemins leur étaient fermés , et fuyant tout « commerce avec les Barbares infectés de l'hérésie « d'Arius, se donnèrent eux-mêmes, avec leurs dra- « peaux et les postes qu'ils occupaient , aux Francs
tt et aux Armoriques. Mais, jaloux de conserver leurs
■ ■ I ■ ■ Il >" I I II— — .p— —
(i) Antig. gauloises , L. II, p. 68 , în-'4''. (2) Hist, p. 8, édit. Yulcan.
« mœurs et leurs u^ges , ils les ont transmis à leurs « descendans , qui marchent encore au combat avec « les mêmes enseignes, et continuent à porter l^abit « romain (i). »
Non-seulement les citoyens d'origine romaine, et les Gaulois indigènes, mais les peuples barbares qui avaient formé des établissemens dans les Gaules , tels que les Bourguignons et les Goths , obtinrent le même privilège de conserver le régime sous lequel ils vivaient et les usages qui leur étaient propres.
L'ordonnance de Thierry , fils de Clovis, pour la rédaction des lois des Francs, des Allemands et des Bavarois , laisse à chaque peuple de son Empire la hberté de se régler sur ses coutumes (3).
La constitution de Clotaire, vers Fan 56o , rappelle les mêmes dispositions. Elle veut que chaque peuple, et particuUèrement le Romain , soit jugé suivant ses lois (3).
Il en est de même de la loi des Ripuaires , dont le titre XXXI porte que « les Francs, les Bourguignons,, les Allemands et les autres habitans du royaume , de quelque nation que ce soit , qui seront cités en jugement, se défendront selon leur loi (4)» »
(1) Procop. De BeL Goth. L. I , p. oî^Z^apud du Ghesne.
(a) Theodorictis y rex Francorum , fussit conscribere legemr Francorum, Alafnannorum et Bajoariorum , et unicuique genti çuam ejus potestate erat, secundwn consuetwiinem suam. (Prtef, Leg. Sal, Ed. Herold. )
(3) D. Bouquet. HUt, Fr. Scrip. T. I , p. 1 16.
(4) Sicutleac focicontinet ubi natusfuerit, respondeat, Til. XXXJ. Leg. Ripuar.
C'est encore dans le même esprit, et pour arriver aux fiiis que s'était proposées le chef de la première race, ^'on yoit GhildëricII accorder le maintien des anciennes coutumesdans les royaumes d'Austrasie, deBourgogne et de Neustrie,quise réunissent sous son Empire (i). Enfin, les formules de Marculfe, celles que nous ont données Sirmond et Linderbrok, les Capitulaires, principalement Tédit de Pistes de 864 , et les autres monumens des premiers siècles de la monarchie y ne permettent pas de douter (pie les vaincus n'aient obtenu du concpiérant la liberté de suivre leurs lois nationales , et qu'un assez grand nombre ne les aient suivies en eflFet.
C'est ainsi que les Francs demeurèrent soumis aux lois Salique et Ripuaire qu'ils avaient apportées de la Germanie;
Que les Bourguignons continuèrent à être jugés selon leur loi Gambette y ainsi appelée du nom de Gondebaud, roi de Bourgogne, qui l'avait fait rédiger \ Que les Gaulois et les peuples d'origine rpmaine conservèrent le droit romain^ selon le Code Théodosien, qui était en vigueur parmi eux depuis le milieu du cinquième siècle (2) 5
Que les Goths et les Visîgoths suivirent le mtoie code abrégé par Anien, chancelier du roi Alaric(3). Telle était, au surplus, la règle de conduite de tous
(i) L'an 670, Vid. Vita S. LeoiLc 41 1 p* ^oa, ap,âa Cikcsne. . (2) L'emperear Théodose le publia en 435.
{3) Lfi Goths avaient fait des alliances avec les Romains , donl ils adoptèrent , en partie , les lois. Eoric fat le premier roi goth qui fit des lois écrites j son code parut en Sd4. Alaric , lils et successeur de
les Barbares , et les Francs ne faisaient en cela qu'imiter les peuples dont les Gaules étaient devenues la proie avant la conquête de Clovis. « Lorsque les Francs , « les Bourguignons et les Goths faisaient leurs inva- « sions, ils prenaient l'or, l'argent, les meubles, les « vétemens, les hommes, les femmes, les garçons « dont l'armée pouvait se charger. Le tout se rappor- « tait en commun , et l'armée le partageait. Le corps « entier de l'histoire prouve qu'après le premier éta - « blissement , c'est-à-dire après les premiers ravages , « ils reçurent à composition les habitans, et leur lais- « sèrent tous les droits politiques et civils. C'était le « droit des gens de ces.temps-là. On enlevait tout dans « la guerre. On accordait tout dans la paix (i). »
En cet état de choses , il eût été diflfcile aux rois francs de changer absolument le mode d'administration municipale établi par les Romains, sans jeter partout le désordre et la confusion 5 car personne ne pouvait mieux connaître les usages d'un pays que l'homme du pays, et il n'y avait que des municipaux qui pussent les faire observer en toute connaissance de cause dans les limites de leur juridiction. Aussi les villes n'ont-elles fait que changer de domination, c'est-à-dire que la souveraineté du roi de France a été substituée en tout Heu à la souveraineté de l'Empire romain, et que les officiers du royaume,
ce prince , publia sous le titre de Lex romana , les dispositions interprétées et corrigées des codes Hermagénicn, Grégorien et Théodosien, avec divers écrits deCajas, dePauletde Papinien.(yoj.r^if/. de la Jurisp, rom. par Terrasson. )
(1) Montesq. Espr. des Lois» L. XXX , c. i.
pour assurer les droits du nouveau prince et l'obéissance qui lui était due , ont remplacé sous d'autres titres , avec les mêmes fonctions , ou à peu près , les représentans de l'empereur sous la domination romaine. Voici comment ces changemens se sont opérés dans le personnel, sans toucher au fond des choses, et en laissant subsister la forme et les ressorts de l'ancienne administration municipale.
Les Gaules étaient , conmie nous l'avons vu , divisées en dix-sept provinces , dont chacune était gouvernée par un officier de l'empire avec le titre de recteur , de président ou de gouverneur , et cet officier avait pour substitut un comte, cornes, dans chaque cité. Les évêques gaulois avaient acquis beaucoup d'autorité , et ils jouissaient d'une grande considération depuis la conversion de Clovis , qui devait une partie de ses succès à leur influence. La religion chrétienne que les Francs venaient d'embrasser, le zèle et la reconnaissance qu'elle leur inspirait ne pouvaient demeurer étrangers au règlement de l'état poUtique de leur monarchie. On conserva donc la division des Gaules en dix-sept provinces , mais cette division fut rapportée à l'ordre ecclésiastique. Il y avait dix-sept métropoles , une dans chaque province , avec un évêque , dont les fonctions spirituelles s'allièrent bientôt à d'autres soins. Alors , on né donna plus le nom de cités qu'aux villes métropolitaines , qu'on appelait villes épiscopales 5 et l'on désigna sous la dénomination de bourgs , ce qui dans le droit romain était qualifié oppidum (1). De là
(i) Bourg, esl un mol teutoniqae d'où est dérivé le composé fau-
vint Fusage d'appeler exclusivement cité , le quartier des anciennes yilles métropolitaines où se trouve la cadiëdrale. A Paris , à Londres j à Périgueux , à Carcassonné , dans la Catalogne et dans plusieurs villes des Pays-Bas , cette distinction subsiste encore. La cité est la partie la pkis ancienne de la ville qui formait primitivement la métropole. La chose est loin de nous y mais le mot est resté. •
Des officiers royaux qui réunissaient le commandement militaire aux fonctions de la mag;istrature, remplacèrent les gouverneurs de HEmpire dans les pro^ vinces , sous les différens titres de ducs , de comtes ou depatrices(i).
Les villes perdirent leurs duumvirs , et le vice-gérant du gouverneur de la province, fut remplacé par un comte dont l'autorité exercée au nom du roi y était beaucoup plus étendue que celle des comtes de l'Empire. Il paraît même qu'elle envahissait une partie des pouvoirs municipaux ; mais nous verrons que cette perte ne fut pas sans compensation.
Les duumvirs , sous les Romains , étaient choisis dans les familles du premier rang , qui composaient le grand sénat des villes , et les décurions qui venaient ensuite , formaient le senatus minor , ou petit sénat. L'abbé du Bos s'est vainement efforcé de prouver que cette institution s'était maintenue dans les Gaules devenues France , long-temps après l'établissement de la
bourg, désignant Tensemble des habitations qui forment comme une partie de'tachée des cités, hors de leurs murs, f^oy, lescbap. suiv.
(i) yoy. la formule de Marculfe , intitulée : Charta de Ducatu^ Patricia tu ^ vel comifatu.
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monarchie. Ils^appuîe de divers passages de Grégoire de Tours , où l'historien donne la qualité de sénateurs , à des hommes de son temps qu'il a pu voir et bien connaître. Du Bos prétend aussi que c'est à la conservation des sénats que plusieurs villes de France ont dû celles de leurs privilèges ^ notamment du droit de commune, dont elles auraient constamment joui sans qu'on ait jamais vu qu'elles l'eussent obtenu par aucune concession de nos rois (i). Ce fait , qui est vrai en lui-même, ne prouve rien à l'égard des sénats , parce que des institutions équivalentes à celles-ci ont pu amener les mêmes résultats , et c'est ce qui ett arrivé. On oppose , d'ailleurs , à l'abbé du Bos , le silence jbresque absolu des monumens de la première race sur les fonctions dont il suppose que les anciens sénats seraient demeurés investis , et l'emploi exclusif des noms et qualifications propres à des magistrats et des établissemens de nouvelle origine. Ici Mably combat avec raison l'opinion ou plutôt le système de son maître en paradoxes. Pour détruire , selon lui, ces sénats de du Bos, il suffit de renvoyer les lecteurs au glossaire de du Gange (2) , qui prouve de manière à ne laisser aucun doute que ces institutions ne subsistaient plus sous les rois mérovingiens ; et on ne tarouve , en efiet , aucune preuve du contraire. Les expressions dont se sert quelquefois Grégoire de Tours , se rapportent aux personnes, aux familles , et non point à des corps qui aient existé de son temps. Il y avait encore des sénateurs ,
( 1 ) Hist critiq. de l'Établ. de ia Monjr. L. VI , c. 1 1 . (1) Ad verb. SknatuS. — Mab. Observ, sur Vhist de Fr.
c'est-à-dire des membres de familles sénatoriales , parce que la suppression des sénats n'avait point opéré l'extinction des races dans lesquelles les dignités sénatoriales avaient été héréditaires •, mais le corps politique n'existait plus 5 un autre avait pris sa place. Il en est de même dn senatus minor, ou petit sénat que formaient les curiales , et dont les membres étaient qualifiés décurions. Les familles subsistaient toujours , et les écrivains contemporains ont pu les désigner sous leurs anciens titres 5 mais tout annonce que leurs fonctions municipales avaient perdu beaucoup de leur importance primitive , et que ce changement s*était fait au profit ou dans l'intérêt du gouvernement royal. Selon Garnier (1), les décurions auraient continué à travailler avec le comte français , à la répartition des impôts , et voici sur quoi ce critique fonde sa conjecture. Marculfe nous a transmis deux formules de procuration , dans la première desquelles un possesseur charge un de ses amis d'aller, en son nom, se présenter à la curie d'une telle cité , devant tel défenseur , et faire inscrire dans les registres publics, son testament , par lequel il constitue son fils héritier de ses biens. L'autre formule intitulée hœrecUiariay indique les formalités qu'il fallait observer pour exécuter une pareille commission. Le mandataire devait dire : « Je vous prie , louable « défenseur , de me communiquer les registres pu- « blics (2) , parce que j'ai une pièce qui aurait besoin « d'y être insérée. A quoi le défenseur et l'ordre de la
(1) De l* Origine du Gouvernement fîr. p. a 16.
(1) « In rivitale illâ , adslante viro laudabile defensore , et omni
« curie répondaient, etc.. » Si Tordre de la curie, ou les dëcurions étaient dépositaires des registres publics où s*inscrivait la fortune de cliaque particulier 5 si chaque fois qu'une terre changeait de maître , il fallait s'adresser aux décurions pour notifier cette mutation , c'était sans doute pour qu'ils pussent mieux connaître les facultés de tous les possesseurs et s'y conformer dans la répartition des impôts (1).
Cependant , il parait que leurs fonctions se bornaient alors à aider le comte 5 que ce n'étaient plus eux, comme du temps de l'Empire, mais le nouveau comte et ses vicaires qui étaient solidairement chargés du recouvrement des contributions, et responsables des nonvaleurs. On en trouve la preuve dans le récit que fait Grégoire de Tours de l'assassinat du juif Armentarius , qui avait prêté de l'argent à intérêt àEunomius, ancien comte de Tours , et Injuriosus , au vicaire , pour pajer le tribut public (2). Ce n'est pas la seule fonction exercée par l'ancienne municipalité, qui ait été attribuée aux nouveaux officiers royaux. Le comte français était encore investi du pouvoir d'administrer ou de Élire rendre la justice à tous ceux qui venaient la réclamer de lui.
Cet abaissement des membres de l'ancien corps municipal au rang de sous-aides ou de simples commis , dans le recouvrement de l'impôt, eux qui en faisaient
u curià illius clvltatis , peto , optime defcnsor , vosque laudabilcs cu- « rialss atque municipes , ut mihi codices publicos patere jubealis. » ( Marc, L. II , form. 27. )
(i) Orig,dugouv, p. a 17.
(a) Grcg. Tur. HUt . — L. VII , c. a3.
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jadis la rcîpartition , et l'extension du droit de justice dans la personne qui représentait le prince^ voilà les plus fortes atteintes que les rois Francs aient portées à l'organisation municipale des cités gauloises , sans toutefois changer la nature de ce régime. Ce n'est point un envahissement dont les villes aient pu légitimement se plaindre : nous ne pouvons y voir que la conséquence naturelle du nouvel état social du pays dont elles faisaient partie. On y reconnaît déjà l'influence de l'esprit monarchique et de la nécessité d'un lien plus étroit entre le monarque et ses sujets.
Des colonies romaines , des villes alliées , des muni^ cipalités gauloises qui n'étaient soumises aux volonté» de Rome que par le sort des armes, l'ambition et l'avidité d'un maître éloigné 5 des cités dont ce maître n'attendait que des soldats et de l'argent, pouvaient, sans mettre en péril l'intérêt du prince , conserver dans leur administration intérieure, ces formes ri^ublicaines qui en faisaient le caractère. Peu importait au tyran romain le sort de la famille gauloise , pourvu que sa tyrannie et les profits qu'il en tirait lui fussent assurés : mais cette indépendance de famille, cette liberté domestique ne pouvaient se maintenir au même degré dans un royaume que les villes des Gaules , comme autant de familles particidières réunies en une seule , composaient elles-mêmes ; dont le chef unique avait acqub sur elles les droits d'un père sur ses enfans; dont l'existence poUtique ne pouvait plus se séparer de l'existence du trône, et devait admettre tous les moyens nécessaires à sa conservation. Un de ces moyens était le sacrifice d'une partie de leurs intérêts et de leurs privi-
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lèges, aux droits et à Fintérét du monarque. Dès lors Tadministration municipale a dû sortir de Te'tat d'indépendsoïce qui l'isolait du pouvoir souverain. La condition ded villes a dû se mettre en harmonie avec le nouveau droit public; l'intérêt le plus général ^ le droit le plus élevé, celui du trône, a dû couyrir tous les autres.
Tous les philosophes anciens et modernes se sont accordés sur ce principe en quelque sorte sacré, que la justice appartient proprement et inséparablement à FEtat ou au prince qui le gouverne eii toute souveraineté : Omne impermm, omnisque potestas ad eum translata est (i). En France toute justice émane du trône. C'est en vertu de cette maxime, dont le fondement ne se distingue point du fondement de la mo-narchie,queles premiers comtes français, représentant le roi dans les villes et les provinces, étaient chargés de rendre la justice en son nom , mais avec Faide d'u» conseil ou de juges, dont Q faisait exécuter les arrêta. Le trésor royal était d'ailleurs intéressé à l'exercice de ce droit souverain. Comme les crimes se composaient
(t) « A parler proprentent , il n*y a qa*une justice qui ^mane 6e <t Dieu f doot le roi a le gouvernement en ce royaume , c^est^^à^dire^ « la simple administration , comme ms^gistrat et vicaire de Dieu sur
« la terre
« C'est un des grands abus qu*un sergent faSic des commandemens « de par Monsieur ou de par Madame, comme si Moiisieur et « Madame étaient ào» rois ; car la propirëlë du commandement est « sacrée et inviolable, par les lois de TËtat et par le droit des geof « « comme celle en quoi consiste Taulorité du souverain ; et partant « elle ne peut être communiquée aux sujets non plus que la souveir « raineté même. •» (Lojseau, De l'abus de Just^ p. 1 5 et 16. )
et se rachetaient à prix d'argent, au profit du monarque, il était naturel que le même officier qui dirigeait la perception des impôts et toutes les parties de Fadministration financière , remplit aussi les fonctions déjuge : il était assisté dans ces fonctions par de nouveaux officiers municipaux qui remplacèrent l'ancien sénat gaulois, avec moins d'illustration et d'autorité, mais avec le caractère d'élus, qui distinguait le magistrat municipal de l'homme du roi (i). On les désig^ait sous le nom de acahird, «ca6î/iei (échevms) y on les appela aussi rùicJdmhourgs, ou plutôt racimbqurga. Ces qualifications venaient des Francs Salions et des Ripuaires, chez lesquels elles étaient en usage. Le nom de racimburgii, qu'il faut lire ratz^burgii ^ appartient évidemment à la langue tudesque : c'est un composé des mots ratz et hurger, juges bourgeois, ou bourgeois formant le conseil, Scahins, dont nous avons fait échevin, est ^ussi un nom d'origine tudesque, qui, suivant les anciens glossaires , répond au latin judex. Dans plusieurs villes des bords du Rhin , comme à Cologne ,. le mot scheffen s'est conservé avec le même sens (2). Il est certain que ce sont les Francs qui l'ont introduit dans leur nouvelle patrie et en ItaUe. Muratori assure qu'aucun monument de son pays n'en porte aucune trace avant le règne de Pépin.
(1) Hi.*.. eligebanlur popuU înlerveDicnle consensu , ut est apud
Hinctnaruxn , in capitul Undè patet scftbinos ex îpsis civîta -
tibus ac provinctis in qaas mîttebantur comités ac missi, delecto»; ideoqtte judices appellari qu6d cives et incolae eos sibi in jutliceselvgèrent (Du Gange. Gèos. adverb» Scabinx. )
(2) Recherches hist. sur tes Mtmicfp.
Cfest ce corps de scabins ou racimbourgs que Grégoire de Tours apj^We judicium civium, parce qu'en effet il ëtait composé de citoyens élus par leurs compatriotes et tirés des classes les plus honorables de leurs cités : Inter municipea et honoratos (i).
Charlemagne avait réglé le nombre des échevins à sept pour chaque tribunal (2), et recommandé au peuple de ne donner son suiOTrage qu'à ceux qui auraient déjà fait preuve d'une sévère probité (3). Louisle-Débonnaire , suivant le préjugé de son siècle dans lequel le nombre douze était l'objet d'une sorte de vénération ou de prédilection, comme symbole, porta jusqu'à ce nombre, les membres dont le tribunal des échevins de chaque cité ou comté devait êtive composé (4). Néanmoins , on a des exemples 4c jugemens rendus dans différens ttio/Z^^ om placités (5), par deux ou trois scabins , sous l'autorité de leur comte.
(i) Lejc Salic^ Tit. LII, §a. Cap. Caroi.Ma^^n.So^.iyoy,àu GaDge> ubi suprà,) On cite même un exemple de la nomination d^un comie par le peuple de Tours , d*après la permission que le roi lui en avait donnée. Datd nobis et popiilo optione , EunomitdS in comttatum erigilur, ( Greg. turon. Hist, L. V, c. 4^*) Mais c*est un cas d*exT œption tout particulier.
(2) a Ut nallus ad placitum banniatur , nisi qui causam quxrere « vult , aut se ab alio quxri scit ; exceptis scabinis septem , qui ad « omnia placita esse debent. ( Cap» Carol. Mag* L. VI , c. 38. )
(3) a Ut judices, advocati, etc.. praepositi , centenarii, vicarii, « scabinei , quales meliores inveniri possunt consticuanl ur ad sua « minisleria exercenda. » ( /6. L. III , c. 5G. )
(4) « Vult domnus imperator ut in taie placitum quale nonc « jusserit veniat unus quisque cornes, et adducat secum duodecim tt scabinos. » ( Capit. JSaliiz.T,!^ col. 6o5. )
(3) C'ëlaienl les assises de ce temps. *Garnier dit que le comte chpi-
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Dans ces placités, ou assises, ou plaits (i), les comtes devaient être accompagnés des échevins , qu^ils présidaient ^ c'étaient ces derniers qui instruisaient les procès , réglaient la réparation civile et le dommage , et rendaient la sentence dans les limites de leur juridiction (2). Sur quoi Gamier fait observer , avec raison ,
sissaillcsscabîns. Cette assertion ne peut être exacte dans le sens absolu. Ou il faut entendre par là le choix que le comte faisait pour Tassister, il*nn certain nombre de scabins , parmi un plus grand nombre de ces magistrats élus ; ou il faut supposer qu^indépendamment desscabins, juges ëlus , le comte en choisissait d*autres pour en faire son conseil.
(i) Plaits y se'ances de justice; du mot plact'ta ^ parce que tous les arrêts s'y rendaient sous cette formule , que nos rois ont retenue O^ns leurs ordonnances. L'expression car tel est notre bon plaisir n'est en effet qu'une traduction littérale de Tancienne formule latine: Quoniam ita nobis placitum est.
(a) « Tune grafio ( cornes ) congreget secum septem raginbur- « gios ( sic ) idoneosv et cum ipsis ad casam illius fidcjussoris veniat « et roget eum si praesens est , per voluntatem tuam solve homini fc isti de quo ei fîdem fecisti , et hoc quod debes secundum precium <c légitimé preciatum satisfacere stude. Quod si tune adimplere no^ il loerit prœsens , aut si absens fuerit , stalim raginburgii precium « adpreciatum quantum debitum quod débet valuerit de fortunà « illins lollant. ( Lex. Sol. c. Sa, ex Bibli. fr. Pithoei., p. 54.) » Il y avait un grand nombre d'affaires dont les échevins ne pouvaient pas connaître , quoiqu'elles se rattachassent à leurs territoires. Telles étaient les causes royales , causœ regales , celles qui intéressaient l'église ou le clergé , le jugement des Francs dans certains cas , et une foule d'autres causes qui n'étaient jugées que par le roi on les officiers qui le représentaient. Quels étaient , d'ailleurs , la juste étendue et le caractère précis du pouvoir des comtes, comme officiers de justice, dans leurs rapports avec les juges municipaux.? C'est une question fort difficile à résoudre, et sur laquelle nos plus savans cri-* tiques n'ont pu s'accorder. La difficulté provient des dispositions des lois salique et ripuaire et des capitulaires de diverses époques y qui statuent eu différens sens , et de l'obscurité de l'histoire de res temps, qui ne permet pas toujours d'expliquer la loi par le fait, ni de
que ces hotnmes ëtaient nëcessairement tires de la classe des citoyens les plus verses dans la connaissance
IVtndîer dans son application aux espèces. On ne peut nier que le comte n*eût capacité poar faire acte de jnge, pour rendre une sentence, même de mort, dans des cas déterminés. Grégoire de Tours raccontant le miracle opéré par Tintercession de saint Cibar , en faveur d*on supplicié , dit que le comte d'Angonléme avait pris le coupable , et Tavait condamnéà être pendu ( Glor, Confes. Lib., c. loi). Les capitulaires des premiers rois de la seconde race indiquent Vhomicide ^ le tapitX. V incendie , comme autant de causes réservées aux officiers du roi ; les comtes en auraient donc connu seuls ou avec leurs adjoints, à Pexclasion des ma^strals municipaux.
II est certain d'ailleurs que les échevîns ou racimbourgs rendaient aussi des arrêts, sans en excepter les condamnations à la peine capitale. La disposition suivante ne laisse aucun doute à cet égard. « Si alicui post jndicîum scabinorum fuerit vita conccssa , et ipse « in postmodàmaliqua mala perpetraverit, et justifias reddere nolue- « ril , qubd mortuus est dicendo.... statuendura est ut superius ju~ M di«ium suslineat.... etc. » {Capit, II . ann. 809.) Mais les échevins ne jugeaient pas seuls. Leurs plaits se tenaient en présence du comte dont ils formaient le conseil. Quelle part cet officier du prince avaît-il donc lui-même au jugement? Montesquieu lui attribue positivement k pouvoir judiciaire, «c On n'a pas eu, selon lui , des « idées justes , lorsqu*on a regardé les comtes comme des ofGciers « de justice, et les ducs comme des ofBciers militaires et civils. Les « nos et les autres étaient également des officiers militaires et civils. » (Esprit des Lois, L. XXX, c. iS.) L^abbé Gamier, dans un ouvrage qui a été couronne par 1* Académie des Belles-Lettres {de l'Origine dii Goitver.fr.) , va bien plus loin , puisqu'en donnant an comte le caractère d*un juge royal rendant la justice à tous ceux qui se présentaient à son tribunal, il suppose encore que cet officier choisissait lai-même ses échevins. Le Grand de Lalcn, dans un autre mémoire ^ qui a aussi obtenu les suffrages de la même Académie , prétend , au contraire , que les comtes ne prononçaient aucun arrêt , et que leurs fondions* consistaient uniquement dans la recherche et la poursuite des coupables qu'ils devaient déférer à la justice , pour être jugés par d'autres que par eux : d*où il résulterait , suivant le Grand , que
des lois suivant lesquelles chaque peuple était jugé (i). Les Romains et les Gaulois , formant la partie la plus nombreuse de la nation, conséquemment celle qui devait avoir le plus de procès , le plus grand nombre
Montesquieu se seraitencore trompé, quand 11 a dit qu*i1 nV.xistait point alors de partie publique chargée de poursuivre les crimes dans l*inlérèt de la. sacicté et de la loi. {Rech» sur l 'administra de la Justice crim, elles Jurés, chez, les Franc, etc..) Mais ces assertions ne sont appuyées d'aucun texte assez positif , d'aucune disposition de loi assex générale et absolue , pour qu'on puisse en tirer une conséquence inattaquable, un fait dans un sens ou dans l'autre , non contredit par d'autres textes. Voici un exemple remarquable de cette contradiction.
Grégoire de Tours rapporte qu'un saint abbé n'ayant pu obtenir du comte , la grâce d'un malheureux qui venait d^étre condamné à mort, et que l'on conduisait au gibet, adressa au Ciel de ferventes prières , et que , par un effet de 4a bonté divine ,. le criminel survécut à son exécution;
De cef^it garanti par le témoignage du père de notie histoire. Le Grand de Lalcu tire la conséquence que le comte était alors en possession du droit de faire grâce , qui est un attribut de la souveraineté. Mais, quelque confiance que mérite Grégoire de Tours, il ne peut avoir plus d'autorité que la loi elle-même. Or, un capituUire porte en termes précis, que lorsque les échevins auront condamné quelqu'un à mort , il ne sera point au pouvoir du comte , ou de ses lieiitenans , de lui faire grâce de la vie. ce Postquàm scabini eum «c ( latronem , un voleur comme celui dont parle Grégoire ) di}udim caverint , non est licentia comitis , vcl vicarii , ei vilam conce- « dere. » (Capit. 2 , an. 8i3, ap. Gaugium , ad vcrb. Scabini. ) La solution de cette diflficullc ne peut se trouver que dans la différence des temps et des lieux.
Ge qu; parait hors de doute , c'est que les ofBciers municipaux, échevins ou racirabourgs, exerçaient réellement des fonctions judiciaires , mais dans la dépendance du comte , loin duquel ils ne pouvaient rien, et qui lui-même ne pouvait rien sans eux dans les causes de leur ressort.
(i) Orig. du Gouvern.fr. p. 220.
desëchevins durent être choisis parmi les indigènes « et tirés , selon toute apparence , du corps des décurions, qui étaient les plus instruits dans les matières civiles et Inapplication du Code tliéodosien 5 mais on a dû admettre des Bourguignons dans les lieux où ce peuple était établi. 11 est présumable aussi que les Francs ont été appelés à ces fonctions lorsqu'ils se furent répandus dans toutes les villes du royaume. C'est, sans doute , ajoute le même écrivain (1) , ce qu'Agathias a voulu nous faire entendre quand il dit que les Francs exerçaient des charges municipales.
n semblerait, à la vérité , que les accusations intentées contre les Francs ne pouvaient être jugées que par la cour du roi , d'après un edit de Childebert , portant: « Si le voleur est un Franc, il sera traduit de- « vantnous (2); » mais cette loi devait souffrir bien des exceptions , car il n'est pas vraisemblable que le monarque assemblât sa cour toutes les fois qu'il s'agissait déjuger un meurtrier ou un voleur, simple sujet , par cela seul qu'il était Franc.
Les appointemens du comte et des échevins se tiraient de l'exercice même de leurs fonctions, sans qu'ils fussent à charge au fisc. Ils avaient un tiers dans les amendes qui se payaient au profit du roi , et ils le partageaient entre eux (3). Mais, comme leur sen-
(t) Garnîer, ubi sup.
(a) « Si Fraacas fuerit , ad nostram prsesenliam dirigatur ; et &i « debilior persona fuerit, in loco pcndatur. « (Decretto Childeb» reg.in. SgS. )
(3) Vid. GIos. Cang. ad verb. Fredum^ FredA, etc.. clCapit* £aluz. T. L col. 3 16, Sij et seq.
tence était sujette à réfiaion, quand ils étaient prévenus d'avoir mal jugé, si ce vice était reconnu , ils devaient, à leur tour , amender leur jugement, et payer une somme d'argent pour réparation de leur faute. U en était de même , lorsque les racimbourgs refusaient déjuger la partie selon la loi. On les condamnait à %^ amender , et dans ce cas la réparation à leur charge était de quinze sous ( i ) j d'où est dérivé le mot amende, qui emporte Tidée d'une réparation pécuniaire envers la justice ou l'Etat.
Je me sers ici du terme révision et non du mot appel, employé par Gamier et d'autres écrivains pour caractériser le recours admis contre les sentences des racimbourgs , parce qu'il n'y avait point d'appel proprement dit. En matière criminelle, aucun recours n'était ouvert à l'homicide , à l'adultère , à l'empoisonneur ni à d'autres coupables de cette classe , lorsque le crime était constant (2) •, et l'action récursoire ne suspendait pas l'exécution du jugement. Telle était la rigueur des lois de la première race.
(i) « Si quis caasaro suam prosequitur et rachimborgii inter « eos secundùiQ legem ripuariam dîcere noluerint, tuncillcin quem, « sententîani contrariaxn dixerint, dicat: Ego vos tangano utmihi <c legem dicatis, Qnod si dicere nolaeriot , et posteà convîcti foerint , « unusquisquc eorum quindecim solidis mulctetur. )> {Leg, Ripiiar» tit. 55. ) Mais la partie re'clamante s*cxposait à sabir elle - même une pareille réparation , si elle ne prouvait pas qu'elle eût été mai jugée. « (^ui dicit contra legem judicasse sibi et hoc comprobasse , « noluerit, contra unumqueroque de septem rachimburgiis sex— c( centis denariis , qui faciunt solidos quindecim , culpabilis judi— « cetur. » {Leg, Sa/, tit. 60.)
(3) ce Homicidse, adulteri^raalefici , venefiri convîcti, si appcl- « laie voluerint, non audiantur. » (Capit. L. VII, c. aSi.)
Quant aux causes civiles ^ la partie qui n'acquieS'icait point à sa condamnation ne pouvait interjeter appel, en ce sens, qu'appeler d'un jugement , c'est le déférer à im tribunal supérieur à celui qui l'a rendu ; mais il lui était permis d'en réclamer la révision ; à dé&ut de quoi, elle était tenue de l'exécuter sous peine de prison. L'exercice de ce recours est exprimé dans lés capitulaires par le verbe blasphemare : u Declamaioribus vel caueidiciê qui necjudicio sca^ « binorum adqidescere , nec blasphemare volunt, « antiqua consuetudo serveiur , id est in custodid « recludaniur , etc... (i). » On a traduit blasphemare par appeler^ mais c'est une erreur qui a déjà ^té signalée (2) , et dont la preuve se découvre dans un autre capitulaire antérieur de deux années , portant que cehd qui aura la présomption de répéter (repetere) une cause jugée, et qui succombera pour la seconde fois, paiera une amende de quinze sous, ou recevra quinze coups. D'abord , le mot repetere ne peut se rendre exactement que par faire revoir. Ensuite , le même capitulaire ajoute qne les quinze coups seront administrés par l'ordre des juges qui ont rendu le premier jugement (3) ; ce qui prouve que l'action récursoire était reportée devant
(i) Capit. an. 8o5, ap, D. Booqoet.
(a) Recherches hist- sur l^ Municip. p. 48.
(3) «t Sx quis caasam judicatam repetere praesutnpscrit in mallo , <c ibique testibas convictus faerit , aut quîndedm solidos coroponat y « ant quîndecim ictas à scabînîs qui caasam priùs judicaverunl acci- « piït. 9 {Capit a. ann. 8o3. , c. 10.) Je rétablis ici le leicte de la loi, qui est tronquée dans les recherches d*où je tire cette observation, et qni ne signifie pins ce qu'on lui fait dire.
6o PREMIERE PARTIE, CHAPITRE XI.
le premier juge, et constituait par conséquent une
révision.
Les échevins , dans l'acte de leur réception , s'engageaient par serment à ne j amais enfreindre la lo i , comme juges , et à l'appliquer toujours selon leur conscience. H leur était sévèrement défendu de prêter l'oreille à aucune sollicitation , ni de recevoir des présens , même pour bien juger y celui qui se rendait coupable d'une pareille prévarication était traduit devant le prince , qui le condamnait (i).
On doit tenir au^si pour constant , que les officiers municipaux, ainsi que les comtes et leurs lieutenans, ne pouvaient appuyer leurs jugemens que sur les lois et coutumes des parties qui se présentaient à leur tribunal. La loi Gombette , les formides de Marculfe , les capitulaires ne laissent aucune incertitude sur ce point (2).
Une faut pas confondre les municipaux, aides ou conseils du comte, avec les fonctionnaires qui étaient proprement ses adjoints ouvice-gérans, et qui n'agissaient hors de sa présence que par délégation.
(i) « Volumusutquîcumqaede scabinîs deprehensus fuerît propter a munera aat propter amicitiam injuste judicasse , ut perfide jassores « missus ad praesentiam nostram veniat. De csetero omnibus scabinîs « denuntielur ne quis deinceps, etiamjustum, vendere praesumat. »
( Capit. Ludov. Pii , ap. Baloz. T.I, col. 666. — Ib, Leg^ Longobar. tit. LU , col. 764. )
(a) Le roi, dans Tacte de nomination d^un duc ou d*un comte, s*exprimait ainsi : « Instruit de votre fidélité et de votre capacité , nous « vous conférons le pouvoir de duc , comte , ou patrice , pour , par « vous, l'exercer dans tel district , ainsi que Ta exercé votre prédéa cesseur, et en remplir les fonctions de telle manière que les divers
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La France était alors partagée en divers districts ou comtés, qui étaient subdivisés en vicairies , vigueries ou centaines , et celles-ci en dizaines. On croit que cette division a été établie par un décret de Clotairell, en 596. Une ville épiscopale formait un comté, avec son territoire; c'était ce que nous appelons maintenant le chef-lieu du ressort, et le siège de Fautorité principale, c'est-à-dire du comte représentant le prince. Le comte avait l'administration de la justice dans son comté , le vicaire dans sa vicairie, le centenier dans sa centaine, et le dizainier ou doyen dans sa dizaine. Les centaines tiraient leur dénomination du nombre de cent familles qu'elles comprenaient (1). La dizaine était, selon les uns , composée de dix familles, qui répondaient mutuellement de leur conduite (2) ; selon d'autres, cette subdivision avait pour base le nombre des fermes , et non le dénombrement des familles (3). Un grand propriétaire jouissait de la prérogative de former avec sa seule famille , ses colons et ses serfs , une dizaine, dont toute la responsabilité pesait sur lui. Dans chaque dizaine la police était faite par un doyen
« peuples francs , romains , bourguignons et autres , soient tous « gouvernes et juges, chacun selon sa loi et ses usages. « Tarn « Franci , Romani, Burffundiones , vel reliquce nationes sub tuo « regimine et gubematione degant et moderentur, et eos recto « tramite secimdùm legem et consuetudinem corum regas , etc.., >» ( Marculf. L> I yform. 8. )
(1) Le Grand de Laleu , Recher, sur Vculinin. de la Just, crim,
et Us Jurés chez les Fr. p. 5 a.
(2) Recherches sur les JMimicip, p. ifi»
(3) Schiller , cite par Le Grand.
( decanua ) ou dizainier , assisté de jurés (ju'il présidait, et qui étaient, ainsi que lui , élus chaque année par les famiUes dont il avait la direction. Le pouvoir de ce doyen avait le caractère municipal , en ce qu'il émanait du peuple, et qu'il ne s:^étendait pas au-delà de la police locale 5 tandis que le centenier, lieutenant ou substitut du comte , était, comme son chef, l'homme du prince , un officier royal. On l'appelait aussi vicaire, d'où sont venus les noms de vicomte ( vice-gérant du comte ) et vigider, H n'agissait que sous Fautorîté du comte. Chargé de préparer l'instruction des affiiires criminelles , il ne pouvait ni les préjuger ni les définir. L'examen en était réservé au comte ou aux commissaires royaux , dont il sera parlé dans la suite de ce chapitre (i).
Nous distinguerons encore les officiers municipaux, ou scabins proprement dits, de leurs adjoints, aides ou conseils. C'étaient des notables qui leur étaient associés dans leurs fonctions judiciaires et qui se rendaient avec eux aux pkits. Ces notables n'appartenaient pas, comme les échevins, à la classe des nobles ou curiales ; mais on devait les choisir parmi les citoyens les plus recommandables par leur instruction et leur probité (2). H est souvent question dans les capitu-
(x) Le Grand de Laleu, lAi suprà. p. 5o.
(2) De Gourcy, de l'Etat des personnes en Vrance soiis la première et la seconde race, p. 190 , //i-8<'.
L*abbé de Goarcy n'ose pas assurer que ies scabins aient ton joars élë nobles ; mais « des capitulaires qui en parlent comme de per— « sonnages nobles , qui ordonnent des recherches pour constater «. s'ils le sont en efîel.... , et les remplacer par des nobles s*ils ne le
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labres de la première et de la seconde race d^hommes de loi d'un ordre inférieur, de causeurs, d'avoués ou avocats , et de vidâmes , qui, avec un caractère différent des personnes qu'on a qualifiées ainsi dans d'autres temps , devaient faire partie du corps des notables ou du moins de l'ordre d'où on les tirait.
Enfin, les jurats, qu'on a confondus quelquefois , et mal à propos, avec les premiers échevins, ont une origine différente, et qui est beaucoup moins ancienne que l'institution des scabins : nous la connaîtrons plus tard.
M. de Pansey se serait-il trompé en disant que l'ancien défenseur des cités disparut sous les Francs 5 et ne serait-il pas allé beaucoup trop loin en ajoutant que les villes fiirent entièrement dépossédées de la liberté qrf elles avaient eue jusqu'alors de se gouverner ellesmêmes*? Yoici comment il s^exprime :
<( Pour dédommager en quelque sorte les vaincus « de la perte de leur liberté ( sous les Romains) , il « fiit établi dans Paris, comme dans toutes les villes « conquises, un magistrat populaire qui , sous le* « nom de défenseur de la cité, en administrait les « biens et y maintenait la police. Les Francs trou- « vèrent cette magistrature établie dans les Gaules ; « mais n'étant pas en barmonie avec leur système ju- « diciaire , elle ne tarda pas à disparaître , et fut rem- « placée dans chaque comté par un tribunal composé
« sont point , r autorisent à préférer, pour établir U condition du (( tiers-état , des preuves plus solides que celles qu*on a voulu tirer « de l'institution de ces magistrats prétendus plébéiens. (Ib.) »
« du comte ou chef politique, et de sept assesseurs « auxquels on donnait la dénomination de scabins. « Ces tribunaux , substitués aux défenseurs des cités , « se trouvèrent naturellement investis de toutes leurs « attributions , et par conséquent du droit de juger « les diflFérents entre les particuliers : ils y réunirent « celui d'administrer les biens des communes, d'y « faire les réglemens de police et d'en punir les in- « fracteurs. Par cette fusion du pouvoir municipal « dans l'autorité judiciaire disparurent, dans les villes « préfectoriales, jusqu'aux dernières traces du droit « dont elles avaient joui si long-temps de se gouver- « ner elles-mêmes (i).»
1° n n'est pas prouvé que les anciens défenseurs des cités aient absolument disparu sous les Francs. Sans prétendre que les rois mérovingiens leur aient conservé le même caractère et les mêmes fonctions ^ on peut croire qu'ils existaient encore du temps de Marculfe , au septième ou inême au huitième siècle (2), puisqu'il en est fait mention dans une des formules que ce moine nous a laissées (3).
2° n semble qu'un tribunal ne peut être regardé comme remplacé par un autre, qu'autant qu'il s'agit de fonctions semblables exercées avec un même caractère, par les juges dont l'un est substitué à l'autre ; et
(1) Du Pouvoir municipal , p. 12a, 128, dern. édit.
(a) Selon le docteur Launoi , qui fait descendre Marculfe d*ua siècle , contre Topinion commune.
(3) (c Adslantc viro laudabile defensore, et omni curià illios cl- « vitatis, peto , optime dejensor , etc.,** ( L. II , form, ay , précitée. )
ce n est point ici le cas. Les anciens défenseurs se distinguaient des décurions et des sénateurs gaulois, qui étaient les premiers officiers municipaux , par un ministère tout particulier , et la classe inférieure d'où ils étaient tirés. Principalement . destinés à protéger les petits contre l'oppression des grands, et à garantir ceux-ci de l'insulte des autres, ils exerçaient ime sorte de pouvoir intermédiaire entre le peuple et la noblesse ; et , comme ils n'avaient rien de commun , d'ailleurs , avec l'officier romain qui représentait l'empereur, il ne paraît pas qu'on puisse dire exactement que le défenseur a été remplacé par le tribunal du comte, représentant le roi, et des scabins substitués aux sénats gaulois. Ce sont les duumvirs et les décurions agissant sous la haute surveillance du recteur ou du comte romain , qu'a remplacé le tribunal des échevins présidé par le comte français.
3° En supposant que les anciens défenseurs aient disparu sous les rois Francs 5 en admettant ( ce qu'il faudrait supposer encore) que ceux dont parle Marculfe n'aient rien conservé du caractère et de l'autorité des premiers, il ne s'ensuivrait pas nécessairement que l'extinction de cette antique magistrature eût entraîné pour les villes la perte de leur liberté et de la protection qui assurait leurs droits. D'autres protecteurs , non moins zélés et beaucoup plus puissans que de simples plébéiens , les évéques , dont il n'est pas question dans le traité du Pouvoir municipal, ont pu consoler . les cités veuves de leurs défenseurs , et les garantir de la tyrannie qui aurait compromis leurs droits.
Des prêtres qui convertissent une nation en sont les maîtres , s'ils veulent Tétre ; et c'est Mably qui soutient cette proposition (i). Les évoques, poursuit le même auteur , se contentèrent d'être chez les Français chrétiens , ce que les prêtres de leurs faux dieux avaient été chez les Français idolâtres. Quoique pendant longtemps ils fussent encore tous Gaulois de naissance , et se gouvernassent par les lois romaines, non-seulement ils entrèrent dans les assemblées^de la nation , mais ils y occupèrent la première place. Sous Qotaire P' , ils travaillèrent , de concert avec les Francs , à corriger les lois salique et ripuaire , et ils obtinrent par ces lois Inêmes des distinctions supérieures à celles de tous le» autres citoyens. Ils exercèrent une sorte de surintendance sur tous les tribunaux de la nation ; et , dans 0 ^absence du roi, à qui on appelait des jugemens rendus (en certaines matières) par les ducs et les comtes , on s'adressa aux évêques qui participèrent au pouvoir du prince , en châtiant les juges prévaricateurs , en cassant ou en modiGant leurs sentences (2). Dans tous les moniimcns de la première race , les évêques sont nommés en première ligne, et toujours , ou presque toujours avant les ducs et les comtes. Nos
(1) Observât, sur VHisU de Fr, L. I«r , c. a.
(a) Ih. Ce tableau pourrait paraître exage're'. £n voici les preuves* que Mably ne donne point :
« Lex Alamannoriim quae, tcmporibus lllodarîî rcgis'com prîn- K çipibus suis , id sunt XXX episcopis , et XXXIV ducibus , et a LXX comitibus, vel csetero populo, constituta est. » ( Alamannicar, AntiqitiU T.' II, p. 11 ). •
« Si jadcx aliquem contra legem injuste damna verit în nostrt «c absentiA, ab episcopis castigetur, ut quod perpere judicavit, versa-
rois leur donnent le titre de seigneurs et de très grands. Ils sont même qualifiés princes de FEtat. La loi de ce temps exige la plus forte composition pour le meurtre des évêques. Il n'est question d'aucune assemblée convoquée par le souverain , où ils ne soient appelés et ne prennent place avant tous les grands du rojaume. Nos princes les choisissent pour arbitres dans leurs différents , et s'en tiennent à leur décision. S'élève-t-il quelques troubles dans la famille royale ^ ils y rétablissent la paix et l'union. Us obtiennent pour leurs églises de précieux privilèges ; l'étendue de leurs domaines égale, enfin, le pouvoir et la haute considération dont ils j ouissent ( 1 ) .
Or les hommes dont Thistoire et la critique nous donnent une idée si avantageuse , étaient les élus des cités, et , à plusieurs égards , lès mandataires , au temporel comme au spirituel , du peuple et du clergé dont ils avaient la confiance (2). On croira facilement que les villes éUsaient de préférence ceux à qui ellei
« lim melîiis dlscus&ione habita, craendareprocuret. » (D. Bouquet , Ree, des Hisi. de Fr, T. IV, p. 1 16. )
«t Aneo qaadragesimo quaito regni Glotharii, cùm pentificea et « aniTeni proceres regnl soi , tara de Neusterio quàm de Bargan* N dii, Clippiaco {ÇUchy) ad Clothariam pro ulilitale regià et salute « patrlae coajunkîsseiil. (Fredeg.c. 55 , adcuin. 627. )
n Epîscopis, abbalibus et illuslribus vîrb, magnificis dacîbat, a romitibus..., grafionibus, etc....» (Acte de Glotaire I^r, dansD. Bouqne», T. IV , p. 616.
(i) Voy. Bullet, Dsssert, sur VEiat des Eçcq, en Fr. sous la prtoMre race , dans sa Mythologie française, p. t>33 el suiv.
(a) Voy. les Conc. et les Capit, du 7» et du 8* siècle; les Tom. III , IV et V.da Rec, de D. Bouquet ; de l'Etat des person.
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connaissaient l'intention ainsi que les moyens de le5 protéger.
L'évêque était, en effet , le protecteur des faibles. II avait le droit d^intervenir dans toutes les causes qui les intéressaient et de les défendre de l'oppression. C'était lui qui se chargeait ordinairement de porter au pied du trône les prières et les plaintes delà cité, et rarement il essuyait un refiis. Souvent même il réussissait là où tout autre que lui aurait échoué. Ce fut à la recommandation de leur prélat que les citoyens de Tours obtinrent de Chilpéric le renvoi de leur gouverneur Leudaste, qui les tyrannisait, et qu'il leur fut permis d'en nommer eux-mêmes un autre à sa place, circonstance extraordinaire , attestée par le père de notre histoire (i). n appartenait aussi à Févêque, comme k l'ancien défenseur , d'assurer la tranquillité pubhque et de maintenir le bon ordre dans la cité. Des dissensions intérieures ayant armé, l'une contre l'autre, deux familles puissantes de la Touraine , l'évéque aidé du comte fit sommer les parties de comparaître devant
sous les deuac premières races ^ par Pabbé de Gourcy, pag. i^ ; -^ Gamier^ deVOtig* du Gouver, fr. p; aa5 ,«tc. etc.... Cette parti cipalion du penple des villes à l*ëlection des évéques sabsistait encore soas la seconde race. L*acte d*e'lection d*Hénédulfe , contemporain d^Hincmar , est intitule' : « Decretnm Cleri et Pleins ecclesiœ Laa~ a danensis , de electione Henedulfi episcopi , ad Hincananxm me- « tropolitanum et episcopos provincise , ut illum ordinent. » {Edii* à Sir m. — <■ Vid. Baluz. Capit, T. II , col. 6o5. ) Presque toutes les lettres d*Hincmar sur ce sujet portent un titre semblable :
« De electione novi episcopi clero et plebe^ » ( Uèi suprà, col.
S^i et seç.)
(i) Grcg, Turon. L. V, c, 4^. ( Voy. ci-dessus , la note... p... )
lui, et d'aviser aux moyens de se concilier (1). On cite encore un autre exemple de la grande autorité des éFÔques. Elle éclate à Foccasion d'une sédition qu'avait feit naître le culte des juifs , alors nombreux , dan^ la cité d'Auvergne. Avitus, (jui occupait le siège épiscopal de cette ville, leur envoya dire « qu'il ne « prétendait point forcer leur conscience , mais qu'ils « eussent à se réunir au reste de son troupeau, en « abjurant leurs erreurs , ou à sortir de sa ville. Après « trois jours d'hésitation, les uns furent baptisés et « restèrent en Auvergne , les autres partirent et al-^ « lèrent se réfiigier à Marseille (2). »
Cet Avitus , que l'église mit au nombre des saints , fut un modèle de sagesse, de justice et de bienfaisance. D secourut les pauvres , consola les veuves, protégea les pupîQes , et rendit autant de services dans l'admi-^ nistration temporelle, que dans la direction spiri-> tuelle de ses concitoyens. C'est ainsi qu'en parle Gré-» goire .de Tours , digne appréciateur de ces hommes apostoliques dont il partageait les fonctions et les vertus (5). Les évéques avaient, comme les comtes, leurs ?ice!-gérans , qui les remplaçaient ou les aidaient dans l'exercice de leur ministère : c'étaient les ecclésiastiques-
(1) « Qaod nos audienles velienieiiter ex hoc molesti , adjuncto « indice , mittimus ad ços legationem , ut in nostrî praesentiam « venientes accepta rattone cum pace discederent, ne jurgîum am-^p « pltàs ptillnlaret. » (Ib* )
(a) Greg. Taron. L. V, c. 35.
(3) « Beatas Avitus accepto episcopatu magnum se bominibus « prsbuît, justitîam popuUs tribuens, pauperibus epem , viduis « soktium , pupillisque maximum adjumeptum , etc..., » ( Hist, Franc, L. V, c. 35.)
qu'on désignait alors sous le nom de chorepUcopi , et auxquek paraissent avoir succëdë les archidiacres etles archiprêtres (i).
La seule circonstance , selon Gamier (2) , où l'évêque ne remplaçât point l'ancien défenseur , c^était dan» le service purement militaire, lorsqu'il s'agissait de purger le territoire des brigands qui l'infestaient. Non pas que le pouvoir d'y donner ordrie leur fût contesté 5 mais les peuples n'auraient vu qu'avec regret un prélat s'immiscer dans le commandement des troupes et faire usage des armes , quoique cet abus semblât justifié par la coutume ou la tolérance du siècle. Ils sollicitèrent de Gharlemagne une dispense générale , et même une défense pour tous les évêques , d'aller à la guerre 5 et dès lors le maintien de l'ordre qui exigeait l'emploi de la force rentra dans les devoirs de l'autorité séculière. Au, reste , les motifs allégués dans la requête présentée à Gharlemagne sont d'eus-mêmes une preuve de. la conformité du pouvoir épiscopal , quant au temporel et à la conservation de l'intérêt des villes ^ avec les fonctions de l'ancien défenseur. On y trouve exactement les mêmes moyens qu'aurait produits le peuple roitiain pour empêcher que ses tribuns ne fussent obligés au service militaire (3).
G'est principalement à ce caractère de magistrats et de représentans du peuple qu'on attribue cette autorité dont nous voyons les évêques investis sous la première
, (i) Wallaf. Strab. de Exord. increnu rer. eccies, (a) De l*Orig. du Gouçem. fr, p. a 37. (3) Ib.
race et au commenceipeiit de la seconde. Plusieurs causes concoururent encore à Faccroître et à raffermir. Une des plus remarcjuables fut le droit d'asile dont jouissaient les ëglises (1). Par laies ëvêques devenaient les protecteurs naturels de tous les malheureux et les médiateurs de toutes les querelles. Ce droit, dont Forigine est des plus anciennes , ne fut point créé pour €ux , mais il acquit par eux une importance qu'il n'avait jamais eue, et qui avait peuirètre sa nécessité dans les mœurs du siècle. Ce n'étaient plus seulement, comme au temps des Romains , des esclaves tremblans qui venaient dans un temple , chercher un refuge contre l'irritation passagère de leurs maîtres •, c'étaient des ducs, des comtes, des fils de rois déchus , des reine^ sans appui et poursuivies par des ennemis victorieux et altérés de leur sang. Ainsi donc ce privilège qui nous révolte aujourd'hui, d'où sont dérivés , en effet , tant d'iniquités, d'odieuses protections et de scandales, le. droit d'asile n'a pas toujours produit des fruits amers. S'il a dérobé des coupables à un supplice mérité , il a pu soustraire aussi d'illustres malheureux et le sceptre même à des atteintes plus dangereuses pour la société : le principe n'en est pas moins blâmable, peut-être, mais alors l'abus était un bienfait.
Non-seulement l'usage des assemblées de provinces
(1) ce NuTlus latronem vel.quemlibet cuipabilem , siçut sutnmis « episcopis convenit, deatriocccleslselrahere prsesamat. »(D. Bouquet , Hec. des HhL de Fr, T. IV, p. ii5. )
L'asile de Téglise de Saint-Dcnjs fut assuré par Dagobert , dans rassemblée des évéc|ues et des grands convoquée \ Glichy en 636. (GoncU. d*Hardouia , T. III , col. ao85.)
avait été conservé ; mais , comme les magistrats en tiraient autant d'honneur que de profit, on abusa de cette faculté , et Fexercice en fut restreint à certaines époques. C'était les envoyés du roi qui étaient plus particulièrement chargés de convoquer ces assemblées dans leurs départemens, de s'informer des besoins du peuple , et d'en instruire le monarque, qui examinait les demandes et y statuait dans son conseil (i). Les évêques continuèrent aussi à tenir leurs synodes ; mais avec cette diflférence , que leurs déUbérations , qui , sous les Romains , étaient exclusivement consacrées au règlement du dogme et de la disciphne de l'Eghse, s'étendirent à l'ordre civil et à la police locale, quand les évéques furent devenus les défenseurs du
(i) ce Le ae rapitulaire de Louis-le- Débonnaire fait voir que ces H envoyés devaient d*abord tenir une ou plusieurs assemblées avec <« tous les évoques , abbés et comtes , les avoues du roi , les vidâmes « des abbés et de ceux qui ne pouvaient absolument se trouver au « lieu de la réunion. Chaque comte y devait mener ses viguiers et ft ses centeniers^ avec trois ou quatre de ses premiers écbevins. u Les envoyés avaient à s*informer si Pévéque et le comte fai— « saient leur devoir , ce qui les en empêchait , et le moyen d^y re-- « médier. S^ils reconnaissaient des abus, ils devaient y mettre ordre^ A ou en avertir le roi , recevoir les plaintes du peuple , et en juger.
« Les capitulaires prouvent encore que , loin d*ordonner aux H évéques , comme il est dit p. 57, T. I , des Mémoires 4e Chamn. pagne , de ne se point mêler des affaires temporelles , Charlen magne et son successeur les firent participer aux plus hautes H fonctions du gouvernement. Non-seulement ils assistaient aux asft semblées ou parlemens du royaume , mais souvent ils étaient « choisis eux-mêmes pour aller inspecter les provinces , en qualité « de Missi Dominici. Charlemagne leur donna même le droit de « juger les procès. » ( Remar. critig, sur les Mém» hist. de laprov< te de Champ. )
peuple et, en quelque sorte, les premiers magistrats de leurs cités. Si quelqu'un , dit Gamier , doutait de l'influence que les évéques avaient sur Fadministration des villes et le gouvernement de FEtat, il n'aurait qu'à conférer nos capitulaires avec les canons des conciles et le Code théodosien, auquel le clergé était alors soumis (1).
On voit, par divers passages de Grégoire de Tours, que les cités retenaient encore sous la première race , la faculté de s'envoyer mutuellement des députations, et de soutenir leurs droits les unes contre les autres par la force des armes-^ ce qui suppose l'existence d'une milice municipale (2)*
Enfin , il n'est pas jusqu'aux spectacles (3) qui ,
(1) De l*Orig, du Gousf.fr, p. a34.
(a) « Les habitans de Poitiers avaient envoyé' une dcputation à « cenx de Toars , pour les engager à s*attacher au parti de Childe^ « bert contre Gontran , en les menaçant d*une invasion s*ils s'y rea refusaient.» Grégoire, qui rapporte ce fait, ajoute que « lui-même « (alors évéque de Tours) et ses concitoyens, envoyèrent signifier « à l*ëvéque et aux habitans de Poitiers , que s'ils n'abandonnaient « Gbildebert pour servir Gontran , ils devaient s'attendre eux- «c mêmes aux malheurs dont ils menaçaient les autres. £n effet , les « Tourangeaux d'uÀ côte', et les citoyens de Bourges de l'autre, vin- « rent faire le dégât dans la cité de Poitiers. Alors , les Poitevins « leur envoyèrent de nouveaux députés pour les prier d'attendre le « résultat de l'assemblée que les rois avaient indiquée. »
(Greg. Turon. HistFnL. VI.)
On remarque dans le même auteur, la relation de la guerre que les citoyens d'Orléans réunis à ceux de Blois , firent aux habitans de Chartres. ( Ib. L. VII, c. a. ) Alors , la milice des villes était à peu prèi ce que nous l'avons vue sous les Romains. ( Voy. à ce sujet, VHist, crii. de l'Éiab, de la Mon, L. VI , c. 1 1 et ix )
(3) On lit dans Procopc, que les premiers rois francs ne furent
dans Yétat politique des cites gauloises devenues françaises 9 ne rappellent les usages et coutumes introduits par les Romains , et conservés par nos rois jusqu'au milieu du neuvième siècle.
Le même esprit de modération et de sagesse, le même principe de conservation et de stabilité se font également remarquer dans Tétat des personnes et la propriété des villes,
De VÉtat des personnes et de la Propriété des villes et des bourgs, — Origine des Communaux.
Les habitans des villes étaient partagés en diverses classes qu'on nommait décuries.
La première était celle des familles anciennes les plus puissantes que Grégoire de Tours qualifie sénatoriales,
La seconde comprenait les familles des officiers en fonctions.
pas plus tAt reconnus souverains des Gaules par Te mperear Jasiinlen, qu'ils voulurent donner dans la ville d* Arles , des jeuxà latroyenne, sorte de spectacle militaire, que les Romains aimaient avec passion. G'e'taienl les jeunes gens des>premières familles qui figuraient dans ces fôtes chevaleresques , et il n*y avait que le prince qui put en donner de semblables. Gbilpëric fit construire des cirques à Paris et à Soissons. Ge fiit au spectacle , dans la ville de Metz , que le duc Ma— gnolde reçut le coup de la mort par Tordre de Ghildebert. Tout le inonde connaît le beau trait de politique et de courage de Pépin-lc~ BreF^ terrassant un lion furieux dans Parène où il s'élait précipita , et montrant par là ce dont il e'tait capable malgré la petitesse de sa taille. Ges arèiies où les Romains faisaient combattre des bêle»- féroces et des gladiateurs existaient donc encore chez les Français.
La troisième se composait des possesseurs , c'est-àdire des citoyens qui vivaient des revenus de leurs terres.
Les artisans , les écrivains et les agens subalternes de l'administration de la justice , désignés sous le nom de sUUioimaires , formaient la quatrième classe.
La cinquième et dernière n'embrassait que les gens de main-morte 9 ou demi-serfs, que les Gaulois appelaient cliens ^ c'étaient ceux qui achetaient la protection des hommes puissans, en leur engageant une partie de leur liberté et un tiers de leur revenu, qu'ils payaient chaque année à leur patron.
L'auteur des Recherches sur les Municipalités^ qui indique ces cinq classes (i) , a omis l'une des plus considérées, celle du clergé, à laquelle il faut ajouter encore la tourbe des serfs purs.
On ne peut nier , en effet , que l'esclavage qui existait chez les peuples anciens ne se soit maintenu fort kmg- temps en France , et que les esclaves n'y formassent ime classe trop nombreuse pour n'être pas remarquée, bien que , dans l'ordre politique de leur temps, ils ne fussent comptés pour rien^ comme membres de la nation^
Le même écrivain , et d'après lui , un jurisconsulte, d'ailleurs fort recommandable , ont ^it que les Francs ne firent presque point de serfs ^ ^^j ^^^^ d'aggraver ce genre de servitude , ils prirent à tâche d'en adoucir Famcrtume -, et qu'alors il n'y ayait d'e?daves en France que ceux que le conquérant trouva
(i) Voj. p. 54 de Touvrage cite.
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dans les Gaules , ou qui provenaient de cette source ancienne (i).
Il est très vrai que nos rois adoucirent plutôt qu'ils n'aggravèrent la condition des esclaves, en ce sens qu'ils les rendirent moins malheureux 5 mais il n'en résulte pas que l'esclavage ait fait moins de victimes sous leur influence, et qu'ils se soient attaches à en diminuer le nombre. On a la preuve du contraire.
La pauvreté, la faiblesse et l'oppression furent une des premières causes de l'esclavage chez les anciens , notamment parmi les Gaulois. Il ne restait d'autres ressources au malheureux opprimé, sans fortune et sans appui , que de se mettre sous la protection d'un maître, au prix de sa liberté, et le plus souvent de se Uvrer lui-même à son tyran pour l'intéresser au sort d'un être qui devenait sa propriété.
Les lois romaines nous apprennent qu'une foule d'habitans de la campagne, que des villages et des bourgs entiers désertaient leurs cantons, et allaient implorer la protection des grands pour secouer le Êirdeau des charges pubhques et des vexations qui les écrasaient (2).
Â cette cause, qui se prolongea sous les rois Francs , se joignirent d'autres circonstances proprés au gouvernement et aux usages de la première race , qui durent contribuer beaucoup à l'accroissement plutôt qu'à la diminution du nombre des esdayes.
(1) Ib., p. 56 et 57. — M. Gaichard , Dissertation hist, sur les Communes de JFr. p. a4 ^^ ^^*
(2) De l'État des personnes en France sous la première et là seconde race, p. 66.
Berroyer , de Laurière et Fabbé Gamier (1) signalent comme tel le partage de la monarchie entre les fils des rois mérovingiens, les guerres que ce démembrement occasionait, et l'usage où l'on était alors de réduire en servitude tous les prisonniers que l'on faisait les armes ila main (2). La faiblesse de la plupart des princes j k puissance excessive des grands , les calamités publi-* ques, les brigandages exercés dans les campagnes, l'irruption des Normands , et bientôt après la nais-* sance des fiefs, n'ont rendu que trop fécondes ces causes de servitude et de désolation.
Sachons donc que le corps de la nation gauloise était libre , ainsi que celui des Francs ^ mais que , dans l'un et dans l'autre , il y avait une multitude de serfs , de colons et d'affranchis qui ne participaient point au bénéfice de la loi commime 5 que cet état de choses s^est maintenu en France jusqu'au milieu du neuvième siècle 'y qu'entre les deux premiers ordres du royaume, qui étaient la noblesse et le clergé , d'ime part , et les serfs de l'autre, il existait im ordre intermédiaire composé d'hommes libres (3) , et que ces derniers, les
(i) Ib. — Conjectures sur l'orig. du droit français, p. 1.0. — De VOrig* du Gouç.fr, — Montesquieu. Espr. des lois, L. XXX ^
C II
(a) « La résistance , la révolte , la prise des places emjportaient « avec elles la serritude des habilans. » ( Montes. Espr, des lois, LXXX, cil.) Voy. aussi Grcg. de Tours, Aimoin, et les autori* tes citées par l'abbé de Gourcy, ubi sup, p. 78 et suiv.
(3) Ingenui. Le nombre en éuit grand, dit. Gautier de Sibert, qui a fait une étude toute particulière de notre histoire; ces hommes libres formaient le tiers-élat. Dans les assemblées générales , on requérait leur consentement , consensus populi ; ce iiui doit s'entendre
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esclaves étant hors de ligne (1), devaient former la partie la plus considérable de la population urbaine , parce qu'ils composaient la classe moyenne , qui était la plus nécessaire à l'existence sociale des cités et des bourgs.
Les serfs se divisaient en deux classes : Fune des serfs de la ville 5 l'autre de ceux qui travaillaient aux champs. Les premiers, esclaves de corps , étaient dans cet état de servitude civile personnelle qui rend un homme tellement dépendant d'un autre , que ses biens et sa vie même ne lui appartiennent plus ; ils. sont la propriété de son maître. Ces esclaves employés au service domestique faisaient partie du mobilier. Ils étaient communs dans les Gaules avant l'invasion des Francs , et l'usage s'en était conservé malgré l'établissement du christianisme.
La plupart des officiers subalternes et des autres personnes attachées au service domestique des rois de la première et de la seconde race , étaient des esclaves^ môme ceux dont la profession devait passer pour honorable , tels que les médecins. Marilef , premier médecin de Chilpéric, est rendu à l'Eglise de Tours dont il a été esclave (2). Droctulf, père nourricier de
de la partie delà na^on qui se formait d'hommes libres , Français oa Gaulois. ( Variât, de la MonJar.fr. T. I, p. ^^. )
(1) Les esclaves e'taient répute'sse ressembler tous, en ceseus qu'ils e'taient tous e'galement abime's dans ccJte sorte de np'ant politique qui les tenait hors de' la socie'te'. Suivant le code Thcodosien, les esclaves sont sans état ; ils ne font pas de têtes ; NiUlur^ statum vel caput habent Ils ne sont pas tant vils que nuls : Non tum vifes ^uam nulli sunt.
(a) Greg. Turon. Hist.fr.
Childebert et Septimine , nourrice de ce roi , §oiit relégaés à la campagne, comme serfs 5 l^un pour y cultiver les vignes, l'autre pour y touraer la meule du*' moulin qui foiimissait la farine de la maison royale. Les valets de chambre , les cuisiniers , les boulangers qui accompagnent Rigunthe, fille de Chilpéric, en Espagne , sont tous tir^ de la classe des serfs fiscalins , c'est-à-dire qui dépendent des. terres domaniales (i). On disait peu de différence entre les esclaves domestiques et les brutes. On les vendait, on les achetait , on les échangeait comme des bétes (2) 5 c'était même une branche de commerce intérieur assez lucrative , mais qui n'était permise qu'aux personnes libres.
Les esclaves employés aux travaux de la campagne étaient proprement les serfs. Ils appartenaient à l'esclavage de la glèbe, servitude réelle, qui attachait l'homme au fonds de terre : Addicti glebœ. Ils étaient comme les fermiers perpétuels de leurs maîtres , d'où leur vint la qualification de manans , manentes ; et plus tard, celle de vilains, nûillaniy du mot villa, maison des champs (3).
(i) Cl. Fauchet. Orig. des dignités de T^r. p. 48o, in-4^*.
(1) La même lot prenait sous sa protection les esclaves et les bœufs, pirce que , dît cette loi , les tributs ne se perçoivent qu^au moyen du travail des ans -et des autres.
(3j Manentes^ inquillni , colon'i ,.., (/ui in soioalieno manent^ w villis quitus nec liberis Suis invito domino licet recefUre,.^ (Glos. Gang, ad verb. MAN£NT£S. ) De fncmsus ^ maison d^habilation rustique , on fit mansuarii , mansionarii , qualification équi-^ vaUate à celle de manans et de vilains. CéidUent encore des colotis ^'ly ratione MANSIONIS, seu MANSI , veciigal ani censum quotannis *lomino persohebant» ( Ib. verb. MANSIONARII. )
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Relëguës dans les mëtairies que l'on appelait manoirs (i) , ils en cultivaient les terres, moyennant une partie convenue du produit , qu'ils retenaient pour eux, etle reste appartenait aumaitre. On les regardait comme immeubles. C'était une dépendance du fonds. On les vendait et on les achetait avec la terre à laquelle ils étaient liés. La plupart des écrivains modernes confondent les serfs avec les colons , coloni (2) : ces. deux classes d'hommes employés aux travaux rustiques sontpourtant susceptibles de distinction. On entendait assez généralement par colons, les habitans delà campagne, dont l'état était de cultiver la terre •, mais tous les cultivateurs n'étaient pas serfs 5 il y en avait de libres , qu'on désignait aussi sous le nom de colons , liieri coloni. H n'est donc pas exact de regarder tous les colons comme serfs, ni d'employer indifféremment ces deux noms pour quahfier les cultivateurs au temps de l'esclavage. Un passage de Columelle , auquel on n^a peut-être pas donné assez d'attention , prouve que les colons se distinguaient, ou pouvaient se distinguer des serfs ; c'est
(1) Mansns. La maison manable^ celle qui servait à Thabitation du maître, e'tait le principal manoir {mansus dominicus), et Ton entendait parla, lesbâlimens et les terres utiles qui en dépendaient. I^s maisons d'habitation des colons formaient les manoirs serviles; le nombre en e'iait proportionné à IVtendue etàlHmportance du manoir dominant , c'esl-à-dire , des terres à cultiver dans sa dépendance. (f^o/.duBuat., iL^j Orig. L. VII, c. a.)
(a) Il est dit dans les Recherches hist. sur les Municipalités , p. 57, que les fermiers attachés à la glèbe étaient ce que les Romains appelaient coloni. Cette proposition n'est pas exacte dans son sens absolu.
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celui OÙ l'auteur iudiquc en quelle circonstance il est plus avantageux de faire cultiver un champ par des esclaves, et dans quelle autre il vaut mieux rajQFermer aux colons (i). S'il n'y avait eu aucune différence entre ces deux espèces de cultivateurs , Columelle ne serait pas intelligible.
En général les paysans qui cultivaient leurs propres terres étaient libres, parce que la propriété n'était pas compatible avec l'état d'un véritable esclave , qui n'avait pas même la disposition de sa personne , qui ne pouvait posséder que son pécule. C'étaient encore des colons libres, et vraisemblablement possesseurs, qui avaient des serfs pour les aider dans la culture de leur terre •, car il est certain que des cultivateurs possédaient des esclaves, ce qui prouve qu'ils ne l'étaient point eux-mêmes (2). Les colons dont la condition approcliait de l'esclavage étaient les étrangers et les nonpossesseurs qui ne cultivaient que la terre d'autrui ; mais , comme serfs, ils appartenaient au fonds et non au propriétaire, qui ne pouvait les en séparer, si ce n'est pour les faire passer dans une autre partie de ses domaines , lorsqu'il en possédait plusieurs : quand la terre se vendait, ils en suivaient le sort ; ils ne reconnaissaient plus de maître que ce nouveau propriétaire , et l'ancien perdait ses droits sur eux. C'est en ce point , surtout , qu'ils différaient des esclaves de corps assii- ~"^"^"^"^— "—"■—"" ~^~~^ •
(1) ...« Nunquam non ex agro plus saa cuique reddidit qiiàm « coloDi ; nunquamnoneliam villlci , nisi si maxima vel ncgligenlla « servi, vel rapacitas intervenit. »(Colum. De IlenisL L.I, c. 7.)
(3) Il est fait mention de colons libres dans plusieurs titres des lois lombardes.
jetis dans les villes au service domestique et qui appartenaient à la personne. La part de fruit réservée au colon se réglait par la coutume locale ^ elle formait son pécule, qu^il pouvait aliéner comme il lui plaisait , mc^me sans le consentement de son maître ^ et par là le colon se distinguait encore du pur esclave. En un mot, les colons , autres que les cultivateurs propriétaires et jouissant de leur liberté , tenaient un milieu entre le serf et Fhomme libre. Ils étaient libres par rapport au propriétaire de la terre, qui n'en pouvait disposer comme de sa propriété ; ils étaient esclaves relativement à la terre , où les retenait im lien de dépendance qu'ils ne pouvaient rompre en aucun temps (i).
C'étaient des serfs ou esclaves publics qui cultivaient les domaines du roi.
La plus grande partie des terres , hors de ces domaines, étaient possédées par les anciennes familles sénatoriales , les évêques et les antrustions , leudea ou fidèles : c'est ainsi qu'étaient qualifiés les Francs nobles ou du premier ordre , qui avaient eu part au partage primitif des terres conquises, ou qui, depuis, en avaient obtenu du prince , à titre de bénéfice et de récompense militaire.
Quoique cliaque domaine fût resserré dans des bornes assez étroites , il y avait alors beaucoup moins de propriétaires, et des propriétés plus considérables qu'on n'en a vu dans les temps modernes , parce que
{i) De l'Etat des personnes sous la /trcniure et la seconde races »
plusieurs propriétés se trouvaient souvent réunies dans une même main, et que les petites propriétés n'embrassaient pas la plus grande partie du territoire susceptible de culture. La masse des possessions utiles était loin d'égaler la capacité de la terre. On n'exploitait que les meilleurs cantons ; le reste demeurait en friche, et c'est ce qui formait les grandes propriétés, ou , pour parler plus exactement , les grands territoires ; car on peut dire qu'il existait des biens sans maître , en ce sens que nul propriétaire n'en faisait usage. C'était la terre qui n'appartenait à personne en vertu de titres particuliers •, dont le souverain seul (plus tard le seigneur) avait le droit de disposer, et qui était abandonnée , parce qu'il eût fallu , pour en jouir , exécuter des travaux onéreux et pénibles qui écartaient le désir de s'en rendre maître, ou dégoûtaient de leur possession 5 d'où l'on peut inférer que la population, peu connue, de ces temps était fort au-dessous de ce qu'elle est devenue depuis (1).
^---' ■ I ■ Il M ■ . ■ ■_ _
(1) Telle n*estpas ropinlon de V\^allace , qui , <]*après des bases de ralcals forl hypothétiques, suppose que les Gaules contenaient de 3o à 40 millions d^hahltans , sous les Romains , et que cette population y a dégondrc en raison inverse des progrès delà civilisation' (Voyez Dissert, sur la Population des anciens temps, comparée avec la nôtre , etc. , p. 85 et suiv. )
Moheau combattant ce système dans ses Recherches sur la Population de la France , p. 2fii-54 > *^''oi^ qu'on peut rapporter ÎV'poqtie de la plus grande population du royaume , au quatorzième siècle; mais il convient qu*on n'a aucune donne'e certaine dont on puisse s'appuyer ; et en effet , tous ces calculs ne portent que sur des conjectures , qu'on a pousse'es quelquefois jusqu'à l'absurde. Croirait-on qu'Isaac Vossius, qui savait tant de choses , n'accordait a la France du seizième siècle , que 5 millions d'habitans dans
Ces terrains délaissés par les grands propriétaires , et surtout ceux qui n'étaient propres qu'à la nourriture des bestiaux, devinrent dans la suite le patrimoine des communes ; ou plutôt ils servirent à l'accroissement de ce patrimoine : car les viUes n'ont jamais été sans propriété , ni les bourgs sans usages ruraux ; et c'est encore à l'état de choses existant sous lesRomains, qu'il faut remonter, pour se faire une idée exacte de ces facultés maintenues par le gouvernement de nos rois.
Le mot latin hortus, que nous traduisons par jardin, ne signifiait pas, selon l'acception française, un terrain peuplé de fleurs et de fruits , un objet de pur agrément 5 il exprimait l'idée de l'héritage. C'était le nom de la terre patrimoniale. « Le mot vUla, dit un « auteur romain, ne se trouve nulle part dans nos « lois des douze tables pour désigner une métairie ; « on y voit partout le mot Iwrtus. Le jardin consti- « tuait réellement l'héritage (1). » Nous savons, en effet, que les Romains cultivaient dans leur jardin des arbres forestiers, tels que le pin 5 ce qui exclut l'idée
le partage de 3o millions, auxquels il réduisait la population de PEurope entière!
(1) « In XII tabuKs legum nostrarum nusquam nominalur villa. « Semper significatione eâ hortus. In horto vcre haeredium. (Plin. L. IX, secl. 19, art. 40 Le mot français, /ar<//n, parattrait lui-même dérive' d'un nom tudesque qui exprimait à peu près Fidce de l'Aorbis romain, du mot Giœrda, que les peuples de la Germanie auraient , selon Rudbeck , apporté dans les Gaules. ( Bannom, c. a , 5 7.) Il signifiait Taclion de clore , avec ses circonstances. C'était le le terrain clos qui entourait chaque habitation; le sa^ de la loisaliquc , dans le sens de Montesquieu , l'enclos dont parle Tacite. ( De
de pur agrément que nous attachons à ce mot (i). Hortus , pris dans le sens d'héritage , peut donc être traduit par métairie.
L'étendue des métairies romaines, du temps de Jules-César , ne s'élevait guère au-dessus de sept arpens(2). C'était la portion qu'on assignait à un Romain sur la terre conquise. Mais à cette terre labourable , qui n'aurait pas suffi pour nourrir le maître et les colons, étaient ordinairement annexés, comme dépendances, certains terrains vagues qui servaient à l'entretien du bétail. C'est pourquoi , lorsque les Romains fondaient de nouvelles colonies , les magistrats chargés du partage des terres , avaient grand soin de réserver dans chaque canton {jpcbgua)^ une portion de fonds communs , pour le pâturage des troupeaux (3) 5 et , comme les héritages étaient égaux , le droit de participation à la jouissance du fonds commun , était aussi égal pour les copartageans. Chacun d'eux ne pouvait y conduire que dix têtes de bétail (4) *, mais ce droit s'est accru , dans la suite , ainsi que l'héritage et les besoins du propriétaire. Une loi de Justinien veut qu'on use avec modération du pacage commun, çt
M(ir, Gemu c. 16. ) — Voyez le Traité de l'Economie publique et
rurale des Celtes, etc., par Reygnier, p. 3g^, ) (i) Frojcinus in silvis , pulcherrima pinus in hortis. ( Virg. Egl, ) (a) Septem jugera, he/ugerum, arpent romain , ciait Tétendue de
terrain qu'une paire de bœuft pouvait labourer en un jour.
(3) « Compascuus ager dictus , qui à divisoribus reiictus est ad « pascendum communiter vicînis. » ( Isidor. de Orig. L. XV , c. i3. )
(4) « Lcgîs Thoriœ fragmcntum quit.in. agrum. compascuum. pc- « cudes. non plus X pascel. ( Sic. ) » Theodor, Antiq. T. IV.
que chacun en jouisse à proportion des terres et des troupeaux qu'il possède (i).
Voilà l'origine des communaux.
Nous retrouvons sous la première race et mtnjLe au commencement de la seconde, la même espèce de métairie; c'est-à-dire de petits domaines renfermés dans les bornes de VhoHua ou héritage romain, et s'accroissant en nombre bien moins qu'en étendue dans les mêmes mains. Le manoir ou la métairie se composait de douze arpens , et on n'imposait qu'un homme de guerre par manoir ( 2). Les détails dans lesquels on voit descendre Charlemagne sur l'exploitation de ses propriétés rurales , sont une preuve convaincante de ce fait. Il veut qu'on nourrisse dans chacune de ses métairies cinquante poules et douze oies (5). Alors , comme au temps des Rcmiains , le colon qui cultivait ces domaines , donnait au maître le tiers des fruits {tertia ) , et gardait pour lui les deux autres tiers.
Il y a plus , cet usage d'origine romaine , ce droit de pâture annexé à l'héritage s'est toujours conservé et subsiste encore , sous le nom de eap-cazed , da^s quelques parties du royaume • notamment dans le département des Landes et des Basses-Pyrénées. Le mMn de cap-cazal, dérivé de caput, tête , chef, et de caza.
(i) u Pascuorum conimunium u&us sit iao4leratu$, pj^o modo b«9&- « cticH'ttm et ammaliom quanûtate quam cjuUqu^ pos&iiUt. »
(2) Du Gange. Glos.
(3) <L ....Ad mansionales vero pullos habeant non minus qainaua- « ginla, aucas noa minus quàm XIL » ( Capit, de VilU^^ ann, 800, ap, Bahiz. T. I, cok 33^4- )
en gascon , cazaouy demeure , habitation , signifie exclusivement l'héritage principal qui ne comprend en général qu'un petit nombre d'arpens ; il sert à le distinguer des landes et terres vaines annexées à chaque propriété cap-cazalière pour les besoins de son exploitation. Le cap-cazalier avait, d'après l'ancienne coutume, le droit d'user de ces landes, dont la propriété n'était pourtant point du domaine privé 5 et quoique ces sortes de terrains ne paraissent plus pouvoir se distinguer du domaine communal, en vertu des lois de la révolution qui ont doté les nouvelles communes, leur communalité mise en question , est encore combattue devant les tribunaux.
On conçoit déjà quel rapport il peut y avoir entre Vhortua romain , propriété privée , et la propriété publique des villes et bourgs de la France naissante. Je ne parle ici que des facultés rurales 5 et il n'y a pas loin de celles que les possesseurs de métairies exerçaient sur les terres vagues de leur voisinage , aux usages que les communautés d'habitans ont exercés depuis sur des terrains de même nature , ou dans ce qu'on appelle aujourd'hui communal.
D'un autre côté , il est hors de doute que les cités gauloises , dans le temps même de la doijiiiiation romaine, étaient réputées capables de posséder •, qu'elles possédaient en effet des biens, qui devinrent sous les Francs le patrimoine des villes épiscopales , et que ces propriétés comprenaient des fonds de terre , qui servaient à la commune pâture des bestiaux. Rappelonsnous d'abord les paroles de l'un de nos plus grands magistrats sur ce sujet : « Les anciens jurisconsultes
« regardaient toutes les communautés comme de» « personnes incertaines , et les crurent incapables d'être « l'objet des volontés d'un testateur 5 ils crurent long- « temps que les collèges , les villes , et tout ce qu'ils « appelaient du nom général d^unipersité , n'étaient « pas capables de recevoir des dispositions , ou parti- « culières ou universelles. On observa avec tant « d'exactitude ces principes rigoureux , que lorsque le « roi Attalus institua le peuple romain son héritier , <( l'on crut qu'il était nécessaire d'interposer l'autorité « du sénat pour accepter et pour confirmer cette insti- « tution. Les premiers empereurs respectèrent cette « ancienne jurisprudence ; et ce ne fut que sous l'Em- « pire d'Adrien, ou même de Marc- Aurèle , que l'on « commença à se relâcher delà sévérité du droit civil. « On permit d'abord les legs particuliers ; on autorisa <( ensuite les dispositions universelles. Tous les collèges « licites, toutes les compagnies approuvées par les lois i< furent comprises dans ce bienfait (1).
Les villes des Gaules qui étaient en général régies par le droit romain , profitèrent bientôt de cette faculté donnée à tous les établissemens collectifs , de recevoir des legs et des donations, et d'acquérir par elles et pour elles des biens de toute espèce (2). Constantin et Justinien étendirent encore cette capacité, qui devint même excessive à quelques égards. On a la preuve certaine de l'existence du patrimoine conmiunal sous le régime ro-
(1) D^Aguesscau , tom. II.
[1) Voyeï le Traité des, Conununes ( par le comte d^Ëssuilc) , I767> in-80, p. a5.}
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main, dans un décret de l'empereur Julien, qui fit rendre aux villes leurs possessions communes, pour que le produit de ces biens , affermés à leur juste valeur , pût être affecté aux réparations des édifices publies et aux autres charges municipales.
Loin de vouloir rien changer à cet état de choses , les Francs , vainqueurs des Gaules , auraient été plutôt portés à l'introduire dans leur nouvelle patrie , s^il n'y avait pas existé , parce que la communauté de l'usage , surtout en ce qui concerne la pâture, répondait exactement à leurs habitudes et à leurs mœurs.
Les peuples nomades n'ont qu'une idée imparfaite de la propriété territoriale individuelle. Leur unique richesse consiste en bestiaux qu'ils ne peuvent nourrir' qu'en leur faisant parcourir progressivement une vaste étendue de terrain commun. Ils ne connaissent que ii^s répartitions de cantonnemens entre les familles ou peuplades, quilimitent les lieux où ils peuvent étendre leurs courses. Telles étaient , suivant César et Tacite , les habitudes des peuples qui , plus tard , envahirent les Gaules sous le nom de Francs (i). Ils n'ont pu que difficilement s'accoutumer à une possession qui les hait à la terre possédée, et long-temps ils furent tourmentés du besoin de s'en dessaisir. C'est par ce motif qu'une loi des Bourguignons leur défendait d'aUéner la terre qu'ils avaient reçue , à moins qu'ils n'en possédassent une seconde dans un autre endroit (2). Habitués à considérer les troupeaux comme la principale richesse , ces
(i)Tacîl. , De Mor. Germ. c. 26. — Caesar,i?<?//.6a//.L,lV,c.» {}) Lindcmb. , Lex Bwrgund^ tit. 86.
conquérons ont dû souffrir impatiemment tout ce qui pouvaitgéner le pacage. Pour eux les clôtures né pouvaient avoir rien de respectable, parce qu'ils n'appréciaientpasleméritedela possession qu'ellesprotëgeaient. Leurs codes en offrent partout la preuve. Us punissent le vol du bëtail avec la dernière sévérité ^ tandis qu'ils neportent,que des peines légères contre ceux qui violent les clôtures (i). Ils ne parlent que de haies sèches 5 et quand il s'agit de la qualification des délits ruraux , c'est le mot moisson, et non celui de champ ou de terrains en culture , qui en exprime l'idée , parce qu'en effet, la loi ne voulait protéger que la récolte et non la propriété (2).
On sent combien de pareilles dispositions dans le peuple conquérant ont dû contribuer, non pas seulement au maintien, mais à l'extension des usages ruraux tels que le parcours, et des jouissances communes qui avaient pour objet la nourriture et la propagation des bestiaux chez le peuple conquis (3). C'est ce qu'attes-
.(1) Voy. , à ce sujet , les Recherche; de M. Reygnier , sur V Economie rurale des Celtes, des Germains et des autres peuples du Nord^ p. 396 et suiv.
(a) Ib.
(3) « Les villes avaient des domaines publics , en bois , en près et «( en pëages ; il y avait aussi des terres destinées à des usages pu- « blics. Tous ces domaines continuèrent d*appartenir aa public « après la conquête des Francs , mais d^une manière diflérente; une « partie prit la nature de terre fiscale , ou d^efTet domanial ; une aua tre partie fut donne'e aux particuliers à condition d*en acquitter les ce charges ; le reste fut à Tusage de tout le monde , et a , depuis, ëte' a appelé COMMUKES. ( Le comte dn.Buat, Orig.h, Vil, c. 10. ) Le même auteur dit plus loin que Térection des maisons royales avait donne' aux terres fiscales la forme des domaines partis:uliers , et que
tent aussi les lois les plus anciennes de la monarchie *, eilessuf^seni ëvidemment Feiuistencedebois et depatis communs. La loi ripuaire parle de bois livrés à la jouissance commune , qu'elle distingue des forêts royales et des propriétés privées (1). EUe i&it voir que les usagers pouvaient prendre du bois dans la forêt commune ; eUe veut qu'on punisse comme voleur celui qui se serait approprié le bob coupé ou fendu par un autre. EUle contient des dispositions semblables sur la chasse et la pèche» Les étaUissemens ecclésiastiques jouissaient aussi de facultés de môme nature. Comme les villes et les bourgs , ils avaient , indépendamment de leurs propriétés foncières j des usages qu'ils exerçaient par leurs colons sur les terres domaniales, ou qui étaient
outea les terres pablique» qui n^en faisaient point partie furent , oa des communes , ou des forêts. ( là* ) On remartjuera qoe le root comnumes est pris ici dans Tancienne acception, pour communaux,
(1) a Si quis ripuarios in syhâ eonunMmi, sen régis vel aUcajns « locata, materiamcn vel ligna fissa abstulerit , quindecim solidis « culpabilis judicetur. » ( Lex Ripuar. c. 76, ap. Baluz. T. I, col. 5o.)
II ne faut pas confondre les bois qualifies forestes arec ceux qui suQt désignés sous le nom de syha^ dans les chartres et les capttu— laires. Les sylvct , mot qui exprime pidce simple de bois , pouvaient appartenir également au roi ou aux particuliers. Mais le roi seul avait le droit de posséder ^ts forets, et de permettre aux sujets d*en former pour leur usage. Dans ce cas , il était censé leur transmettre uoe poitioQ du droit attaché à la souveraineté. C*est qu'anciennement une grande partie du soi français était couverte de bob ; qu'an lien de tendre à leur conservation ^ les lois encourageaient et ordonnaient même les diéfrichemcns , et qu'enfin la possession d'une forêt emportait certains droits utiles , tels que la jouissance exclusive de la diasse et de la pèche.
g^ PREMIÈAE PARTIE, CHAPITRB II.
réputées appartenir au prince , parce cju'eUes n'avaient pas de propriétaires connos. Clotaire^ par l'art. XI de sa constitution générale , déclare que sa dévotion par* ticulière le porte à remettre à l'église, les droits de terrage, agraria , et de pacage ^pascuarlaydimBi que la dîme des porcs , dont il existait alors de nombreux troupeaux (i).
Ghailemagne fit plus encore pour les Espagnols qui cherchaient en France im refuge contre l'oppression des Sarrazins. H leur donna, du côté de Barcelonne , dans le Roussillon , une vaste étendue de terrain à défricher et les moyens de s'y établir : il leur permit en outre d'y vivre selon leurs coutumes , de mener leurs bestiaux dans les communs pâturages, d'exercer diffé-' rens usages dans les forêts du domaine , et même de détourner les eaux publiques pour les conduire à leurs établissemens. Quelque avantageux que fussent ces privilèges , les successeurs de Charlemagne n'ont pas craint de les confirmer , et ils paraissent même y avoir ajouté de nouveaux droits.
Charles-le-Chauve , par son capitulaire de 844 (2)? renouvelle de la manière la plus formelle les titres des
(i) Agraria , pascnarîa vel décimas porcoram ecclesîae pro fidei nostrae devotionc concedimus • îta ut actor aut deciraator in rebas ecclesiae nnllas accédât. ( Const Chlotarii, c. 11. — Gircà 56o.)
(a) Voici un extrait de cet acte curieux.
Art. VI. Placuit etiam nobis illis concedere, ut quidquid de he* rcmi squalore in quolibet comitatu ad cultum frugum traxerint , auft deinccps mfrà corum aprisiones excolcre potuerint , integerrimè tenéant atque possideant ; servitia tamen regalia infrà comitatum , ib quo consistnnt , faciant.
Art. Vil. £1 omnes eorum posscssionos , sive aprisiones inler se
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concessions prëcéd^nment faites aux réfugiés. Il leur reconnaît la possession pleine et entière de toutes les Êcultés qu'ils ont reçues. H les déclare libres de disposer des terres qu'ils occupent , par voie d'aliénation, d'échange, donation, legs ou autrement, et de les transmettre , comme leur propre héritage , à leurs enfiuQS. n défend à qui que ce soit de les troubler dans leur possession, ni de les grever d'impôts, ou d'exiger d'eux aucun service contraire aux lois, sauf les droits du souverain. H veut, enfin, que, selon l'ancienne coutume , secundum antiquam consuetudineTn , ils continuent de jouir du droit de pâture , de la faculté de couper du bois dans les forêts, et d'établir des aqueducs partout où ils en auront besoin.
Or, il n'est pas vraisemblable que nos rois eussent accordé aussi libéralement à des étrangers , des droits qu'ils auraient refusés à leurs propres sujets, et dont ils comprenaient si bien l'utihté dans Ifintérêt de l'agriculture. L'observation qui rattache l'exercice de ces jouissances à l'ancienne coutume , est d'ailleiu's , une
vendere , concambiarc , seu donare , posterisque relinquere omnin6 liceaf
Art. yill. Sîmul etiam prsecipieotes injungîmus , ut nullus hominnm de saepè memoratis eorum aprisionibus vel viills , cum propriis terminîs, propriisqae earam fmibus et adjacentiis, injastam inquieladinem iilis infcrre praesumat , aut alîquam minorationem contra legem facere audeat ; sed Hceat eis ipsas res cam tranquillitate pacis tenere et possidere , et sccundùtn antiquam consuetudinem ubiquc paicua habere , et ligna cscderc, et aquarum ductus pro suis necesfltalibus abîcunquc pervenire potuerint , neraine contradicente , îttxlà priscum morem seroper dcducere.
(Praceptum confirmationts pro Hispanis , qui in regno Carol* Calvi morabantur, Ann. $44 > f*P' Baluz. T. II , col. a6. )
preuve qu'ils ne faisaient qu'appliquer aux réfugies un bénéfice déjà existant pour beaucoup d'autres , et dès lors il ne peut rester aucun doute sur la haute ancienneté des usages dont il s'agit*
Ainsi, rien n'annonce qu'en cessant d'être soumis à la domination romaine , les villes et les bourgs , non plus que les personnes , aient éprouvé des cbangemens essentiels dans leur état économique et civil *, et quant à la condition politique des cités , il est démontré qu'elle n'a subi aucune altération destructive du caractère municipal, ni dans la forme de l'administration intérieure et l'établissement des pouvoirs qui la dirigeaient , ni dans les moyens de défendre et de garantir les privilèges maintenus, sauf les droits du trône, ni dans les obligations attachées à la quahté de sujet et la dépendance qu'elle suppose. Un comte ayait été remplacé par un comte, l'ancien sénat par un autre corps municipal , et le peuple avait trouvé de nouveaux défenseurs dans les évêques , qui devinrent son plus soUde appui.
Du Droit public de la France Jiaissante y par rapport
aux libertés municipales.
Maintenant quelle idée se formera-t-onde cet ordre particulier des villes par rapport à l'ordre général du royaume? Si nous le considérons comme une des bases de noire ancien droit public , quelle conséquence pourrons-nous tirer de ces libertés municipales qui
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ont précédé la monarcliie, et qui semblent avoir résisté à k conquête ?
y verrons-nous ime force dé choses dont Fébranlement ait été au-dessus du pouvoir du vainqueur ; un droit acquis par les villes et reconnu par le nouveau prince; ou bien une concession de la monarchie , qui aurait pu leur être refusée ?
La question est délicate , mais facile à résoudre. Chez un peuple dont l'illustration et les souvenirs embrassent tous les âges de la civilisation européenne , qui marche entraîné par le siècle , mais non pas sans regarder quelquefois derrière lui , et qui , lancé à peine dans une voie nouvelle , semble déjà prêt à s'y replier, cette question n'a pu rien perdre de son intérêt, et d'autres que moi l'agiteront sans doute. Les droits des peuples , diront-ils, ne se prescrivent point. Les villes seront donc toujours fondées à revendiquer ceux dont elles étaient en possession dès leur berceau, et qu'un nouveau maître n'aurait pu ni leur ravir ni leur contester. Rien de plus juste , comme principe ; mais , en fait , est- il vrai que les rois mérovingiens aient été obligés de prendre et de conserver les choses telles qu'ils les ont trouvées ?
Rappelons-nous d'abord que l'établissement de la monarchie a opéré un changement réel dans la position politique d'un certain nombre de villes , sans rien changer toutefois à leur économie intérieure. Nous avons distingué plusieurs classes de cités sous les Romains. Le bienfait du régime municipal n'avait été accordé qu'à celles qui ne paraissaient pas dans la possibilité ou dans l'intention d'en abuser contre les intérêts de
Rome. Ce bienfait est devenu commun à toutes par l'effet du nouveau gouvernement. Toutes les cités sont devenues municipales , en ce sens qu'elles ont toutes été régies d'après les lois et coutumes qui leur étaient propres, et administrées par des magistrats de leur choix. Les villes que les Romains avaient soumises au joug des colonies et des vectigalesy gagnèrent certainement au nouvel ordre de choses. On ne peut pas dire qu'elles eussent un droit acquis aux avantages d'iuie condition qui leur était étrangère. Les privilèges municipaux n'étaient donc pour elles qu'une concession du trône. La question est donc résolue contre cette classe de villes.
A l'égard des cités qui étaient en possession de se gouverner elles-mêmes , il faut distinguer les circonstances et les accidens de l'envahissement qui les a fait passer du joug des Romains sous la domination des Francs. Clovis et ses successeurs immédiats n'ont pas trouvé partout le même degré de facilité ni de résistance dans la conquête des Gaules. Soit terreur ou lassitude, des provinces se sont comme livrées à la discrétion du vainqueur, sans défendre, ou en ne défendant que faiblement une existence pohtique dont elles étaient fatiguées depuis des siècles. D'autres, au contraire, nous paraissent avoir vendu chèrement leur antique indépendance , et plutôt cédé à des propositions d'arrangement qu'à la force des armes. Les Bretons connus sous le nom d'Armoriques , sont dans ce cas.
« Les Arboriqucs, dit Procope (1), qui étaient hmi-
(i) Ou convient assez gcne'ralcment que les Arboriques, ou plu-
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«t Irephes des Francs et soumis aux Romains avec le « reste des Gaules , subirent pendant long-temps une « guerre cruelle de la part de ses voisins , qui s'effor- « çaient de les assujétir. Leur résistance opiniâtre « ayant rendu la force inutile , les Francs eurent re- « cours à la négociation , et invitèrent ces peuples à « s'unir avec eux par un traité d'amitié et par des maa riages. Les Ârmoriques y ayant consenti , les deux « nations n'en firent plus qu'une , et devinrent très « puissantes (i). »
Tout traité suppose des conditions réciproquas. On peut admettre comme droits acquis aux villes de l' Armorique devenues françaises , les libertés dont le maintien aurait &it une condition de leur soumission au pouvoir de nos premiers rois. Voilà ce qui n'aurait pu être légitimement changé par l'autorité du trône, sans de graves motifs , tels qu'aurait été l'inaccomplissement de Fobligation contractée par les Armoriques ; car tout pacte tombe de lui-môme en pareil cas •, et si les contractans sont deux peuples rivaux, la loi du plus fort devient bientôt la loi des parties. C'est ce que démontre l'histoire de tous les temps et de tous les lieux 5 et les Armoriques en sont eux-mêmes une preuve .
Vers la fin du sixième siècle, lesBretons, sollicités par Fréd^onde , se soulevèrent contre le roi Gontran, et
tôt Arboniches de Procope , ne sont autres que les Armoriques de la Bretagne et des contrées voisines. Cette opinion adoptée, par le plus grand nombre des savans , a pourtant rencootré un vigoureux contradicteur dans Gibert, de TAcad. des Bel.Let. (Voyez Mêm, pour servir à rHist, des Gaules , etc. chap. XI.) (1) De Bel. Goth, L. I , p. a33, ap. du Chesne.
cherchéreiit à rompre les liens de dépendance qui leA attachaient à ce prince. Grégoire de Tours dit positivement qu'ils se jetèrent dans le pays Nantais, où il» commirent toutes sortes de brigandages , pillèrent les villes, désolèrent les campagnes, et firent même des prisonniers (1). Gontran ayant envoyé des troupes contre ces rebelles , ils furent obligés de se soumettre , et de donner au prince une nouvelle garantie de kur obéissance. C'est alors que Waroc , letir ambassadeur, vint trouver le roi à Guérande pour lui rendre bommage , et reconnut en sa présence que les villes de FArmorique appartenaient auxpetits-fils de Clovis, dont lui et les siens étaient les sujets : Scimua et nos civitates isias CMotarii régis filiia redhiberi, et nos ipsis debere esse subjectos (2). Cette escapade aurait bien pu changer l'ancienne position respective des deux peuples , au point de ne laisser au Breton vaincu que ce qu'il aurait plu au vainqueur de lui octroyer, ou de ne pas lui re* tirer. Nous supposerons, toutefois, quel'^et de la première composition a pu survivre à la révolte , et que les Bretons ont pu conserver , de droit , quelques privilèges particuliers. Mais verrons-nous du même œil la condition des villes qui ont été conquises , ou , dumoins , occupées par les Francs à titre de conquêtes? C'est une maxime reçue parmi tous les peuples , et reconnue par les plus doctes publicistes (3) , que qui-
(1) « Britanoi qaoque irruentcs in termînum Nàmneticam , pr«- « das cgerunt , pervaclentcs villas et captîvos abducentes. » ( Grcg. TuT^ffist, L. IX, c. 18.)
(a) Ubi suprà,
(3) Notamnicnt , par PulTendorf et Grolius.
conque fait la guerre dans les formes devient maître absolumei^t et sans restriction de tout ce qu'il prend. Cette loi , qui a sa base dans la nature et dans le consentemeiit universel des sociétés politiques , est même stiaiorisée pair les livres sacrés , où nous lisons que Jacob laissant par testament à ses enfans , une terre qn'il avait ccMMjuise^ dit qu'elle lui était propre , qu'elle lui appartenait parce qn'il l'avait acquise par la force des annes. Suivant ce principe j Clovis et ses en&ns devaient pouvoir diq>oser a leur gré des peuples qu'ils avaient soumis ^ et l'on sent qu'à cet égard , on ne saurait juger par ce qu'ils ont fait, de ce qu'ils ont pu faire. Us ont £iit apparemment ce qu'ils ont dû ; c'est tout ce qu'en bonne politique et en bonne logique , nous pouvons induire du fait. Les rois Francs avaient sans doute intérêt , et une sage prévoyance a dû les porter à ne point renverser de fond en comble l'édifice social qu'ibont trouvé tout construit, parce qu'ils manquaient d'architectes et de matériaux pour en élever un autre , et qu'il leur en fallait un : ils ont dû, conseillés par leur prudence et le sentiment intérieur de leur fai- Uesse numérique et morale (1), conserver dans cbaque localité le mode d'administration établi, c'est-à-dire les principes d'ordre , de paix et de subordination où la monarchie naissante trouvait son premier appui. On ne peut voir là qu'ime utilité politique , et non point une nécessité légale. En supposant même im consente^
(1) Il paraîtrait, d'après nos plus anciens nionumens , que Glovis n^aTaît avec lui qae 5ooo Français àt nation , quand il conquit les Gaules. Qu'on se figure la position de 5ooo Barbares donnant des lois à la plus vaste , à la plus belle contrée de l'Europe civilisée !
SfiO^^'Z'^
ment primitif de la part du peuple conquis , une foi* ëtabli dans les Gaules , le chef des Francs n^a-t-il pu dire aux Gaulois comme Valens aux soldats romains : « Il dépendait de vous , braves guerriers , de me choisir « pour votre souverain, mais depuis que vous avez fait « ce choix , ce que vous demandez n'est plus en votre «pouvoir 2 c'est à vous d'obéir, à moi de comman- « der ( 1 ) • » Bien ne prouve d'ailleurs que la composition de Franc à Gaulois ait été la voie unique , ou le régulateur commim de la conquête. Il est contre toute vraisemblance que le vainqueur ployé sous la loi du vaincu, se soit librement dessaisi de ce droit d'user et d'abuser qu'on reconnaît à tousles conquérans •, et le monument le plus mémorable de la première race nous offre la preuve la plus positive du contraire.
C'est le traité d'Andelau (2), rapporté en entier par Grégoire de Tours , sous la date de 687 (3).
En se liguant par ce pacte , Childebert , roi d'Austrasie, et Gontran son oncle, roi de Bourgogne, avaient principalement en vue de prévenir l'effet des artifices de Frédégonde , et d'assurer leurs droits et ceux de leurs proches , par mic protection mutuelle contre leur ennemi commun.
Bemarquons d'abord que cet ennemi n'est point
(i) Postguam me elegistis , quod petitis in meo est arbitrio, non vestro ; vobis , tanqtiam subditis ^ competit parère ; mihi quœ fa~ cienda sunt cogitare, ( Sozom. , Hist. eccJes, L. XVI. — Cite par Grotius. )
(a) Le traité d^Aadelau est le seul de ces temps qui , suivant la remarque de Faucbel , soit parvenu en entier )usqu à nous.
(3) Hist.fr, L. IX, c. 20.
dans les peuples dont on règle le sort, mais dans la famille même de ceux qui en disposent. Pesons ensuite les termes du traité , et nous saurons jusqu'où pouvait aller une autorité qui se manifestait par un acte semblable.
n y est stipulé , entre autres conditions ,
Que le roi survivant régnera en toute souveraineté sur les Etats de l'autre , en cas de mort sans enfans , et transmettra ce droit à sa postérité (i) j
Que , dès à présent , le roi Childebert tiendra sous sa puissance les villes de Meaux , deux parties de SenUs (2), Tours, Poitiers, Avranches , Loudun, etc. , avec leurs appartenances et dépendances 5
Que Clo tilde , fille de Gontran , sera libre de donner à qui bon lui semblera , des terres du domaine royal , et tels objets précieux qu'il lui plaira, sans que nul pmsse y trouver à redire et l'en empêcher (3). ;
Qu'en cas de décès de Childebert , Gontran promet de protéger les deux reines (Brunehaut et Faïleube) , ainsi que leurs enfans 5 de les défendre avec tous leurs
(1) « Eâ conditione servatâ, at quem Deus de ipsis regibus superS' H titem esse prseceperit , regnuxn illius qui abaque filiis de prseseiitis « seculi luce migraverit, ad se integritatcm jure perpetuo debcat « revocarc , et posteris suis. Domino auxiliaute , relinquere. » ( Ib.)
(3) « Duas porlioues de Silvaaectis. »
Plus bas , on convient que Cbildeberi gardera tout Senlis, et que , pour indemniser Gontran du tiers qnl lui appartient dans cette ville, on lui donnera le tiers de la ville de Rosson» Quels droits acquis deu?c princes auraient-ils reconnus à des villes qu'ils morcelaient ainsi ?
(3) « Si quid de agris fiscalibus vel. spe.ciebus atque praesidio pro « arbitrii sui voluntate facere, aut quîcquam conferre voluerit in « perpetuo.... conservetur, neque à quocunque ullo unquam lemporc « convellatur. ( Ib, )
biens } et ces biens, nominativement désignés, sont les villes , les terres et les sujets (i) j
Que si les reines veulent domier à d'autres , partie deœs mêmes biens , elles pourront faire, à cet égard , tout ce (ju'elles jugeront à propos ;
Que la reine Brunehaut recevra 6Ai toute propriété la yille de Cahors, avec toutes ses dépendances et tout le peuple, qi/eUe contient (2) y
Que tous les vassaux Ubres (5) , qm , après la mort de Clotaire , servirent d'abord le roi Contran, pourroTU être transportés du lieu où ils se trouvent , s'ils sont convaincus d'avoir embrassé depuis, un autre parti , et qu'il en sera de même de ceux qui auraient manqué à la foi promise au roi Sigebert ;
Enfin , que les sujets des deux rois pourront ali^r et venir d'un royaume à l'autre , pour les a&ires publiques ou leurs affaires particulières (4) ; mais qu'il ne sera permis à aucun d'eux de changer de demeure , çt de passer du service d'un royaume à celui de l'autre.
mm
(i) « Com civitatibus , agrU , reditibus , vel cunctlstituliset otaoi « corpore JEacaltatLi. » ( Ib.)
(a) « Gonyenk ut CSadarcam civitatem cum terminis eteuncto po" ¥. puh suo, domnaBranechildis de prsesenti in sud propnètate per- « cîpiat. »
(3) Qaoiquo ce mot , qui appartient à ta féodalité , ne soit pat ici le ixvot propre , il exprime assez exactement Tidée de sujets possédant des bénéfices à charge de service militaire. On les qualifiait alors de Leudes an fidèles. C'est ainsi que sont désignés , dans le traité d' Andelau « les vassaux ou bénéficiers dont il s*agit. «c Leudes,,..* Si posteà « convincunlur se in parte alià tradidisse de locis ubi oommaiiere « videntur, conventt ut debeantremoveri.... »
(4) « Gonvenit ut in utroque regno utriusque fideUbus , tan pro <v causis publicis cpiàm privatis , quicunque voluerit ambalare.t pcrr<
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On rappelle en outre , dans le même traité, cpie , <( relativement à la propriété des villes de Bordeaux , « Limoges, Cahors, et de celles de Béam et de Bigorre, (( il est certain que Galesuinde , sœur de la reine « Brunehaut, les acquit en venant en France, tant « à titre de douaire, qu'en qualité de morganegibe (^i) « du lendemain des noces » ; et l'on ajoute , qu'en vertu d'un jugement du roi Contran , ces villes ont été confiées à Brunehaut , pour , par elle , en jouir pendant la vie de Chilpéric et de Sigebert (2).
Gomment ne pas reconnaître , dans de pareilles stipulations , le caractère d'une autorité sans limites, d'un pouvoir placé au - dessus de tous les droits ? Des princes qui disposent des villes , des terres qui les environnent et des peuples qu'elles contiennent , comme de leur propre chose \ qui peuvent les céder , ou même les vendre comme une propriété qu'ils auraient eur-mâmes acquise, pour en jouir ou en faire jouir qui bon leur semble; des souverains qui traitent de leurs sujets comme d'une marchandise, sans excepter les libres , auraient-ils eu moins d'empire sur les institutions des cités que sur les cités elles-mêmes ,
« ▼ium nuUis temporibus denegetar. Similiter coDvenit ut nuUus « alterius leudcs nec soUicitct , nec venientes excipiat. » (Ib.)
(1) In morganegiba y ou morgcmgheba^ suivant un autre texte ; expression <l*origiue tudesijue ou gauloise , qui signifie donation faiie le matin^
(3] « Quas Gailesuindam... tam in dote, quàmln morganegiboy « boc est matutinali dono , in Franciam venientem certum est ac-
« quisisse* Qaas etiam per jadiciom gloriossimi domnt Guntberamnt « régis , vel Francorum superstitibus Gbilperlco et Sigeberto regi- « bus^ domna Brunecbildis noscilur acquisisse. (Ib.) »
et les homnues qui les habitaient ? Sans doute , ils se croyaient le droit de permettre ou de défendre telle forme d'administration qu'ils auraient eu intérêt à favoriser ou à proscrire , dans ces villes dont ils se qualifiaient propriétaires. Disons plus, il fallait bien que ces rois français eussent réellement le pouvoir de faire tout ce qu'ils ont fait par le traité d'Andelau 5 car ils n'ont agi que du consentement de ceux qui représentaient alors la nation , inter eos mediantibus sacerdotïbus aique proceribus (1)^ et ce conseil n'aurait pu ap-^ prouver un pacte qui aurait blessé le droit public de la nouvelle monarchie , surtout en ce qui touchait lesleudes(2).
Quelles que soient , au surplus , les conventions qu'on supposerait avoir été faites entre le conquérant et le pays conquis , l'ordre qui s'est établi depuis , dans le gouvernement du royaume , ne permet pas d'en inférer que les cités y aient puisé la faculté de vouloir ou de faire , môme dans leur intérieur , ce
(.)ib.
(2) On n*aurait point à opposer au traité d*Andelau , Tacle par lequel Glotaîre II réunit à son royaume de Neuslrie, les royaumes d*Au5trasie et de Bourgogne , et devint ainsi maître de la France entière. Les conditions de cette réunion n'appartiennent point au pacte primitif du conquérant avec le peuple conquis. Ce fut Tambîtion de quelques grands qui les arracha au pelit-fds de Clovis : la nation n*en tira aucun avantage, parce quVlles ne diminuèrent l'autorité royale qu'au profit d'un pouvoir secondaire qui méditait déjà l'envahissement de tous les pouvoirs et l'oppression des faibles. Ce traité fut fait en 61 3. Les principales conventions étaient que l'Aus— trasie et la Bourgogne conserveraient le titre de royaume , et qu'elles auraient leurs ofBciers séparés. Ces conditions exorbitantes, imposées par les maires du Palais , plaçaient la monarchie dans un éta(
PREMIERS SIÈCLES DE LA MONARCHIE. lo5 qui aurait étë contraire à la volonté ou à l'intërêt du monarque. Malgré tous les avantages qui leur ont été conservés , et cet antique privilège de se gouverner elles-mêmes , la souveraineté du roi se fait partout sentir ; elle est toujours là pour restreindre , dans de justes limites , l'exercice d'une faculté exorbitante , quel qu*en soit le principe ; pour autoriser ou confirmer ce qui est bon en soi , pour empêcher ce qui serait un mal et prévenir l'abus.
Nous avons vu l'ambassadeur des Armoriques, d'un pays occupé par composition, qui devait jouir de la plus grande indépendance relative, venir déclarer au pied du trône , que les villes de cette contrée ap* partenaient au roi, et se reconnaissaient sujettes. Alors, comme aujourd'hui , le monarque était le souverain juge de tous les intérêts placés sous la sauvegarde des lois.
Le droit de justice est un des attributs essentiels et inséparables de la royauté. Le trône même est un tribunal, suivant l'expression d'un sage 5 c'est la même chose Œêtre roi ou cP être juge. Cet auguste caractère
violent qai ne pouvait se soutenir. Elles établissaient entre le prince et le sujet une rivalité «Inaction et de puissance qui devait nécessairement entraîner la ruine de Fun ou de l'autre ; et c*est ce qui arriva. Les maires, îasqu*aloi3 amovibles, se rendirent indépendans du souverain ; bientôt leur ambition ne connut plus de bornes. L*împrudence d'un fib'de Glovb leur avait ouvert la voie de l'usurpation ; ils y arrivèrent par la faiblesse de ses successeurs , et la révolution fat consommée. Les royaumes d'Austrasie et de Bourgogne ont disparu ; un maire du Palais s'est fiiit roi de France , et il n'a plus souffert d'autres maires. Le trône seul est resté occupé par un étranger , mais assis sur its bases primitives. D'après cela , que concluTf du traité de Clotaire?
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a toujours été rëputë indélébile dans la personne du souverain ; car le fait contraire ne pouvait être qu'une aberration du droit public. Soit donc que le comte ou l'évêque prononçât la sentence , soit que les échevins ou racimbourgs décidassent eux-mêmes la cause , ou qu'elle fut portée directement ou par appel à la cour du prince , c'était toujours de la source la plus élevée, de la souveraineté même que la justice émanait ou qu'elle était censée dériver. Aussi les lois de ce temps qualifient -elles tous les juges reipublicœ ministri , judices publicL
Les magistrats municipaux, ces Aus du peuple, qui nous ont semblé jusqu'ici tenir exclusivement leur pouvoir des villes , ne faisaient point obstacle à l'exercice de ce droit souverain. Us y étaient eux-mêmes soumis comme personnes publiques et comme citoyens, n appartenait au roi seul de les reconnaître ou de les répudier. Les commissaires que le monarque envoyait dans les provinces sous le titre de rmaai doTnirdciy pour en inspecter, en son nom, les divers services et lui rendre compte des abus qui s'y introduisaient, étaient autorisés à destituer les officiers municipaux qui ne répondaient point à la confiance de leurs mandataires, et à les remplacer par d'autres, avec l'agrément des électeurs (i). Il y avait même des circonstances où
(i) G*cst ce qui résulte d*an capitulaire <le Louis-le-Débonnaîrc ,. «le Tan 809. « Ut missi nostri abicunque malos scabîneos inve- «t niant , ejiciant , et totius populi cônsensu , in loco eorum bonos c( eligant. » (Balos. T. I, col. 665.) Mably conclut «le là que les officier» municipaux ne tenaient leur pouvoir que du peupW ; mais quel r^le jouera donc ici rautoritc qui les casse et \ti reinplace ? Il iaa-
ils étaient nommés par le bomte y à duce per conventionempcpuU (1). Non - seulement les cités régies parla loi des Allemands étaient dans ce cas y mais toutes les administrations urbaines demeuraient soumises à Finquisition d'oiEciers royaux secondaires, de commissaires enquiêteurs que les envoyés directs du roi nommaient eux-mêmes, sans la participation du peuple (2), pour aider Fofiîcier supérieur à rendre la justice et à maintenir l'ordre dans les villes.
Ce n'est pas tout encore.
(Iraûl convenir aa moios qoe ce pouvoir émane du peuple était subordooné à un antre.
(1) Capituiaria Dagoberti^ an. 63o. art. ^i. Leg, Alamannorum, ap. BaluK. T.I, col. 68.
(2) « Ut in omm coBMtatu hi qui melîores et veracîores inveniri a possunt, ellganlor à missis nostris ad Inqaisitiones faclendaset rei « verltalem dlcendbun y et ut adjutores comitum sint ad justicias u faciendas. » ( Cap. Lud. PU, ap. Baluz. T. I, col. 665. ) Ces commissaires royaux adjoints des comtes sont désignés dans les capîtniaires sous les divers titres de missi comitum, missi reipurbiicœ, vicarii comîium, servatores ioci, adjutores comitum, inquisitorts, etc. Ils exerçaient des fonctions de police générale et particulière , qui s'étendaient aux objets de commerce , de subsistances , de YOitnt urbaine et de sûreté publique ; ce qui prouve que le pouvoir municipal nvaît , dans cette partie , des bornes , plus étroites qu*on ne lenense communément; car il s*agit ici d'hommes du roi. Outre les coins qu'ils donnaient à la recherche des abus de TadministratioD locale , et à la répression des déliu et des crhnes , ils avaient riospection des étrangers, dont ils tenaient registre. Ils visitaient les marchés , pour y maintenir Tordre , Tabondance , la bonne foi ; et la vente des grains , du pain , du vin et de la viande , était principalement tonmise à leur surveillance. C'étaient eux qui étaient charges de ▼eiller \ l'entretien du pavé des villes , au néloiement des rues et à U réparation des grands chemins. Ils connaissaient aussi du port d'aunes, et de la police des arts et métiers. Enfin, ils repré-
Un autre lien de dépendance que la plupart des historiens et des critiques n'ont pas aperçu , mërite d'être remarqué par - dessus tout 5 et, en effet , il déciderait seul la question contre la liberté absolue des viDes dans le choix de leurs magistrats.
Il y a tout lieu de penser que l'élection des ofSciers municipaux n'était réputée définitive qu'autant qu'elle avait reçu l'approbation royale. C'est ce qu'indique assez clairement l'obligation où étaient les missi dominici chargés de la haute surveillance administrative dans les provinces , de rapporter exactement au roi la liste en forme de tous les noms des échevins à l'élection desquels ils avaient présidé : « Ut niissi nostrî.,, « eorum nomina, quando reversi fuerint , secum
sentaient les comtes absens , et remplissaient une partie de leurs fonctions, comme administrateurs ou comme juges. {Capit. ab
ann. 744 1 ^^ ^^^' 864*)
L'inspection des marchés par des officiers royaux est une conséquence de la sollicitude particulière de nos princes pour tout ce qui tenait à Tordre , à la convenance et à la prospérité de ces établissemens , qui ne pouvaient être créés ni changés sans Vautorisation du trAne. « Nous voulons , disait Charles-le-Chauve , que les comtes « tiennent un registre exact de tous les marchés qui existent dans ce leur comté; qu'ils se mettent en état de nous faire connaître ceux « qui se tenaient du temps de notre aïeul ; ceux qui n*ont commencé a que sous le règne de notre père ; ceux qui ont été établis par son « autorité , et ceux qui se sont tenus sans autorisation ; quels se i< tiennent dans les lieux où ils ont toujours existé ; quels autres ont ce été transférés , et en vertu de quelle permission : que toutes ces ce circonstances soient spécifiées dans un état qui nous en sera sou- « mis à notre premier plaît , afin que nous puissions ordonner la « suppression j des marchés superflus , ou leur translation dans les n lieux où ils se tenaient anciennement. » ( Capit de Gharlesr-U'^ Chauve, lit. 36, c, 19. )
« scripta déférant (1). » Evidemment une pareille mesure ne pouvait avoir pour objet que d'assurer le contrôle exercé par le prince sur l'acte du sujet, et de le, mettre à portée de confirmer ou d'annuler , comme il annulait certainement , quand il le jugeait à propos, les élections dont il voulait que ses commissaires lui rendissent compte. Tel était, en effet, l'ancien droit public des peuples du Nord, selon Stiembook. Ils nommaient eux-mêmes leurs magistrats, mais ce cboix était subordonné à l'approbation souveraine (s).
Quant à l'évèque , qui avait une si grande influence dans l'administration des cités, son élection par le peuple et le clergé n'était aussi rendue définitive que par le consentement du roi. Elle se faisait en présence d'un délégué spécial du monarque, auquel ou donnait le nom de ojisiteur. C'est ainsi que ce comrnissaire est qualifié dans les lettres par lesquelles Hincmar, évêque de Reims, prie le roi de désigner celui qui doit. présider en son nom à l'élection (3). Ce prélat étant mort , les Rémois , accusés d'avoir nommé son successeur , sans attendre l'arrivée du visiteur, se justifient dans des termes qui prouvent combien cette faute aurait été grave s'ils l'eussent réellement commise. Leur
(1) Capit. 3, an. dp3, c. 3.
(a) « Jadicis ut et magistratûs omnis olim penès populum electio « erat , confirmatio penès regem. » ( Stiemhook. Lib* 11^ c 3, de Jw, Suec. et Goth, vet. )
y^y* aussi Le Grand de Laleu , Rech, sur Vadm, de la Jus^tice, etc. p. 67-201.)
(3) Fid, « Epistola Hincmari ad regem , ut clero et plebi Silva-
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mânoire est intitule i ExcuaaUo (i), et ik repousienC l'imputation comme une calomnie odieuse (2).
Nous voyons , enfin , cette haute puissance du monarque s'étendre jusqu'au gouvernement de l'Eglise, et dominer en quelque sorte l'autorité spirituelle des évèques. Les mêmes nécessites politiques , le besoin de rapporter tout au trône, source de tout pouvoir et de toute justice, placent dans sa dépendance la convocation des synodes et le règlement des affaires qui s'y traitent. Dès que les évêques commencèrent à s'y occuper de la police des provinces et des viHes , nos rois ne soufirirent point que l'on tînt aucune de ces assemblées sans leur permission. Ils exigèrent ensuite qne les décrets des synodes leur fiissent soumis ; et ce n'est que par leur autorité que ces actes avaient force de loi (3).
<( nectensî novi epîscopi electîonem permittat, et vîsîtatorem desi- «c gnat qui praesit electîoni. »
(Edit. à Cordesio, interoper, Hincmari.)
<c (x) ExcusaUo Remensium , qui antè visîtatoris advenium, epis^ a copum , post Hincmari mortem, elegisse dicebantur. » ( Ap. Baluz. T. II, col. 599.)
(a) A qaoi ils ajoutent... <( Qa6d nos non tam prxsumptîosè , et, «c at apertiùs dicamus , stoUde ollo modo egisse qvueaamas tos pr^ « mùm scire , etc.. »
(3) Voici comment se £aiisait la promulgation des lois sons les rois de la première et de la seconde race. Quand une loi nouvelle avait été revêtue de la signature du roi et munie de son sceau, on en déposait une copie dans le trésor , scrinium , et d*autres copies étaient adressées aux commissaires royaux , qui les transmettaient au comte , pour en &ire la lecture au peuple dans un plaît , ou assemblée publique ; après quoi cet exemplaire était déposé dans les archives de la cité. $*il s*agissait d*ane ordonnance particulière , qui ne regardât qu'une pro-
mce,ou uoe ville, c'était là seulement qu*on Lapromulgaait.On lit dans la charte que Louîs-le -Débonnaire accorda aux Espagnols rë~ fogiVs en France , qu*ilenfut tiré sept copies, pour être gardées à Narbonne, Carcassonne, Roscîlione, Empuries, Barcelone, Ge> mode et Beziers , après que la minute en eut été déposée dans les arrhivesdu palais. ( f^ox". la dissert, de (^iLtmtT smtV Ong,duGoiw.Jr.)
as
CHAPITRE III
1>IXIÈM£ ET OlfZltME SFÈGLES.
Des Cités et des Bourgs sous le régime féodal.
J'ai dit que cet âge âvalt été nul pour les communes. Je me suis trompé : elles en ont ressenti douloureusrment les outrages : il les a flétries sans les détruire, lia féodalité mit le sceptre aux mains de quelques sujets , cl la nation entière tomba dans la servitude. Leçon frappante pour les peuples qui croiraient agrandir leurs libertés en ruinant la puissance qui protège le faible contre le fort, et qui n'a d'efficacité que parce qu'elle est souveraine.
n n'est point de mon sujet de rechercber quelle a été l'origine des fiefs ; s'il faut la reconnaître dans les concessions de terres que les Mérovingiens firent aux principaux officiers de l'armée , pour les récompenser de leurs services et se les attacher sans retour ; si ces dons consentis à change d'hommage , et qui investissaient le donataire de certains privilèges (i) , étaient
(i) Notamment le «Irdit de justice. On cite plusieurs exemples de
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d'institution fëodalc , parce qu'on y apercevait ou le modèle des conditions , ou le germe des facultés excessives qui ont caractérisé depuis, la féodalité. Ce qu'il y a de certain , ce qu'il me suffira de rappeler ici comme fait , c'est que la conversion en propriété patrimoniale héréditaire, de ces bénéfices d'abord amovibles , ensuite usufruitiers , devint le point d'appui d'une force nouvelle , d'un pouvoir insolent, rival des souverains , destructeur de tous liens généreux , et fléau du peuple qu'il écrasa en l'isolant du trône.
Cette révolution se fit, ou plutôt se consomma sous la seconde race. On avait quelques exemples de l'hérédité des bénéfices , accordée par les Mérovingiens ; mais ce ne fut que depuis Charles-le-Chauve que cet abus s'étendit au plus grand nombre des possesseurs des terres fiscales , et que , se perpétuant dans leurs famiUes comme un droit désormais inattaquable , il donna naissance à une nouvelle noblesse , dont les branches se divisèrent à l'infini (i).
On a toujours blâmé, on a trop accusé peut-être la fsdblesse des rois carliens , qui sembleraient n'avoir point prévu l'avilissement où le trône devait néces-
chartesy de concessions tle bénéfices, sous la première race, qui prouvent que la qualité de juge s^associail ordinairement à celle de vassal bénéficier. Dagobert I, en 63o , donna des terres au monastère de Saint-Denis , avec toutes justices , cum omnibus justiciis et dominiis, ( D. Bouquet , Hist. de Fr. T. IV. )
(i) Charles II permit d^abord aux vassaux de quitter leur seigneur , quel qu^il fût , à la charge de lui rendre tout ce qu'ils tenaient de lui. Trois ans après, il ordonna à tout homme libre dans ses États, de choisir parmi ses fidèles, un seigneur, ou de l'adopter loi-même pour seigneur ^ de ne pas quitter celui dont on aurait fait
sairement tomber par l'effet de pareilles concessions.^ n est trop vrai que Gbarleinagne , en traiisinettan€: à ses descendans le plus vaste empire de l'Europe ^ ne leur avait point légué son génie et sa force pour le conserver. Mais on doit leur tenir compte de circonstances malheureuses , ou indépendantes de leurs volontés , qui ne leur ont pas toujours permis de ne prendre conseil que de leur prudence dans l'institution des fiefs. La succession à la couronne n'avait point encore de bases fixes et reconnues par un consentement universel. Le droit de l'héritier, en tant qu'unique^ n'avait pas même d'appui dans l'usage ancien. Sous la première race, le royaume se partageait entre les enfans mâles du roi décédé. Un semblable partage s^opéra entre les deux fils de Pépin-le- Bref , chef de la race carlienne, et plus tard , entre les enfans de Louis-le-Débonnaire , qui , à l'exception de l'Italie , avait recueilli seul l'immense héritage de Charlemagne. Mais il s'établit depuis un nouveau droit public , qui , sans reconnaître le privilège de primogéniture , et tout en conservant le droit de la famille , admettait un choix entre plusieurs héritiers
ckoix y sans de puissans motI& , et de le servir à la guerre... «c P'olu— « musutcujuscunque nostrûm homo, in cujuscunque regno sit, cum ce seniore suo in ho stem , vel aliis suis utilitatibus pergat, » Ce fîU dans rassemblée de Kiersi , en 855 , qu'il consacra Thére'dité des bénéfices, en décidant que les ftls des comtes et des vassaux du roi lear succéderaient dans leurs bénéfices et leurs honneurs , et en ordonnant aux évéques , abbés , comtes et à tous les fidèles d*accorder la même prérogative à leurs vassaux. Cette concession se trouvait , il est vrai , limitée aux enfans des bénéficiers alors. saisis; mais bientôt on n*y reconnut plus de bornes ^ et l'hérédité s'établit à titre perpétuel*
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dfl ông royal. Ce choix , qui n'aurait dû appartenir qu'à la nation représentée , ne dépendait plus , en effit, que de la protection des grands et des avantages que leur ambition s'en promettait. Alors , le droit d^ régner 3e trouva livré à l'arbitraire des partis , qui eti disposaient plutôt qu'ils n'en décidaient , car l'intérêt dttpiarti exclut la conscience du juge. Là où les titres pouvaient être réputés égaux entre des compétiteUrâ dtt même rang , le plus fort devait l'emporter sur les sùtres. Ce vice d'élection n'eût été qu'un mal ordinaire , si l'on eût toujours respecté les droits du sang; mais l'abus est voisin de là force. On la vît se déployer en faveur de l'usurpation contre la légitilÉiité. Des ambitions étrangères lui durent leur triomplie dans la lutte qui s'engagea bientôt entre elles et les justes prétentions des petits-fils de Charlemagne. La violence d'un parti autorisa la révolte de l'autre , et là guerre civile embrasa l'Empire disputé au commenceinent de chaque règne. Un roi ne pouvait marcher à travers ces abîmes, sans composer à chaque pas avec ceux qui le conduisaient. Quel que ftit son titre , en arrivant au trône , il ne pouvait ^j placer ou sW maintenir qu'à force de concessions et de récompenses. Sa reconnaissance et son intérêt se confondaient avec sa politique dans un même sentiment , qui était celui de sa conservation. En un mot , le sceptre était acheté. Il fallait le payer, et bien chèrement ; c'était en le courbant sous la loi de ceux qui pouvaient le reprendre comme ils l'avaient donné.
Si l'on ajoute à ces désordres, l'apparition des Normands^dont les courses répétées menaçaient la France
d'un nouvel envahissement ; Finquiétude et le trouble que ces nuées de Barbares répandirent dans le royaume^ les ravages et la désolation qui marchaient à leur suite j la nécessité où ils mirent les grands de défendre leurs propriétés , en y bâtissant des forteresses , et le moyen que ces derniers y trouvèrent de résister à l'autorité du prince, obligé de traiter lui-même avec des brigands (i) 5 on verra encore beaucoup de faiblesse dans la conduite des rois carliens ; mais on sera porté à rejeter sur les circonstances , une partie des torts qu'on leur attribue , et l'embarras de leur position fera du moins excuser ce qu'il est impossible de justifier. Quoi qu'il en soit , la féodalité est leur ouvrage. Elle s'élève , sous leur règne malheureux , comme un colosse dont la force et l'ingratitude annoncent déjà la ruine de ses auteurs. Ce ne seront plus les rois, tels que Childebert et Gontran , par le traité d'Andelau , qui disposeront des cités et des peuples comme de leur propriété. Ce seront les seigneurs , concessionnaires de l'Empire qu'ils partagent entre eux. Le duc , placé à leur tête dans la hiérarchie féodale , possède une province , et la gouverne au même titre que le monarque qui a cessé d'en être le maître. Soit qu'il s'agisse d'y rendre la justice , d'y battre monnaie , d'y lever des troupes, ou d'y frapper des impôts, ce duc , ou plutôt cet autre roi, y exerce tous les droits de souveraineté dont le trône s'est
dépouillé pour lui. Il dispose lui-même des parties
(i) Par le traite de Saint-Clair, en 912, Rollon, chef des Normands^ obtint, avec la main deGiselle, fiUe de Charles-le-Simpie, la concession de la Normandie et de la Bretagne , où il s^établit avec les sien&^
de ce tout dans l'intérêt d'une ambition secondaire , comme le monarque a dispose de la province en faveur du duc* n donne les villes à des comtes , qin reconnaissent les tenir de lui. Ceux-ci concèdent des portions de leur territoire à des seigneurs de troisième ordre , qui les morceUent encore aux mêmes conditions de foi et hommage et de service de la part de l'inférieur au profit du supérieuir , le tout à la charge du sujet (i). n en résulte luie chaîne de puissances échelonnées , et pour ainsi dire, entées les unes sur les autres, qui, depuis le premier anneau qui se rattache au^ trône, jusqu'au chétif donjon qui règne surune paroisse,, élève autant de murs de séparation entre le monarque et le peuple, qu'il y a de degrés dans ce monstrueux assemblée , dans cette hgue formidable de la noblesse contre tout ce qui reste hors d'elle ou contre elle.
D'après ce système , les possesseurs de provinces à titre de fief, ducs ou comtes ^ formaient la classe des
(i) On dok être ëtonné, dit Mably , qu'au milieu de cette révolution qui changea la face du royaume , les Français aient conservé Tosage du serment de fidélité au roi et de Thommage, dont ils auraient pu s'affranchir. Mais comme on n'agissait que par ambition et par avarice , et non par haine , les esprits ne reçurent point de ces secousses violentes qui , en les échauffant , les portent aux dernières extrémités. On ne refusa point de prêter la foi et l'hommage , purce qu'on y était accoutumé ; mais on violait ses engagemens sans scrupule, parce qu'on pouvait le faire impunément. ( Obseiv, sttrl*JIist, deFnhAhcS.)
Uugnc , moine de Fleuri , disait aux seigneurs de son temps , en parlant de Hugue-Capet ; «Il est vrai que vous l'appelez voire sei- « gneur et votre roi; mais vous ne lui obéissez qu'autant que «ela « vous convient, et il vous convient rarement de le faire. »( Hngo « monac. Floriac. de Gest, modem, reg.)
grands vassaux de la couronne ; ils avaient sous eux d'autres vassaux, d'où relevaient encore d'arrière petits vassaux. Le vassal qui n'avait après lui aucun autre vassal, se trouvait seul en dehors du corps féodal; son existence était purement passive ; il ne lui restait qu'à obéir : il devait tout, et personne nelui devait rien. Par rapport à l'objet dont je m'occupe, l'effet de la féodalité fut d'anéantir ou de comprimer toutes lés libertés dans les villes et les campagnes , et d'éteindre ou de remplacer, par sa propre action , les établisse^ mens qui les protégeaient. Ce n'est pas que , suivant le préjugé commun, la féodalité ait engendré l'esclavage, ou même créé une nouvelle espèce de servitude. Elle n'a Ésiit qu'en élargir le joug^ et le rend^ plus pesant et plus dur* La servitude existait avant elle , d'après les lois du pays et le droit reconnu da souverain ; mais ce droit étant passé dans la main du sujet , ainsi que l'exécution de la loi qui l'autorisait j il est devenu tyrannie 5 il n'a plus produit que des excès, parce que le seigneur, plus rapproché du vassal dont il disposait, avait presque toujours à opprimer, un intérêt personnel que le prince , dans son éloignement du sujet , n'avait presque jamais à être injuste. « C'est une chose digne de remarque que les « petits pouvoirs ne prennent de la consistance qu'en <( tyrannisant les peuples , et que les grands pou- <( voirs ne se maintiennent qu'en les protégeant (1) »• Rien n'est plus facile à concevoir, et l'auteur de cette sage réflexion cite pour exemple la féodalité.
(1) Reçh, hisL sur les Municip. p. 66.,
Les ducs et les comtes, après s'être soustraits à l'autorité du roi , ne prirent plus la peine de dissimuler leur ambition, ni d'épargner l'orgueil du trône. Ils le sacrifièrent également à leur vanité et à leur intérêt. Non-seulement ils parlaient et ils agissaient en souverains, mais ils affectaient de se parer des marques de puissance qui ne convenaient qu'au chef de l'État. Ds se qualifiaient ducs ou comtes par la grâce de Dieu (i). Ils se faisaient sacrer dans les églises métropolitaines de leurs provinces , ou dans les cathédrales. Ils bâtissaient des forteresses ; ils ceignaient les villes de remparts et de bastions, pour les défendre comme leur propre chose , même contre le roi. Ils avaient des places d'armes , formaient des Ugues entre eipi ou avec l'étranger , et faisaient la guerre et la paix. Quant à l'ordre civil , législateurs dans leurs Etats , ils rendaient des ordonnances qui renversaient les lois du pays, et substituaient partout un droit nouveau au droit ancien. C'est alors que la plupart des causes majeures étaient soumises au hasard du combat judiciaire , et que la prétention du champion le plus heureux ou le plus fort , était tenue pour chose juste aux yeux de Dieu et des hommes. La loi romaine y celles des Visigoths et des Francs , tombèrent en désuétude, sans être formellement abrogées. On ne conserva des anciens codes que quelques formes judir ciaires , et le fond des procès , qui n'avaient guère pour objet que les redevances de toute nature à servir par le vassal au profit du seigneur , se décida selon des
(i) Dissert, ^cBonamy ^ dans les Mém,de l*jicfld, des Bel. Le t.
règlemens locaux, ou des usages qui n'étaient le plus souvent que la volonté du maître, passée en force de coutume.
On sent bien que ces jugemens n'étaient rendus , et que la police n'était plus faite que par les souverains de ces nouveaux Etats, ou leurs délégués ; et de là , la ruine des institutions municipales et l'oppression des citoyens.
Le titre de baron , qui est devenu depuis une qualification particulière , comme celle de marquis, était alors commun à tous les grands , dans le sens d^hommes forts ou puissans. Il s'alliait aux titres de dignité personnelle qui les distinguaient entre eux. C'est pourquoi nos anciennes histoires nous parlent si souvent de barons qui étaient ducs, comtes, etc. (i).
Les barons jugèrent d'abord par eux - mêmes les causes civiles , aidés d'un certain nombre d'assesseurs ou écbevins dont ils composaient leur conseil , et qui étaient dans leur dépendance. Ils se firent ensuite représenter par des officiers qui administraient la justice en leur nom.
Dans les villes, c'étaient , ou des vicomtes , vice condtum gerentes y ou des prévôts , prœpositi juricUcundo ; ou des viguiers , vicarii , vice alterius gerentes. Dans les villes fermées, et les lieux où il y avait un château , c'étaient des châtelains , casteUorum
(i) Le roi avait ht% barons, qui étaient les vassaux delà couronne. Ceux-ci en avaient également d*un ordre inférieur. Assembler ^&^ barons , c^était pour le prince , le duc , ou le comte , former un conseil ou un tribunal de seigneurs égaux en dignités y ou réputés égaux entre eux, parce «ju'ils relevaient d*un même seigneur dominant^
vusiodes ; et les juges des plus petits villages prenaient le titre de maires , majores villarum. Mais on remarquera que la plupart de ces officiers de justice , ëtant devenus possesseurs des fiefs dont ils n'étaient que les administrateurs , les titres qu'ils portaient comme simples viees-gérans , demeurèrent attachés à leurs seigneuries , et finirent par ne plus se distinguer de ceux des premiers seigneurs (i). Par exemple , la qualification de vicomte , qui indiquait primitivement l'officier ou le substitut du comte , servit bientôt à désigner le possesseur d'un fief relevant du comte.
Les seigneurs dominans s'étaient réservé la haute juridiction dans leur domaine. Ils jugeaient les causes les plus considérables et les afiaires criminelles , assistés de leurs pairs. Par ce mot pairs, il faut entendre ici les vassaux qui relevaient immédiatement du seigneur juge. Quand il s'agissait de juger un vassal du même ordre , ses pairs remplissaient alors les fonctions de jurés. Ces jurés , ou juges-pairs , étaient appelés semonds , c'est-à-dire , dans le langage du temps , hxymmes jugeans à la semonce , ou à la conjure du seigneur dominant. Les hommes ou pairs de fiefs jugeaient les causes féodales; les échevins , celles des habitans des villes ; et les paysans avaient pour jurés les hommes colliers , nom qu'on
(a) Les seigneurs de chaque province , aussi habiles à profiter des de'sordres publics et de ranéantissement des lois, que les comtes et les autres grands vassaux dont ils relevaient , s'étaient déjà cantonnés dans leurs terres, et y jouissaient de tous les droits que nos jurisconsultes modernes ont appelé régaliens, et qui constituent en effet U souveraineté. (Mably , Ol/serv, sur i'Hist, de Fr, L. II, c. 5.)
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donnait aux habitans des campagnes , aux vilains (i) couchant et levant en la terre du seigneur (2).
La faculté d'être jugé au criminel par ses ëgaux est aussi ancienne que la monarchie. Sous la première race j on désignait un nombre d'hommes déterminé y ordinairement douze , de condition égale à celle de l'accusé, qui affirmaient sous la foi du serment que celui-ci était innocent ou coupable du crime qu'on lui imputait. Comme leur mission consistait essentiellement à jurer , on les nommait jureurs , d'où est venue la qualification de jurés^ Cet usage s'est maintenu sous le régime féodal 5 mais c'était principalement dans le jugement des seigneurs qu'il était observé. Il s'éteignit vers la fin du quatorzième siècle j ou du moins , il n'en resta de vestiges que le privilège des pairs de France , qui n'ont jamais reconnu de juges que leurs égaux (3).
Cependant les ducs et les comtes ne tinrent pas toujours leurs plaits en personne , même pour les causes qu'ils s'étaient primitivement réservées. Lors-
(i) De villa j campagne. Ce mot signifiait aussi rhabitalion principale du possesseur d*une terre et les manoirs serviles qui en dépendaient ; d*où est dérivé le nom de village ; d'où vient enoort Texpression de major villœ , maître ou officier d^ua hameau , d*uo petit bourg ouvert , maire. Il sera plus particulièrement question des maires dans la période suivante.
(a) Homines cubantes et levantes; id est, mansionarii, ma^ nentes , les manans, ceux qui occupaient des manses. ( Da Gange ^ Glos, )
(3) Voy. Montes. Esp, des Lois , L. XXVIII , c. 4» et 43 ; et la a« partie des Recherches sur Vadminist. de la Justice crim, chez les fr,, par de Lalcu. )
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que les occupations de la guerre et leurs fréquentes ^sences ne leur permirent plus cl^ se partager entre les jsoins d^ l'administration civile et le service milit^e y ils établirent dans chaque ville des magistrats qui, sous le nom de baillis (i) ou de sénéchaux , les remplacèrent dans les fonctions de juges, et auxquels ressprtissaient les viguiers , les prévôts , et les autres officiers subalternes des fiefs de leur dépendance. Delà yinr^t les deux degrés de juridiction qui subsistèrent en Fnuice jusqu'au dernier siècle , dans les principales villes du royaume ; la vicomte, viguerie, ou prévoie, d'une part \ et le bailliage ^ ou la séné^ chaussée , de l'autre (2).
Dans l'ordre ecclésiastique , les évêques continuaient d'exercer une grande autorité sur les villes épiscopales ;
(1) Baî]]i , de Bajîdus , {yice domini gerens) selon les Usages de
Barceionne, monament des plus anciens , où ce mot est souvent
répète' dans cette acception. ( Voy. les Constitutions catalanes). Ba^
julus ou gerultâs a d^abord signifié , en latin , nourricier , porteur
oagonvemeur d*enfanl. Ce nom passa aux gouverneurs des princes,
dont le gouvernement fut appelé hajulatio ,.et ensuite aux personnes
chargées de gouverner ou d*administrer , par délégation , les hommes
dépendant ^*aa pouvoir supérieur. [Voy, Ménage , Dict, 2^'()r.,etda
Gange, v. Bajulus^ ) Quant à Tétymologie de sénéchal^ les opinions
varient beaucoup sur la composition de ce mot. Toutefois, on convient
wsez généralement qu*il dérive de senex, ancien d'âge , dans le sens
^sapérieur , et de chat om scalc , esclave , serviteur, domestique.
Ces^ux mots réunis signifiaient alors, chef d*un service et des per-
Jonnes qu*on y employait. En effet, le sénéchal de Tordre le plus élevé
était un des grands officiers de la maison de nos anciens rois. (Voy. la
Dissert» d*Àug. Galland , sur les Enseignes , etc. ; le président
Faochet, Orig, des Dignités; et Ménage, au mot Séne'chaL )
(a) De la Marre , Traité de la Police , T. 1*^.
mais le peuple était loin de jouir encore de la protection qu'il en recevait avant l'établissement de la féodalité. Ces protecteurs étant devenus eux-mêmes possesseurs de grands fiefs, chacun d'eux agissait dans son intérêt temporel j et tirait de ses sujets tous les services et les profits que sa nouvelle position lui donnait le droit d'en exiger. L'Église avait alors ses ducs et ses comtes. Non-«eulement des prélats décorés de ces dignités., gouvernaient leurs évèchés en souverains, mais leurs successeurs jouissaient du même droit comme d'un héritage de famille. A défaut de l'hérédité naturelle en ligne directe^, qu'excluait le célibat des titulaires, on rendit leurs titres inséparables des sièges qu'ils occupaient, et ils y sont demeurés attachés jusqu'à nous {iy D'un autre côté , les inféodations étendaient le pouvoir des clercs et des moines, en les anoblissant. De même que les comtes s'étaient fait représenter par des vicomtes, les évêques eurent, d'abord pour vicaires, et ensuite pour vassaux, des vidâmes , vice- domini , dont les charges furent , comme beaucoup d'autres , érigées en fiefs secondaires. Les abbés grands seigneurs , tels que celui de Saint- Denis , se donnèrent aussi des vidâmes. Les domaines de l'Église se peuplèrent de vassaux de tous les degrés 5 et par là le clergé devint d'autant plus puissant , que les immunités qui lui étaient propres fortifiaient encore, dans la main des abbés et des évêques, les droits politiques envahis par la féodalité. Comment les villes
(3) Tels (étaient les évécbés pairies, au nombre de six , noa comni'is celle de Tarchevî^que de Paris , duc de Saint-Gloud , qui est d& cre'alion moderne.
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auraient-elles trouve des défenseurs parmi les complices d'une usurpation dont elles étaient les premières yictimes? Et néanmoins l'influence du haut clergé leur fut de quelque secoiu's dans leur misère. Les cathédrales et d'autres établissemens ecclésiastiques eurent le privilègede s'attacher des hommes de la cité, quel'onnomma (Woués.CéiaiXy pour le sujet, un moyen de se soustraire à la juridiction du comte, et, par cela même, auxvexations et aux charges les plus pénibles. Les avoués pouvaient exercer toute espèce de commerce, sans être tenus de servir les prestations et les redevances qu'il était d'usage de payer au seigneur en pareil cas. Mais le nombre en devint si grand vers la fin du treizième siècle , que les rois fiirent obUgés de le réduire ^ et cette coutume se perdit insensiblement (i). Certaines villes s'ouvrirent encore une autre voie pour échapper à la tyrannie des comtes ou de leurs représentans. Elles eurent la ikculté de se choisir , parmi les gens du roi , de nouveaux protecteurs dont la médiation tempérait le pouvoir ou la dureté des seigneurs et des baillis. On trouve un exemple de cette particularité dans ITiistoire de la ville de Lyon, qui avait pour protecteur un officier royal quahfié gardiateur (2). Vienne en Dauphiné jouissait aussi d'un semblable privilège. Les grandes villes de commerce puisaient d'ailleurs , dans leurs propres forces et dans l'esprit public d'une population nombreuse , des moyens de résistance assez
(1) Recherches sur Us Lois féodales et tes anciennes Conditions des vil. et des camp. p. 8.
[1) Hist. de Lyon , par le P. Menestrier , chap. clés G^rdiateurs»
puissans pour conserver une partie de leurs ancieûâ droits, n en est même qui traversèrent ces siècles d'humiliation et de misère, sans éprouver de notables changemens dans leur administration intérieure (i) : mais elles ne durent cet avantage qu'à une opposition courageuse et constante aux entreprises de la féodalité^ et il Êiut n'y voir qu'une exception, hors de laquelle les villes ainsi que les campagnes subissaient une servitude plus ou moins étroite, selon le degré d^avidité et d'ambition de leurs seigneurs immédiats.
La population des villes se composait en grande partie de marchands et d'artisans ^ car les nobles habitaient la campagne. Ils dépendaient ou du comte ^ ou de l'évéque, ou de la cathédrale, ou de quelques abbayes dont ils étaient justiciables. C'était ce qu'on ap« pelaitalorsdesAd^« ou hommes de corps. Comme ilsne possédaient guère que leurs maisons, et que la propriété rurale leur était étrangère, ils n'appartenaient pas à l'esclavage delà glèbe ; mais le Heu de la servitude les attachait à leur habitation urbaine, comme le serf à la terre , sauf les diflTérences qui résultaient de la position personnelle. Us ne pouvaient passer d'une ville dans une autre, soit pour changer de demeure, ou pour s'y marier, sans la permission expresse des feudataires dont ils étaient sujets ; et ils n'obtenaient cette fiivëur qu'en payant une somme qu'on réputait juste indemnité, parce quelle servait à indemniser le seigneurdela perte qu^il faisait d'un justiciable regardé comme sa
(i) Nous reTÎcnilrons sur «elte eircoastancc d^ns runc des sections ^ttiviates.
propriëlé (i). En effet, les grands feudataires disposaient souvent de leurs hommes de corps de la même manière qu'on dispose de sa propre chose. On vit des comtes faire des présens cP hommes , habitans de grandes villes. Thibault, comte deBlois, duDunois et de Chartres , permit à un abbé de choisir six personnes dan3 une de ses villes, pour les employer à son service (2). Cette loi , toute barbare qu'elle nous parait, n'était que la conséquence naturelle des droits de souveraineté attribués aux seigneurs. De même que, sous la première race , nous avons vu le changement de domicile d'un royaume à l'autre , interdit , même auxleudes , par le traité d'Andelau, il devait sembler juste que les sujets d'un comte souverain ne pussent , sans sa permission, passer dans le domaine d'un autre pour s'y établir. Tout homme de corps étant sujet à des redevances ou à quelque service personnel envers son maître, il était de l'intérêt de celui-ci de retenir le plus d'hommes qu'il pouvait sous sa domintation ; et malheureusement ces hommes étaient eux-mêmes intéressés à ne pas enfreindre la loi du fief. Par exemple , si des jeunes gens nés et domiciliés dans telle ville , avaient quitté ce lieu où ils étaieiit retenus par le droit féodal , ils n'auraient pu recueiUir la succession de leurs parens , étant sous une autre domination, parce qu'en ce cas les biens du transfuge étaient acquis à son ancien seigneur.
(i) Recherches et Observ» sur les Lois féodales , p. 5. (a) Charte de l*an it48, confirmée par Louis, comte de Blois, en iao3.
n y avait autour des villes , ou dans leur voisinage , des terrains vacans d'une certaine étendue , où chacun pouvait bâtir et s'établir sous l'autoritë du comte ou de l'évêque. Ceux qui usaient de cette facilite cboississaient de préférence les bords des grandes routes qui aboutissaient à la ville ; et de là vinrent ces réunions d'habitations, hors des cités, qaeV on aippelaL faubourgs^ ou tout simplement bourgs. Comme bourgs, elles dépendaient de la ville , dont elles ne pouvaient être séparées pour former une communauté particulière : aussi distinguait-on dans la ville deux parties j l'une ceinte de murs et fermée 5 l'autre ouverte , c'est-àdire les bourgs ou les faubourgs , dont la population était, comme celle de l'intérieur , sujette au ban du lieu (d'oi^ le terme de banlieue) , et non soumise à la glèbe des seigneurs voisins.
Les habitans de ces deux parties d'une ville prenaient d'ordinaire, la quaUté de bourgeois. On ne sait pas positivement à quelle époque ce mot a commencé d'être en usage , comme équivalent de cives , citoyens. On ne connaît guère mieux les rapports exacts du titre de bourgeois, avec les racines tudesques ou latines d'où l'on tire les mots burgus , burgarius , burgensis , et qui ont signifié dans leurs diverses acceptions , une tour , un camp fortifié , une petite ville fermée, et une bourgade ouverte (1) : mais il est évident que bourgeois vient de bourg , pris dans le sens de ville , ou d'une partie de ville ^ et peut-ôtre ce
(1) Voy. le Dict. de Ménage, au mol BOURG, et le Gloss. de du Gan^e, ad, v^rô.BUftGUS, burgum, burgetcsis.
mot n*a-t-il prévalu sur celui de citoyen , de l'habitant de la cité, que parce qu'en effet le privilège du citoyen proprement dit se trouvait anéanti par la féodalité. Ce privilège était si loin de la condition de bourgeois y qu'il n'avait même pas son équivalent dans celle des francs-bourgeois. C'est ainsi qu'on appelait ceux qui étaient en état de racheter leur liberté. Ils n'en étaient pas moins justiciables du lieu où ils demeuraient , et taïus de toutes les charges communes aux autres habitans; mais ils pouvaient disposer de leurs personnes, et en cela ils s'élevaient au-dessus des simples bourgeois. Aussi renonçaient-ils au commerce ou aux professions mécaniques pour neplus être confondus avec eux. Alors, ils avaient la faculté d'assister aux assises du comte ou du vicomte, comme conseillers, quand ils y étaient invités : de là ils parvinrent aux fonctions d'échevins du comte , et plus tard à la noblesse (i) , en payant une finance pour le droit Ae francs-fiefs ; mais ce moyen d'aiSranchissement , qui n'était pas à la portée du plus grand nombre , ne fit que rendre plus dure et plus vile la condition des masses. Les francs -bourgeois effacèrent les simples bourgeois , au point de ne plus laisser de différence entre ceux-ci et les mafions. La franchise de bourgeoisie étant devenue ellemême un droit seigneurial, il fallait la bien payer pour l'obtenir ; elle supposait dans le concessionnaire
(i) Depuis Tordonnance île 1^55 , i^iitàcs francs-fiefs, qui accorda cette pre'rogative aux bourgeois de trente-deux villes , au nombre (lescjacUes était Paris. A cette dernière e'poque , on appelait yranf^- ^urgeois, ceux qui étaient exempts de payer les redevances de bourgeoisie, f^oy. , ci-après, lecbap. Aes bourgeoisies.
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une aisance peu commune •, elle était conférée par un titre 5 il en résulta que tous ceux qui ne purent l'obtenir furent réputés manans ou de condition servile , et, en fait , cela était vrai. Dès lors la liberté ne se présumait plus ; il lui fallait un titre, et ce titre, suivant la remarque d'un critique moderne (i) , en était un de sujétion. En la recevant , le bourgeois devait jurer de Uyfaument garder le droit du prince , le droit de son seigneur , et être envers eux loyal et vrai sujet , ne qi/ à autre loi que à leur loi se traira (2). Quoique le droit du prince figure ici en première ligne , celui du feudataire n'en passait pas moins avant tout dans la loi du fief. Le vassal ne pouvait rien fidre qui pût le blesser , pas même pour obéir au roi. Le sire de JoinyiUe refusa nettement à saint Louis de lui prêter serment pour le voyage d'outre-mer, parce qu'il était vassal immédiat du comte de Champagne , à raison de sa terre de JoinviUe et de la sénéchaussée de Champagne (3). C'est pour obvier à cet inconvénient , dont les conséquences effrayaient les faibles, que , dans le serment par lequel les arrière-vassaux promettaient de servir leurs seigneurs immédiats en toutes occasions où ils en seraient requis , ils exceptaient toujours l'obligatiou de prendre les armes et de marcher contre leur chef-seigneur , ou baron dominant (4). Saint Louis admettait lui-même qu'en cas de déni de justice de la part du souverain , le vassal pouvait poursuivre son
(1) Recherches hist. sur les Municip.
(a) Bout illier , Somme rur, L. XIX.
(3) yojlUDissert. Xlll àe du Cange, sur VJïist. de Si^Louis.
(4) McnestTier j de la Cheçal, ancien, el moder. p. 177,
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^it par les armes , et même contraindre ses arrière- Yâssa,taL à se joindre à Ini contre leur roi : « Cil prit « semohdre son homme cPàUer guerroyer eori ckUf- « «^§7Z62(r( le prince )(i). )>
Ainsi y la féodalité ne reconnaissait de devoirs que cent qn^elle se prescrivait elle-même , et elle ne s'en iittposait aucun qu'elle ne fût intéressée à remplir.
Si les membres de ce corps , avec une pareille organisation, ^ient demeurés imis entre eux ; si du tDoins ils avaient respecté l'un à l'égard de l'autre , les dmits dont ils s'étaient emparés en dépouillant le tr6ne \ s'ils ne s'étaient point laissés entraîner par des circonstancié 9 finit d'une haute politique dont ils n'avaient pAsle secret , mais qu'ils auraient pu maîtriser ; les villes auraient bien difficilement brisé une chaîne é.Ufisiforte',l'esclàvage aurait puseprolongerpendant des siècles y et lepeuple parvenu audèmier ^egré de l'abrutissement aurait perdu , peut-être , jusqu'au sentinïent de l'indignation qui l'a sauvé. Heureusement les usur- {Mitiônssè rainent d'elles-mêmes, quand ils'étabUt entre dles ilne rivahté d^ambition et de puissance visant à ttn Imt eomotnun.
Les prétentions respectives des barons , et les troupes dont ils disposaient pour les appuyer j devinrent une sooirce intarissable de discorde j d'outrages et de repir^ailles qui affaibHssaient également tous les partis. Ces guerres intérieures ne leur étaient pas moins funestes qu'aux vassaux dont elles redoublaient les char-
(i) Établis» de Si-Louts , c. 49* Brassel , Us^ gén, des Fiefs , T-l,L. II, c. 4*
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ges. En s'armant contre leur propre souverain , en traitant avec lui xîoinme d'égal à égal , soit qu'ils lui dé^ clarassent la guerre , ou qu'ils lui proposassent la paix^ ils forcèrent nos rois à rentrer en eux-mêmes^ et à s'oo- .cuper sérieusement du salut de la monarchie , qu'ils avaient compromise. De là les expéditions d'outre-mer, qui éloignèrent un grand nombre de seigneurs et purgèrent la France des plus audacieux. Leurs domaines engagés ou vendus pour subvenir aux frais des croisades 5 leur puissance morcelée ainsi que leurs terres entre des tyrans subalternes non moins ambitieux , mais moins redoutables , laissèrent entrevoir la possibilité de leur résister •, cette espérance unie dans le cœur des opprimés au sentiment vif et profond de leur misère, les rendit capables des plus grands efforts pour en sortir 5 elle prépara la voie de l'affranchissement, et l'excès du mal en fournit le remède.
Mais cette réaction ne se fit sentir que dans le. douzième siècle. Jusque là, les villes du royaume,, sauf quelques exceptions , demeurèrent dans, l'état d'abais^ sèment où. nous les avons vues tomber sou3 les premiers coups de la féodalité. Les formes protectrices d'une sage administration , le respect des propriétés acquises, la liberté des citoyens, les franchises du. commerce , l'impartialité de la justice, l'observation des lois du pays (i) , le recours au souverain ou à ses déléjgués , .. . . ■ ■ ■<< , ,
(i) « Une volonté arbitraire décida de lous les droits ;. cbat^ae ce seigneur rendit sa justice souveraine , et ne permettant plus que « ses jugemens fussent portés par appel à la justice dû roi , le Fran - « çais réclama inutilement là loi salique ou ripuaire;.]6 Gaulois « les lois romaines j le Bourguignon , la loi de Goadebaud. Il fallut
DIXIÈME ET ONZIEME SIECLES. l33
contre l'oppression (i) , toutes ces garanties de l'ordre social que les populations urbaines avaient tant d'interetà conserver et à défendre, se trouvèrent ou anéanties ou violemment altérées par le gouvernement des seigneurs ; et le sort des campagnes n'était pas moins à plaindre.
C'est là surtout que la servitude se montrait dans ce qu'elle avait de plus affligeant et de plus vil.
En général , toutes les grandes propriétés rurales se trouvaient dans les mains du roi, du clergé et des nobles. La plus grande partie des forêts d'origine domaniale étaient possédées par les seigneurs avec tous les droits qui en dérivaient. Ce n'est que depuis le treizième siècle qu'elles sont rentrées dans le domaine de l'Etat, et que l'on trouve des règlemens sm' les eaux et forêts (2). Il existait, en outre, une quantité considérable de fonds qui n'étaient pas cultivés, et qui, suivant le droit commun , n'auraient dû être réputés appartenir qu'à l'Etat, parce qu'ils avaient toujours ëtë hors du commerce , et que personne ne les avait acquis 5 mais les seigneurs n'y voyaient que des
« n'en plas reconnaître d*autres que les ordres du comte ou de son « sfignear. » ( Mably , Observ. sur l'hist. de Fr. T. I , p. ai 1. )
(i) Des officiers royaux avaient abusé de leurs pouvoirs au commencement de la seconde race , et il en était résulté une fouir, de vexations et d'injustices. L'un des premiers soins de Louis-le-Dcbonnaire , à son avènement au trône, fut de se faire rendre un compte exact de ces abus et d'y mettre ordre. Sur le rapport de ses commissaires , il annula tout ce qui s'était fait contre les lois et Téquité , et rendit la liberté à tous ceux qui en avaient été injustement privé* ( Tliegan. ,^e Gest. Ludov, Pii, ap. du Chesnc , T. Il t p. 278. )
(i) Hrc fifre fies sur les Lois féodales , p. 269.
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dépendances naturelles de leurs propriétés utiles , et ils s'attribuaient le droit d'en disposer exclusivement , comme de choses comprises dans le territoire de leurs fiefs. Par ce moyen, ils envahissaient, à peu près, tout ce qui peut former l'objet d'une possession principale, ou d'un usage en fonds de terre, sauf les concessions qu'ils faisaient de leur superflu, et dont ils tiraient alors tout le profit.
Les mauvais terrains et les bois clair-semés en état de dépérissement étaient abandonnés à la commune pâture, n en était de même des limites des difiîérens districts, formées de Usières de mauvais bois et de friches, dontla jouissance, ainsi que l'usage des landes, demeura dans l'indivbion. C'était ce qu'on appelait autrefrâ la commune, ce que nous nommons maintenant conH mitnaux. Les serfs du seigneur et les main-mortables y trouvaient une ressource pour la nourriture de leurs bestiaux, indépendamment des usages que ces derniers avaient dans les forêts du fief.
Sous la première race, les leudes s'étaienJb sàA intéressés à convertir leurs héritages en bénéfices^ Us les donnaient au roi, qui les recevait, et les rendait- au donateur à titre de bénéfice , ppur sa vie , avec fiiculté de les transmettre à ses enfans. Par cette fiction , le propriétaire afiranchissait son fonds de tout droit onéreux , et se dérobait à l'exercice de la juridiction ordinaire (i). Lorsque la féodalité eut établi son emf»re sur les personnes et les choses, les petits possesseurs
(i) Vid. M»rcu1. L- X^form, i3; et rabb<^ de Gourcy^ ukisupwà,
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forent obligés de recoiirir à un moyen semblable , pour se mettre à l'abri des vexations des seigneurs. La plupart d'entre eux se virent force's d'acbeter la protection d'hommes qui pouvaient tout ce qu'ils voulaient, en leur sacrifiant une partie de leur indépendance et de leurs facultés pour conserver le reste : souvent même ce sacrifice n'était rien moins que volontaire. Des possesseurs de condition libre étaient réduits à l'état de servitude par le seul fait d'un seigneur sans pitié qui les ruinait par ses exactions , et finissait par les traiter eu esclaves (i). Ils rentraient alors dans la classe des hommes depoôtes , c'est-à-dire , dont les droits étaient inpotestate, au pouvoir des tiers qui les opprimaient. D'autres se constituaientlibrement vassaux de l'Eglise, et s'attachaient au service d'une proipriéte ecclésiastique , par dévotion (2) , ou pour expier quelque faute.
Cette circonstance n'a rien d'extraordinaire pour le siècle* Mais croira-t-on que des honmies libres, poflteMears d'alleus, aient pu , de leur propre mouvement^ se Vendre eux , leurs femmes , leurs enfans et leur postérité, pour servir connue esclaves etàtou-
(i) <c II n'est pas douteux qae dans la de'cadence entière de Tau « torîlé royale , les grands n*aicnt asservi les fonds ainsi que les « personnes , et que la plupart des propriétaires ne se soient trouve's «trop heureux de conserver, comme vassaux et sujets , des terres «( dont ils appréhendaient d*étre totalement dépouillés. » (De l'Etat des personnes en Fr, sous les deux prem. races ^ p. a 17.)
(a) « Le possesseur d*une terre a cru devoir acheter la protection « d*un voisin puissant , ou a voulu donner une marque dé pinte «en se rendant vassal de TÉglisc. » (D*Agucsscau , ïom. VI d se» Œuvr p. 5 {6. )
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jours le maître qu'ils se donnaient? Les cartnlaires foumissentppurtantdeis exemples de cette inconcevable bassesse, et Fon en trouvera ici une preuve curieuse (i). C'est que , dans cet âge de tyrannie et d'ignorance , il n'y avait pas de condition supportable hors de la noblesse et de la cléricature; c'est qu'il n'existait , pour ainsi dire , point de milieu entre l'état de despote et celui d'esclave. L'homme dégradé par les services les plus humilians et accablé sous le poids de taxes ruineuses, croyait ne rien perdre en abandonnant un reste de liberté , dont le sacrifice était du moins compensé par une sorte de protection et une vie paisible , quoique laborieuse et soumise.
n ne pouvait donc y avoir, dans les campagnes, qu'un très petit nombre de propriétaires libres qui ne fussent ni clercs ni nobles. Tout le reste des hommes employés aux travaux de l'agriculture, c'est-àdire la presque universaHté des habitans de la campagne étaient serfs.
(i) c( la Dei nomine notum sit cunctis praesentilms- et fiiturîs, <c qa6d ego , Joannes Martini , dono corpus mewn per homlnem , «c per me et per omnem meam posteritatem , tibi Girardo Ros- « silionensi comiti et omni tuae posteritati ia perpetuam ; et con- « venio tibi , ut semper stem omnibus diebus vitsemea în villa de « Malpas per stagem cum infantibus meis , quos ego meliùs voce luero. Et si ego boc passavertm , vel rregerLm,[quod non fecissem) <c dono tibi et tuis in relorno omnia mea allodia quse habeo in termtno <f villse de Canomals.... vcl in qualicumquc alio loco babea, vel hâte berc debeo.... et juro ego libi per De um et hxc quatuor Evangelia.
« Et ego, Girardus Rossilionensis Cornes, recipio te Joannem M Martini ad hominem , et convenio tibi per me et per meos , ut <c semper te manuteneam , sicut unum de meis probis hominibus » <( sine omni enganno , et est manifeslum. » ^Char, tmn, 1 162» }
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Les hommes libres qui n'habitaient point les villes, ne pensèrent à la propriété que lorsqu'ils crurent pouvoir en jouir avec un peu de tranquillité, malgré les charges qui s'y attachaient. Dans le temps où leurs pays étaient exposés à des ravages continuels, ik faisaient peu de cas d'un bien, ils craignaient de se livrer à un travail dont le fruit pouvait leur être ravi en un instant. Ils conservaient, autant qu'il leur était possible, des bouquets de bois autour de leurs demeures , pour s'y sauver et s'y retrancher en cas d'incursions et d'hostilités. Ils y pratiquèrent même des forts où chacun se rendait avec ce qu'il avait de plus précieiix ou de plus utile, pour s'y mettre à l'abri du pillage, et quelques-unes de ces habitations fortifiées ont subsisté jusqu'à nous.
Gomme la noblesse n'habitait que la campagne, les bourgs et les hameaux étaient d'autant plus peuplés , que la population des villes se trouvait diminuée de la classe nombreuse des nobles , et de la foule plus nombreuse encore des esclaves de leur domesticité. Dans les bourgs , un pavillon carré de deux ou trois étages formait le logement du seigneur. Il était entouré de larges fossés qui en défendaient l'accès. On y entrait par une porte épaisse armée de fer, pratiquée au pied d'une tour fort élevée , qui servait à fortifier l'édifice principal , et dans laquelle on se réfugiait en temps de guerre ou de troubles intérieurs. Les habitans occupaient des chaumières distribuées dans le voisinage du château, mais non point par masses de maisons , comme aujourd'hui : elles étaient toutes à une certaine distance les unes des autres , parce que chaque
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habitation avait ses dépendances j en fonds de terres ^ dont elle était environnée. C'était I4 demeure des serfs employés à la culture des terres du seigneur, maître du château, et des autres paysans qui eu avaient obtenu quelques concessions à charge de redevances et de divers services corporels. Ces deux classes d'hommes formaient toute la population laborieuse des campagnes dans le ressort des fiefs laïques , et l'on n'y trouvait que des serfs attachés à la glèbe par diffîrens hens (i). On distinguait , à la vérité , les esclaves de condition serve, de ceux qui, n'étant pas de droit esclaves , s'étaient , néanmoins , soumis aux lois de la servitude, en se mettant sous la protection du seigneur, ou en s'étabhssant dans sa terre. Les premiers qu'on appelait serfs de corps, étaient la propriété du seigneur, qui avait tout pouvoir sur leurs personnes, et dont ils cultivaient les champs, moyennant ce qui leur était indispensable pour y vivre eux et leurs familles (2). Comme leur esclavage était per-
(i) Les ser£i de glèbe qualifie's dans les chartes addicti gUbœ ^ étalent les serfs de corps, dont la personne appartenait aa seîgnear; ceux qu*on y désigne par les mots adscriptiglehœ, nVtaient pas proprement des esclaves, mais plutôt des colons ou fermiers qui cultivaient la terre pour leur compte , moyennant un prix de bail , au profit des pfOpriétaires du fond. (Yid. (tlos. Cang. Verh. ADSCRrpTi, et SERVI. ) Ces demi-serfs appartiennent presque exclusivement aux temps qui ont précédé la féodalité, ou suivi PafTrancbissenient des communes. A Fépoque dont nous nous occupons , il ne pouvait y en avoir que très peu , si , toutefois , il en existait ; et la raison en eslt simple. Les serfs de corps étaient plus que sufQians pour labourer les terres de leurs maîtres , et les main-mortables cultivaient euxmêmes celles qn*ils tenaient de la concession du seigneur*
(3) c Tous hommes et femmes de corps sont an bailUge de pour-
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sûnod, ils ne pouvaient en sortir, quand bien même ils guidaient abandonné à leur maîtrç to^ ce qu'ils possédaient. Les autres n'étaient serfs qu'à cause des concessions de terrains qu'ils tenaient du seigneur à cette condition; quoiqu'ils fussent réputés libres de leur personne , ils ne pouvaient en disposer non plus que de leurs biens , sans la permission du seigneur ^ ou s'ils violaient cette loi de leur servitude , ils perdiûent tout ce qu'ils avaieoit reçu et acquis dans la terre seigneuriale. C'est en ce sens qu'ils étaient, comme les serfs de corps , attachés à la glèbe. Leur intérêt les y retenait autant et plus que la foi du contrat, n y allait de leur existence et de celle de leur &mâle; car Us ne pouvaient sortir de cette condition que pour y retomber sous \m autre maître. Voilà ce qui rendait leur servitude égale, dans le fait, à celle des serfs de corps. C'est par un acte de leur volonté qu'ils s'y engageaient; mais ils ne pouvaient ni vouloir ni Élire autre chose. Ces sortes de serfs étaient proprement ce qu'on aj^j^hitniaiTirrnortables on rnoriail^ lableë (i). Les seigneurs leur donnaient et leur ont conservé long-temps le nom de sujets. Aussi l'étaient* ils dans toute la rigueur de l'acception.
c rallQ y eu. qi|el(|ae lieu qu'ils aillent demeurer... et lespcuvent^ les- « seigneorsTs^^éclamer et faire réclamer si bon leur semblés car tel»- « Iiommca et femmes de corps sont censée et réputés du pied et partie « de la terre, etsi^ baillent en aveu et dénombrement, etc.* » {ConsucU yilriqc^ap. Çan^, Glos. verb, BGlUlfES. )
(\) Les ^ciens arrék& les ont qualifiés taillabUs ^e haut et de bas à volonté, a Dic/0 Agnips e^tjtmmi sva de corpore taiUiabilis de 1 alto et basso ad voàuttatem» » ( Arres. Paris. 38 {an. i3i9' )
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Les paysans attachés à la culture des terres ecclé-' siastiques, et en général les personnes employées de leur corps au service de l'Eglise, étaient beaucoup moins gênées dans leurs actions , et jouissaient de privilèges qui leur étaient propres. Quoiqu'ils ne fussent point, par eux-mêmes, de condition libre, on ne les traitait pas en esclaves. Le service de l'Eglise et la protection qu'il emportait, équivalaient à l'afiranchissement 5 c'est par cette raison qu'un serf ne pouvait entrer dans la cléricature sans le consentement de son seigneur (1).
On désignait sous le nom de manse l'habitation du serf et de sa famille , y compris le terrain qui en dépendait. Ce terrain contenait de dix à douze bonniers , bonnaria , nom d'une mesure du temps , que l'on a traduit par arpens (2). Il servait à la nourriture et à l'entretien de la famiUe qui le cultivait. Lothaire fixe à douze bonniers la terre du manoir ou du manse dont chaque paroisse doit être dotée , et il veut que chaque manoir soit occupé par deux ser& (3) 5 ce qu'on a expliqué, d'après un capitulaire de Charlemagne, par un ménage composé d'un serf et de sa
(i) Vid. Glos.Cang. verb. servi.
(2) Bonna signiGait proprement une limite , d'où est dérivé le mot bonnarium ou buonarium, pour exprimer la mesure de la chose limitée. Modus agri certis limitibus seu bonnis definittêtr. {Formul. vet, Pithœi , c. a5. ) Le mot Bonnier , comme nom de mesore agraire , est encore usité dans quelques provinces du royaume.
(3) <( Qu6d si forte in aliquo loco sit ecclesia constrocta , quae tamen (( necessaria sit , et nihil dotis habuerit^ volumus ut... unns mansus « duodecim bunuariis de terra arabili ibi detur ,' etc. » ( Capitaddita ad Leg, Longobar. ap. Baluz. T. II y col. 337* )
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femme (i). Cependant, on voit par d'anciens polyptiques que le nombre des serfs variait *, et , d'ailleurs , il'fàut bien compter les enfans pour quelque chose dans la Êiinille qui meublait un manse ; mais , à l'ëgard du terrain , on a tout lieu de croire qu'il était communément de onze ou douze bonniers , parce que les serfs avaient le droit de le porter à cette quantité (2). Quand des bourgs se formèrent par Tagrégation des manses sur un même point , chaque habitation prit le nom d^Jwstice , et ensuite d^ hébergement. Les curés avaient aussi dans leurs paroisses des manses qui leur tenaient lieu de dotation ; et ce genre de ressource , plus que modeste , semblait les rapprocher de la condition des serfs , par sa conformité avec la mesure de la terre servile. Louis-le-Débonnairc avait ordonné qu'il n'y aurait point de cure qui ne possédât la valeur d'un manse ou manoir en bien fonds (3). Ce manoir devait contenir douze bonniers , ni plus ni moins que celui de l'esclave -, et lorsqu'un seigneur dotait une église , il ne pouvait lui donner moins d'un manse avec deux serfs pour le cultiver (4). Sous Charle-le-Chauve , chaque curé n'avait qu'un manse qui fit exempt de tous droits de cens , corvées , pâtis, et autres servitudes. Ce qu'il possédait d'ailleurs était
(1) Du Buat, Orig. L. VII, c. 14. CapituL Sax. c. i5.
(a) C'était la mesure ordinaire des manses. (c Sihabeat mansum altabentem bonnuaria XII. (Hincm. m capit. Synod.) Er/nber-
(itus habet de terra arabiU bunnaria XI. » Gios, Cang, verb.
BONNARIUM.)
(3) Aim. L. V, c. 10.— Capif. Aquis-Gran. an.8i6, c. 10. 14) Du Buat, Orig, L. VU, c. 17.
l42 PREMIBAE PARTIE , CHAPITRE III.
sujet au cens , comme les autres biens de l'église , e Fimmunité du manse paroissial ne le dispensait pas d contribuer aux dépenses extraordinaires de l'Etat (pi) n y avait , enfin , dans le Toisinage de l'église ^ uni pièce de terre franche de toutes charges , comme 1< manse du curé ^ qui serrait de champ de sépulture.
(i) Capii, CaroL CalvAii»^^.
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CHAPITRE IV
Communes et Bourgeoisies.
Affi'anjohissement des Pailles. — Rétablissement du Pouvoir municipal. — CJiartes de Communes.
Louis VI , surnommé le Gros , monta sur le trône
au moins de juillet 1108. C'était le cinquième roi de
la dynastie capétienne, qui régnait depuis cent douze
ans par ordre de primogéniture. Plein d'honneur et
de bravoure , plus guerrier que politique , plus soldat
que capitaine , mais infatigable dans l'exercice des
armes , avec un esprit droit et un juste sentiment de
sa grandeur , Louis VI détestait la tyrannie ; et il
comprit de bonne heure la nécessité de réprimer
l'insolence des seigneurs , qui était parvenue aux
derniers excès. Philippe P' , son père , amoUi par une
vie sensuelle et voluptueuse , s'était peu occupé d'y
porter remède. Aussi la France, en proie à une
l44 PRBMII^RB PARTIE, CHAPITRE IV.
multitude d'ambitions rivales et de puissances d6chaînées les unes contre les autres , n'ëtait plus , vers la fin de son règne , qu'un théâtre de désolation , où Finjustice , les rapines , les brigandages et les violences de toute espèce se commettaient jusque sous les veux du prince , et le menaçaient lui-même, à l'abri d'une impunité scandaleuse. Les grands, possesseurs de châteaux fortifiés , n'en sortaient plus que pour se faire la guerre. Des gentilshommes courant les grands chemins, se répandaient, avec leurs hommes d'armes, dans les forets et le long des rivières , pour arrêter les convois et détrousser les passans. Les voyageurs ne marchaient plus qu'en caravannes. Le roi même n'aurait osé aller de Paris à Etampes , sans une grosse escorte. La capitale était alors comme bloquée par les armées de sept ou huit petites villes, dont les seigneurs rançonnaient tous ceux qui n'étaient point de leur parti. On comptait parmi eux Bouchard de Montmorenci, Dreux de Mouchi et Lionnet de Menu (i). Ces ynms inspiraient d'autant plus d^épouvante, qu'ils étaient étroitement unis par les hens du sang et d'un intérêt conunun. Louis VI fit ses premières armes contre eux , et les força de lui obéir , avant d'être roi. II renouvela souvent ces sortes d'expéditions mihtaires ; ou plutôt ? il y employa la plus grande partie de sa vie , marchant toujours à la tête de ses troupes , et se mesurant corps à corps avec rennemi , comme s'il n eût compté dans Taction que pour la force de son
yi^ VoT. rhîo. oc ce règne <kos Me'icrai. VelW, el surtout daiii rM^^ le GeiMiiY , T. If I <ir Fcdit. in- 1 1.
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bras (i). Mais le pouvoir de l'ëpée ne suffisait pas pour arrêter des entreprises sans cesse renaissantes , et que protégeait le vice des institutions (2). Pour détruire le mal , il fallait l'attaquer dans sa racine. D'ailleurs , toutes ces petites guerres n'étaient pas également heureuses 5 le moindre échec rallumait l'incendie , et la résistance encouragée par le succès n'en devenait que plus audacieuse. Louis ne régnait point encore de son chef , il n'était qu'associé à Tempire de PhiUppe , lorsque la comtesse de Chartres lui présenta, une requête , où il lut ce qui suit : « Le baron du Puiset « s'est emparé d'une forteresse qui avait été construite « par la reine Constance (3) pour la défense de la « province (4) j il en sort avec une troupe de brigands, « dévaste les églises, pille les pauvres , opprime avec <( impunité les veuves et les orphelins , s'empare des « récoltes, et réduit le peuple en servitude (5). La « terreur qu'il inspire est telle qu'on n'ose appro- « cher, à moins de quatre lieues, du fort qu'il com-
(i) Loais-le-Gros est peint d'un seul trait dans le fait suivant, qui est d*ailleurs connu. À la fin de la malheureuse journée de Brennevilie , un Anglais s*étant saisi de la bride du cheval de ce prince , criait de toute sa force : Le roi est pris, le roi est pris! mais Louis ne renlendait pas ainsi. Ne sais-tu pas, répond- il au téméraire, ifu'iMux échecs on ne prend pas le roi? et en prononçant ces pa-;; rôles , il lui porte un coup terrible qui Pétend mort à ses pieds.
(a) G*étaît une maxime du droit public de ce temps , que le roi ne pouvait punir un seigneur rebelle, ni par la mort, ni parla prison \ mais seulement en dévastant wa terres. ( Suger. , in Vitd Ludov» Grttssi, )
(3) Seconde femme du roi Robert , bisaïeul de Louis VI.
(4) La Beau ce , où était situé le château du Puiset,
(5) Eorum terras lupo rapacior devorabat» [P^ita Ludov. Grossi,)
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« moMide* Noos somibes contraints de loi alkandonnef 4( tout ce terrain et les malheureux habitans qui Too- 4C cupent. Daignez , seigneur , protéger -vos sujets op* 4( primés ; vengez l'honneur des armes de la France ; éi rappelez à votre mémoire la révolte de l'aïeul du 4C baron du Puiset , qui, dans ce même château , îosa « soutenir un siège contre votre père (i) ^ repousser 4i son armée jusque sous les murs d'Orléans^ et ré^ 4( duire en captivité les comtes de Nevers et deBeanu genci^ plusieurs évèqnes, et plus de cent che- « valiers(3). »
Un seul baron avait causé tous ces désordres 4 on peut juger par là de l'état déplorable où les excès de tant d'autres avaient \eté la France au commencement du douzième siècle. Réduits aux dernières ejCttéaàtés j ks peuples invoquaient à grands cris la protection du trône \ mais il fallait qu'ils pussent le seconder , en s'aidant eux-mêmes , et ils ne pouvaient s'aider qu'en recouvrant une partie de la liberté qu^ib avaient perdue.
Louis VI avait pour ministre , ou plutôt pour ami et pour conseil , un de ces hommes rares qui donnent le mouvement à leur siècle , à qui les contemporains doivent tout , et qui ne leur doivent rien ; un sage j dont le mérite égala et surpassa peut-être celui d'un cardinal fameux dans nos &stes modernes ^ vai être universel, qui , semblable à Richelieu , prêtre, homme
(i) Louis VI assiégea trois fois cette forteresse. Sa première action fut sans succès, iluaecond siège, il fut battu. La troisiènM fois il emporta le chàtean , «t le fil rater.
(a) yiia Ludoç^ Grossi.
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<}'Ë(4t , écriTain et guerrier , illustra la patrie sous le nom de son maître ^ qui n'eut pas moins de force dans Pesprit et d'élévation dans les vues , et qui ,' doué dWe ame jdus généreuse et plus pure , n'a pas forcé fhimianité à gémir sur les plus beaux titres de s^ ^ire (i)» C'était l'abbé Suger. L'influence de ce gcand homme ne pouvait que &voriser l'exécution d'un projet dont le roi sentait toute l'importance , et <|^'^ avait conçu dès sa plus tendre jeunesse. Aidé de fiesconseils, Louis YI commença la révolutiou qui changea les rapports des seigneurs avec ceux qu'ils appelaient leurs sujets. Il affaiblit les premiers , eu créant chez les autres un principe d'énergie et d'activité qui paraissait inconciliable avec l'état d'abjection où ils étaiient tombés; il rétablit les missi dominici , qui firent , daiiiS l'administration de la justice, tout le bien qu'Us purent , mais non pas tout celui qu'il y avait à feire. Le temps a dévoré la plupart des actes de ce règne. On ne connaît ceux dont les originaux sont détruits que par ce qu'en rapportent des chartes moins anciennes , où les dates ne sont pas toujours indiquées ; mais ces témoignages ne laissent aucun doute sur les faits principaux. On y voit que Louis VI avait préludé à Fénumcipation des serfs par (judiques concessions , qui , sans les mettre en pleine liberté, les rapprochaient de
(i) Ce n'est pas ce qa*en pensait Tabbé d'Espa4|;Qac ; mais sa dissertation sur l'abhè Siiger et son siècle, n'est véritablement qu'une satire. On trouvera plus d'ezaclitude et de bonne jToi dans l'éloge de ce ministre , intitulé ; Les Effets de l'amour du Inen public d^ns Vhomme d'État , etc.... Lyon , 1779» in^8".
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la condition des libres. Par des lettres qualifiées édi£(i) de Tannée 1118, il ordonna que les serfs ou main-mortables de l'église de Saint-Maure des Fossez seraient admis en jugement contre les personnes franches^ pour y rendre témoignage, et pour combattre (3). Dix ans après, le même prince accorda un privilège semblable aux serfs de l'église de Chartres (3). On croit pouvoir lui attribuer aussi une concession Êiite aux habitans du lieu nommé FonticuUs ou ForUenellis, voisin de P»ris (4). En vertu de cet acte remarquable , les concessionnaires exempts de tailles , de corvées et de services militaires, ne devaient plus être justiciables que de leurs maires (5) , et ils pouvaient librement changer de domicile, en vendant ou emportant ce qui leur appartenait. Les revenus , la juridiction et les magistrats municipaux de ce heu étaient réputés communs entre Fabbaye seigneuriale et le roi (6). C'est encore sous le
( 1 ) Ui autem hti/tis nostrœ institutionis EDICTUM perpetuœ firmitatis priviiegio muniatur, etc. ( Recveii des Ordtm, des rois deFr, T. 1, p. 4.)
(a) De droit, un serf ne pouTait appeler en duel un homme libre. ( Voy. ia Préface de Laurière , p. a4 » T. I du Rec, des Ordon,)
(3) De Laurière , ib. T. î, p. 5.
(4) Cet acte ne nous est connu que par des lettres de /confirmation de Charles VI , où il est rapporté , sans indication de date. Le nom de Tabbê jisse/iutn énonce dans une autre charte de ii34 1 ^^' présumer qu*il appartient à Louis-le^tiros ou à son successeur ; mab s'il est du premier , on ne peut le rapporter qu'à la fin de son règne , et alors il ne prouverait rien contre les observations que j'ai à faire sur rinstitution des communes.
(5) Nec ançiêom ejctrà viUam mUperaliquem, rtisi per majores viikf se jtêsticiabmnL
(6) Omnese/usdem ttrret redditus..,.. .Va/ores cuiem t>/7/<rmi
règne de Lojuis VI, que diverses villes du royaume ob- ^.g tinrent des chartes d'émancipation dans lesquelles les 21 corps dliabitans afirancbis sont désignés sous les dénominations de conjuration communio ou communia^ d'où estvenule nom de commîmes pour signifier une ville ou toute autre réunion d'habitans dont les usages et les privilèges avaient été réglés par un de ces titres. Voilà ce qui a fait attribuer à Louis-le-Gros rétablissement des communes, et considérer son règne comme le principe d'un nouveau droit public créé en faveur des villes et des bourgs du royaume. Mais c'est une erreur trop légèrement adoptée, et qui pour avoir été {«produite dans toutes nos histoires, n'en est pas moins une erreur.
Louis-le-Gros a rompu les premiers chaînons de l'esclavage qui couvrait la France 5 H a donné l'exemple d'une opposition systématique et d'une vive résistance au despotisme féodal : voilà son ouvrage. Il a j d'aile leurs , contribué à l'émancipation des corps dliabitana dont l'état a été depuis lors appelé commune ; mais il n'est point vrai qu'il ait tiré les communes du néant , qu'il ait jeté les premiiers fondemens de ce droit public qui les a régies dans la suite. Pour que cette opinion pût se soutenir, il faudrait que Louis VI eût introduit dans le royaume un ordre de choses absolument nouveau, et il n'en est point ainsi. En général, les chartes de communes ont eu pour objet de remettre les institutions municipales en vigueur, parmi des citoyens
nohis et monachis communes, {y o^> y \t Rec, des Ordon. ,T,yi, p. 7o3 et 704 1 texte et notes.)
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qu'elles déclaraient ou supposaient libres ^ et de rëgkr les droits respectifs dii souverain ou du seigneur, et des habitans des villes afiranchies.
Prétendre que ces institutions sont dues à Louis-'le- Gros, ou ne les rapporter qu'à son règne, c'est supposer que l'administration municipale , qui en est l'essence, n'existait pas avant ce prince , et le contraire eët démontré.
Nous avons vu les cités administrées par leurs décUHons,plu8 tard les ràcimboui'gs elles scabins, jouis sant sous les Romains de tous les avantages du régime municipal, et conservant, sous la tutelle dii*ectedenos premiers rois , la plupart des libertés dont elles étaient en possession au temps de la conquête.
Ces privilèges avaient été méconnus , violés , paralysés, mais non détruits par la tytannie féodale. Ils avaient leur raciiie dans l'histoire de dix siècles ; ils vivaient toujours dans le souvenir et dans les espé- rances des opprimés. Bien plus , ils n'avaient pas cesse d'exister dans les villes qui avaient eu asses de foroe pour les maintenir contre les entreprises des seigneurs. La cité de Reims figure au premier rang de ces villes. C'est en vain que des prélats tentèrent de la dépouiller du droit de s'administrer et de rendre la justice par ses écbevins , dont elle faisait remonter l'origine au temps de saint Rémi et de Clovis (i) 5 sa ■ ■ - - ■ - -
(1) « Primo qtildem ei (arcbiépiscû ] humîlitateni exhibaerant ptn rati duo millia librariim conferre in aerariam ejas , clummocl6 eos « jure tractaret , et legibas vivere pateretar quibos cîvitas con— a tinuè usa est à tempore sandi Rhemigii Francorum apostoH. » « ( lEpist. J. Sarisbcry ad Episcop, Pictav. )
vovaikmE bt tilbiziéiiib siècxlbs. i5t
résistance triompha toujours de Fusurpation (i). La charte que lui accorda Gnilknme , Fun de ses archeN» vaques, nereu de Louis-le-Jeuâe , n'est, comrae la plupart des titres de cette espèce ^ qu'une reconnaisf sauce ou la eonfirmatioa des privilèges anciens. « Nous « avons jmg^ à propos, y est-il dBt, de rétablir en « votre fiiveur et confirmer à vo© cLescendans , par les a présentes émanées de notre autorité , les usages et «( coutumes qui vous avaient étë donnés ancienne^ « ment (2) , et qui, par l'effet des mutations de sei- « ipoeurs, ti^avatent pas toujours été observées exac- « fement. Nous, voulons done qu'à Favenir la viife « puisse avoir ses échevins ; lesquels, après avoir été a âus au nombre de douze, du commun consentement « de vous tous, entre nos vassaux, nous.seront présente tés (pour recevoir de nous leur confirmation) , et « seront renouvelés chaque année au commencement « du carême. »
L'acte confirmatif de ce titre ost^pl^s remarquâ^ble encore , eomme preuve de la pr^xistence des droits assurés par les chartes. Philippe- Auguste s'y exprime en ces termes : « On sait qu'il appartient à la dignité ^ royale de conserver avec soin les libertés, fran- « chises et droits des villes en leur entier (3) , de leur a accorder des lettres pour la conservation et Pexer-
(1) Voy. les Preutfês de ia Uberié dês viihs , à»a$ les Méi^ die Lit de Desmolets, T. I^, pari. %,
(%) Ab antit/uis retrà iemporUms coUocatas ^ ^e4 mutalionf «£9minurtun cJiquando minas semmêns»
(3) Ubertaies et /tura civitaUÊm imiegra ei iUibata profiensius COKSBRVARV.
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a cice de leurs anciens droits et coutumes , afin qu'ils « ne puissent être violés impunément, ou changés « par des gens mal intentionnés qui voudraient trou- « bler les possesseurs dans leur jouissance » , etc.. - Le même prince déclare, dans la charte de Tournay , qu'il ne fait que rétabliç cette ville dans son premier état, pour qu'elle puisse continuer à vivre suivant les lois et usages des cités. Les chartes de Beauvais, d'Amiens et de Saint-Quentin sont rédigées dans les mêmes ternies. Reims, Orléans, Valenciennes, Arles, Toulouse et plusieurs autres villes, sans compter Paris, qq.'il faut toujours mettre hors ligne (i), n'ont jamais été entièrement dépossédées deleur ancienne forme d'adr ministration , ni de la liberté de suivre leurs usages Qt
(i) L*hIstoirc de Pairis est assez connue pour qoe )e me dispense dé reproduire ici dias détails qu*on trouve partout. Qu*il me suffise de iaire observer que Paris , capitale du royaume , demeure de nos.rpis^ toujours libre , puissante , ricbe , et administrée par st$ magistrats depuis les premiers temps de la monarchie , a toujours lait une exception unique dans Tétat général des villes de France , et qu'actuellement encore , ce czst d*exception est tel ^ qu*en fait d^administraiion intérieure , on ne saurait rien conclure de Paris à loote autre ville. ( ro;y. le 5 5 de la Dissert. sur l'Hôtel-de-Fille de Paris, T. I de rhisloire de cette ville, par Félibien.)
Paris est donc demeuré comme étranger aux plus grands abat de la féodalité , et à la sujétion commune* Son principal magistrat, tou* jours choisi dans le conseil du roi , d*un mérite éprouvé , et agissant, pour ainsi dire , sons les yeux de son souverain, y remplissait tous ses devoirs avec le dévouement d*un sujet fidèle et d*un bon citojeii. Aussi le prévôt de Paris fut-il le seul qui conserva celle plénitude de pouvoirs qu*avaient les anciens comtes , le seul qui n*eut aucun bailli au-dessus de lui. Il jouissait de Tunique prérogative de ne reconnaître que le roi ou son parlement , pour supérieur, et de précéder les baillis , les sénéchaux et tous les autres juges ordinaires du royaume. f< Prspositus parisiensis est major post principem in vilU
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coutumes (i ) .C'est ce qu'on appelait àesvilles de loi (2) . Ces institutions avaient été renversées ou dénaturées dans un plus grand nombre de localités. Louis VI les a restituées aux villes qui les avaient perdues (3). Il ne les a créées pour aucune. Il n'est pas même l'auteur, il fie fiitque le protecteur de cette restauration. D'autres ont inventé le pacte de la communia. Louis VI n'a fait
que l'approuver, le confirmer, et l'imiter, enfin,
III
c Pamiensî, et post domÎDOs parlamenti priDcipem représentantes ; « antecedîtqae omnesballivos et senescalcos.» C*estle témoignage qui loi (nA rendu en plein parlement , il j aplas de quatre siècles. ( Joan- Gai. Quest. 276 CaroL Moi, ad stjrl. Parlam. — ^oy., entre autres ouvrages sur Tëchevinat et Pancienne police de Paris , Vhistoire de oette ville , par D. Fëlibien ; les Antiquités de Sauvai ; le Traité delà Police, par de la Marre ; les Ordon, royaux surlefaictde la Ptéçosié et JËschevinage de Paris ^ iSSa^ pet. in-foU; le chap. a5 ^Vi Pouvoir municipal, y par M. de Pansey; et, principalement , la Dissertation curieuse de le Roy, sur l*Hôtel-de~F'ille de Paris. (i) Voy. les Mém. de Desmolets , ubi sup.
(2) n Au comté de Boulonnois, y a cinq villes de Loy , ayant ma- « jenrs et échevins qui ont connaissance du fait politique et de toutes « inatières survenantes aux bourgeois. » (Loyseau , Traité des Seigneuries.) Il est parlé de ces villes de loi dans \ts Coutumes de Picardie, de Ifainaut et de Mans ; dans Froissart, L. IV , c. 11a, et ààna le chap. I^^* des Immunités de l'Église.
(3) M Les villes de Languedoc qui obtinrent de leurs seigneurs « ioumédiats rétablissement de leurs communes, ne firent que rentrer « dans l'usage où la plupart avaient été sous la domination des ^ Romains , peut-être même sous celle des Yisigoths et des rois de la « première race , de se gouverner par leurs propres lois et leurs pro- ^ près magistrats. » G*est Dom Vaissette qui en parle ainsi dans son Wist.dù Languedoc. [T. II, p. 5i5.) Ce savant Bénédictin n*aurait pis Jâ ajouter que les villes du Languedoc différaient en cela des ïQtres villes du nord de la France , qui n*avaient jamais joui d*une pareille liberté avant le XII^ siècle. Les faits contraires ne peuvent se contester , et Ton en trouvera ici plus d*une preuve.
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dans les actes semblables de son antoritë. En T9M feâ premres !
On convient assez généralement qoeNojoiï est ime des premières villes , et vraisemblablement la première qni fnt ërigée en commune. Cette institution doit re-> monter an-delà de 1 1 lo , puisqu'il est connu qa'ellis servit de modèle à la commune de Laon j qui fut élHhblie en cette année. H paraîtrait même qu'elle aurait précédé l'avènement de Louis VI au trône , après h mort de PhilippeP', qui arriva le ag juillet i io8. Les lettres de Philippe- Auguste à la date de ii&i qa» confirment cette commtine , portent qu'elle avait élë instituée par Louis VI (i) ; mais le titre de l'établissement s'est perdu , et il nous reste une cbarte de Baur dri, évèque et comte de Noyon , qui fait voir que le mot instituée n'emporte pas ici l'idée de création» Suivant cette cbarte , les babitans de Noyon consternés des vexations étrangères et intérieures qu'ils éprouvaient , cherchèrent à s'assurer un protecteur en élisant pour leur évéque ce même Baudri , leur compatriote 9 archidiacre de leur église. Baudri , homme plein de vertus, ami des lettres et de l'humanité 9 répondit à leurs espérances et combla leurs voaux, en préparant l'organisation du corps des babitans dans la formequ'on appela commune. Ilrédigea lui-même l'acte d'association dans une assemblée générale du clergé des
(i) « Communiant Noviom^nsem çHomaçus nosier iNSITTUrr. » Ce mot insti'tuit ne peut ôtrc pris ici qae dans le sens d'an acte sou" veraiu qui approuve ou confirme un acte d'autorité secondaire , et lui donne force de loi. La preuve soit.
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nobles et des bourgeois (i). Il fit jurer d'en observer toutes les conditions , et ce n'est qn'ftprès la conclusim decepacte conseiiti et arrêté sous la foi du serment, qa'il s'adressa au souverain pour obtenir des lettres de concession , c'est-i-dire de confirmation , munies il sceau royal. Louis VI n'est donc pas l'inventeur de œt établissement modèle. Poursuivons.
Guibert , abbé de Nogent sous-Coucy, contemporain deLouis-le^Gros (2), nous retrace toutes les ciroonstances de la création de la commune de Laon , la première en date après Noyon. L'évdcpie loin d'y con* ^nl>ueFy s'y opposa de toutes ses forces. Ce prélat bien différent de l'évécpe de Noyon, avait été élu à la recommandation du roi d'Angleterre, dont il était référendaire. Au lien de rétablir la paix déjà troublée dans son diocèse , il ne fit qu'en accroître les désordres , et révolter des esprits qu'un autre aurait calmés. Trois ans après son élection , il se rendit complice de l'assassîimt de Gérard de Crecy , homme respectable par son rang, et plus encore par des vertus qui ne l'empêchèrent point d'être massacré au pied des autels. Laon était àlotsle théâtre de tous les crimes. Les étrangers y étaient impunément outragés et pillés ^ les personnes attachées au service du roi même n'y étaient pas k l'a-
irf^Mài
(1) « Gommuniônem in Noviomo coûstltaUm cddcîHo clericoitiin « ac miliftuin y nec non et burgensiam me fecisse, et saeramento..^. « coafirmasM » et à domno Ladovico rege at ipcum concederet A et régal i signo corroboraret impetrasse. » ( AnnaL Kccl. Noi^iom,)
(a) Il mourut en iia4; *^ ouTrages ont été recueillis et publiés par d'Achéry , en i65i , in-f'.
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bri de ces insultes 5 les nobles y exerçaient des violences et des cruautés dignes du chef qui les tolérait (1). Les babitans ne virent d'autres ressources pour se soustraire à tant de maux , que dans l'établissement d'une commune. Us profitèrent de l'absence de l'ëvêque pour se concerter avec le clergé, dont ils obtinrent le consentement; ils achetèrent à prix d'argent celui des nobles, et la commune fiit jurée. Asonretour l'évêque devint furieux; comme les nobles, on l'apaisa avec de l'or. La permission du roi était nécessaire ; on l'obtint en faisant de nouveaux sacrifices d'argent. Mais les babitans ne jouirent pas long^temp& en paix d'un avantage qui leur coûtait si cher. L'évêque ne pouvait s'accommoder d'un régime qui limitait son empire ; il redoubla d'efibrts pour faire abolir la commune. Les bourgeois alarmés offrirent au Roi 4oo livres pour obtenir qu'elle fut maintenue*, mais l'évêque en donna 700 , et la commune fut supprimée. Les babitans au désespoir assiégèrent sa maison et les tour» de l'église, où il avait rassemblé les nobles de son parti , et des hommes de ses terres. H se cacha d'abord , mais il fut bientôt découvert et mis en pièces. Le palais épiscopal , dix églises , un grand nombre de maisons devinrent la proie des^ flammes ; la ville presque dé*, truite et abandonnée de ses citoyens , fut pillée par les babitans des villages voisins. Tant de désastres ne pouvaient se réparer qu'avec le temps. Ce ne fut qu'après seize années de dissentions et de souffrance que la
(i) « Ut neçueDeus, nequeDominus çtiispiam inibi tifneretur. >* Ce sont les propres paroles de Guibert. [De f^ild suà^ L. UI.)
commune fut rëtablie par un traité intitulé: Institutio pacis(i):
La ville d'Amiens subit à peu près le même sort dans
des circonstances semblables , mais avec cette difie-
rence qu'elle avait pour elle un prélat des plus recom-
mandables par sa piété , et cpie l'église honora depuis
comme saint. Geofiroi , évêque et seigneur de cette
ville, y avait établi une commune quelque temps après
les premiers troubles de Laon , et le roi l'avait con-
finnëè à sa recommandation. Le comte d'Amiens ,
Ingelran de Bove , qui relevait de l'évêque , prétendit
tpe cet établissement préjudiciait à ses droits , et
voulut l'abolir à main armée. Il fut chassé de la cité
par les bourgeois ; mais ses partisans réfugiés dans une
tour au mûieu de la ville même , y soutinrent contre
le roi ea personne , un siège de deux ans. La famine
les ayant forcés de capituler , la tour fut rasée, et la
commune maintenue par de nouvelles lettres de
louis VI , que sollicita Yves de Chartres. Voilà donc
encore un évêque qui prend l'initiative dans l'affaire
des communes 5 car les supplications d'Yves supposent
que Louis n'a pas agi de son propre mouvement , en
confirmant l'œuvre de Geofiroi.
On sait d'ailleurs, queplus d'un siècleavantle règne de Louis VI, des seigneurs accordèrent diverses chartes de fi'anchises à plusieurs villages, et même à des viUes de leur dépendance. Pierre de Marca fait connaître deux actes de cette nature, l'un de l'année 974» l'autre de 1025, qui tous deux s'appliquent à des villages duRous-
(1) Ordon, du l^uçre, préf, du T. XI , d'après le récit Je Guibert.
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sillon(i). Ces chartes différaient, sans doute, de celles qui eurent ensuite pour objet l'établissement des corn* munes» Elles ne conféraient ni le droit de municipalité 9 ni celui d'entretenir des milices ; elles n'opéraient que l'aârancliissement des personnes ; elles exemptaient les habitans de certains services et des sujé*tions les plus avilissantes , en j substituant des rede* vances pécuniaires ou des taxes réglées* Mais ces concessions peuvent être considérées , et Robertsoa les regarde, comme le degré intermédiaire par le^d on arriva à celles des privilèges plus étendus que nos rois accordèrent dans le douzième siècle (2). Oi|,y trouve ridée mère des chartes de communes.
Que conclure de tous ces faits? Quenon-seulemeajt Louis-le-Gros n'est pas l'auteur de l'institution des communes , mais que son caractère ne s'est même pas soutenu dans les faciUtés qu'il a données à leur établissement j puisque sa protection mise à l'enchère se déclare contre la bourgeoisie de Laon ; puisque après avoir supprimé le pacte qu'elle avait arrêté , il ne le reconnaît qu'à la fin de son règne, et qu'en oe qui touche les villes de Noyon et d'Amiens , il ne bit qu'adopter l'œuvre propre de leurs habitans secondés par la bienfaisance et la générosité de leurs évéqiies«
Cependant, un savant académicien, M. de Bréqiii* gny, a vu , comme beaucoup d'autres , dans l'étsibU^ sèment des communes , un ordre de choses nouveau , dont il rapporte l'origine au douzième siècle \ et il bit
(1) Marca , siçe limes hispanicus , ^pP'P'^o^t io38. (a) JnirodMCt. à rNisl. de Ch^Hes-Quini ^ n. XYI.
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à œt^ard des distinctions d'où il résulte que llionneitf de llnstitutioa appartient au règne de Louis YI, a çue^ prince , en un mot, a créé les communes (1). Qj Avant de lui répondre, sachons d'abord ce qu'il entend par Qonmiuws : c'est lui-même qui va nous expliquer ea quoi consistait le pacte d'où ce nom est venu; et, coanate hîsitorien, personne n'a plus de droits c[ue lui à BQti» confiance*
La plupart des villes Êitiguées de Tétat d'oppression oùettes ^ânissaifint depuis des siècles , cherchèrent à s'jr ^OBstratre en formant une confédératicm, en réu-* lufisant leurs efforts et les mêmes moyens de défaose contre l'«iinemi commun. Ces moyens consistèrent , pour diacune , dans un pacte d'afiranchissement con* senti entre les principaux habitans, les nobles et le clergé , ou ceux qui étaient en position de les diriger et de les seeoader dans leur entreprise. Ces pactes furent qualifiés oommunio ou communia, pour exprimer l'idée dfi l'union muturelle d'oùils tiraient leur existencei et l'association dont ils repaient et assuraient le sort» Dans les chartes approbatives de ces contrats , on aperçait deux parties bien distinctes; l'acte de la confiâdéralioBL et du serment, d'une part, et ensuite la rédaction des coutumes , c'est-à-dire des lois municipales, anciennes ou nouvelles, confirmées ou adoptées.
(i) Préface <lu tome XI du Rec. du Louvre, Quoiijue Je ae partage pas en tout point Topiaion de M. de Bréquigny , el qac j*ose BBâme le combattre , je déclare que sa dissertation m*a été d^un grand secoors dans la rédaction de ce chapitre. Il est vrai q«*eUe contient , fooifue incomplète, le plus grand nombre de £aiU positif et d*é~ daircissemens curieux f]u*on ait rassemblés sur cette matière»
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La première partie qui caractérise ectsentiellemetitL commune , est ordinairement à la tète de la cliarte et renfermée en un ou deux articles 5 tout le reste n' que le règlement de la coutume.
La formule de l'acte deconfédération jurée variait Ion les circonstances. Ouleshabitans d'une ville se for — maient d'eux-mêmes en commîmes alors, la confédéra — tionprécédaitla concession, etcefutlecas descommunefi les plus anciennes*, ouceshabitans, pour jouir des avan — tagesque le droit de commimeavait procurésàleurs voisins, demandaient qu'on leur en accordât un semblable^ et alors la concession pri'cédait la confédération» Dans le premier cas , il était fait mention du serment dqa prêté : Se observaturos juramenlo firmaverunt (1). Dans l'autre position, la charte ordonnait le serment : Jurabunt itaque... qubd alter alleri secimdàm opinionem suam auxïLiabitur (2)^ Le serment devait être prêté par tous ceux qui formaient le corps de la commune ; mais ni tous les habitans d'une ville de commune n'étaient obligés de le prêter , ni tous ceux qui le prêtaient n'étaient pour cela membres de la commune. Les babitans de condition serve n'y étaient point assujétis (3). Les ecclésiastiques et les nobles ju-
\\'^ Charte dWmiens accordre par Philippe-Augaste , T. XI du Rec, des Onfon. , p. 26 {.
{1) Charte île Sens , 76. p. aSa ; aulre Charte de Villeneuve-le- Roî , 16. p. a~8.
(3) C'est re que ne dit pas M. de Bréquignj. Cette omission , qui ne peut ^tre qa*ane inadvertence , laisse un vide sensible , et répand même une certaine obscurité dans ses distinctions. En efifet , apvèt «voir fait obser\-cr que tous les babitans d*nne ville ne prêtaient pM
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Talent , quoiqu'ils ne fussent pas rdputcs membres de fe commune ; mais ils étaient parties au contrat qui limitait leur puissance , et c'est à raison de cette opposition d'intérêt, qu'après avoir consenti le pacte , ils devaient s'obliger sous la foi du serment à en respecter ks conditions. La commune étant établie dans l'intérêt de la bourgeoisie contre l'usurpation de la noblesse et du clergé, les bourgeois seuls en composaient le corps ; et de U l'exemption du serment pour tous ceux qui Q appartenaient ni à la bourgeoisie, ni à la noblesse, ni â Yé^Mse , c'est-à-dire les serfs.
A l'égard de la seconde partie du pacte contenant la rédaction des coutumes , on désignait sous ce titre de coutumes, non-seulement les lois municipales qu'un long usageavait faitnommer ainsi, mais encorecellesque la commune adoptait en se formant, et qui acquéraient par là autant de force que les premières. Les coutumes telles qu'elles sont rédigées dans les chartes , comprenaient cinq objets principaux; savoir :
Les lois qui réglaient les contrats civils et la punition des crimes ;
le serment , et que tous ceux qui le prêtaient notaient pas membres de la commune , il cite , dans Texplication de celle circonstance , Texemplc de Soissons , dont tous les habitons sans exception furent tenus de jurer la commune ; il fait remarquer ensuite que les ec— clësiastiqncs et les nobles, qui la juraient , n*étaient pourtant pas réputés en faire partie. Cela explique bien comment tous les jureurs notaient pas communistes ; mais on n* j voit pas quels habitans nVtaient pas obligés de jurer, etVexemple de Soissons paraîtrait exclure toute exception. Or c'était les ser£{ qu'on exceptait; et parce qu^iU n étaient comptés pour rien dans Tordre civil, la commune, bien que jurée sans eux, pouvait être réputée jurée sans exception. Alors, tout est clair dans l'explication de M. de Bréquigny.
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La juridiction municipale^
Les franchises et les privilèges, qui n'étaient, en grande partie , qu'une conséquence de la liberté rendue aux bourgeois 5
Les réserves apportées à l'exercice de ces facultés dans l'intérêt de ceux dont elles modifiaient ie droit et le pouvoir 5
Et enfin les charges.
Nous reviendrons sur ces conditions , qui sont toutesplus ou moins importantes, curieuses, essentielles au pacte de la communixiy qui constituent bien la commune telle qu'on doit la concevoir , telle que l'entend M. de Bréquigi^y ; mais comment y reconnaître une création de Louis VI?
L'honorable académicien convient d'abord quel'acte du serment , ou de la confédération jurée , formait le canictère distinctif du pacte. Or , le serment comme condition principale de l'acte , ne touche que la forme ; il est étranger au fond des choses , qui pouvaient être convenues , sans être jurées, sous la garantie ordinaire dos contrats : comme forme , il n'avait rien de nouveau , car le serment ne fut jamais plus commun que dans les siècles d'ignorance et de barbarie. On ne peut donc voir, dans cette circonstance caractéristique du pacte , une institution nouvelle, ni pour le fond des choses, qu'elle ne touche point, ni dans sa forme , qui était le mode le plus commun des jugemens et des contrats (i) , sous les doux premières races.
(i ) Jamais les scnncns ne furent plus communs que sous la seconde
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D'un autre côté , Fopiiiion de M. de Bre'quigny ne selaie point de la seconde partie du pacte. Le règlement des coutumes et des privilèges, avec certaines charges et réserves , ne faisait que rétablir , comme on en convient encore , ce qiii avait existé autrefois , ou soumettre à une règle nouvelle, des droits anciens modifiés par des pouvoirs nouveaux , hors de la commune- Le régime municipal et la juridiction de police étaient incontestablement du nombre des institutions ruinées que la communia faisait revivre , et non point Fobjet d'une institution actuelle, n en est de même de plusieurs autres privilèges qui étaient plutôt coniirmés ou maintenus , que créés , et qui n'entraient dans la charte que parce
race, et par conséquent plus mal observés. Nos rois les faisaient réitérer à une même personne en diverses occasions* Alors , dit Tabbé de Vertot , on ne voyait plus quâ sermens, que parjures, que révoltes, que guerces civiles ( DisserL sur les Sermens, ) Tous les traités , les CDgagenieiis , les promesses de faire ou de s*abstenir, étaient placés ip^s la £oi du serment, d^ns les affuircs publiques et le règlement des droits privé^. X-a convention d*Andelau fut jurée , per Dei omnipotentis nomen, per inseparabiJem Trinitatem, per divina omnia ac tremeodwn diem judicii. ( Greg. Turon. L. IX } On jurait qa'ui) enfant était fils de son père. G*est sur le serment de la reine, de trois évèques et de trois cents leudes, que Clotaire, âgé de quatre mois , fut déclaré le produit légitime de Tunion de Frédégonde et de Chilpéric, malgré la force des apparences contraires. Sacramenta dederunt hune à Chilperico generatiun fuisse. En matière civile , le serment suppléait au titre. Si deux voisins étaient en contestation fur les bornes de leurs béritages , on levait un morceau de gazon au Heu contentieux; le <çomte ou le juge le portait aux plaits ; là les deux parties, en le touchant de la pointe de leur épée, prenaient Diea à témoin de la vérité de leurs assertions , et ils se battaient pour terminer TafËiire. {Capit. Dag^ob» reg. )
Les mutations de propriété participaient , à quelques égards , de
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qu'on ne pouvait , sans les anéantir ^ les exclure d'un acte qui devenait la loi et le titre unique de Fëtablissement dont il embrassait et réglait tous les droits. Des facultés de celte nature , exercées long-temps avant l'institution des communes , subsistèrent long-temps après , sans avoir jamais formé l'objet d'aucune concession connue à titre de communes ou d'aflranchissement. Le recueil des chartes et des ordonnances émanées du pouvoir des rois d'Angleterre , alors maîtres d'ime partie du midi de la France, comprend une longue suite d'actes rendus depuis ii37 , ju^qu^'à 14^1 , période durant laquelle la plupart des communes du royaume ont été affanchies. Ce monument, connu sous le nom de rôles gascons , n'ofl&re pas l'exemple d'un seul affranchissement dans le pays de Gascogne ; et ,
celte forme de garantie et de témoignages. Un propriétaire pouvait aliéner son bien dans le plaît da comte, ou en présence de témoins. l>ans le premier cas, il s*en dressait un acte, dont on ne gardait point de minute ; c^était pour ces sortes de contrats que chaque comte était obligé d^avoir un notaire on cbancelier , et l'aliénation opérée dans cette forme était réputée légale. (Capit. an. 8o5 , c 3.)
Lorsque le propriétaire pouvait se transporter aux assises ponr y disposer de son bien , à titre de donation par exemple , il devait choisir un certain nombre de cantonniers vivant sous la même loi que loi ; ou s*il n'en trouvait point , il appelait d'autres personnes dignes de foi , et en leur présence il transmettait verbalement sa propriété au donataire qu'il avait en vue, ou à son représentant: dans ce dernier cas^ il adjoignait des répondans à celui qui recevait l'objet delà donation, ponr s'assurer que le véritable donataire serait fidèlement investi du droit dont le tiers présent n'était que le dépositaire. {Cafât. an. 8i9« c. 6.) On sent que l'exécution de pareib contrats était Sttiette à bien des difficultés. Dès qu'il en naissait , on produisait les témoins , qui juraient ; et leur serment foisait titre pour ou contra, selon U bonoe ou mauvaise foi de ces instnimens vivans et fragiles.
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cependant, il existe encore dans cette province et dans les contrées voisines , un grand nombre de localités qui jouissent , qui n'ont jamais cessé de jouir depuis les temps les plus reculés , de facultés et de franchises telles que celles qui nous paraissent avoir été créées par les chartes de communes. C'est qu'en effet les chartes n'étaient qu'une œuvre de restauration, et que la plupart des droits qu'elles restituaient pouvaient subsister sans elles là où la possession n'en avait pas été sensiblement troublée.
A l'yard des franchises et des privilèges qui auraient pu sembler nouveaux , ils consistaient principalonent dans l'abolition ou la restriction des droits envahis par la féodalité. Ce n'était , à proprement parler , qu'une transaction faite avec le seigneur, qui cédait une partie de ses prétentions pour assurer le reste. Ce qu'il conservait du droit usurpé formait les réserves , et les charges étaient le prix ou l'indemnité de ce qu'il relâchait. Qu'on se figure la féodalité comme un établissement moyen qui , s'interposant entre deux âges, et corrompant le cœur de la monarchie , en a suspendu, pendant quelques siècles , le mouvement naturel , et dérangé tous les ressorts ; qu'on fasse ensuite abstraction de l'état violent où il a jeté le royaume , et qu'on réunisse les âges qu'il a séparés , on trouvera entre l'état le plus ancien des villes de France et les communes des derniers siècles , une conformité si frappante dans le fond des choses , qu'il ne sera plus possible de penser ni de répéter qu^les communes sont ime institution du règne de Louis VI. Je conviens que cette dénomination de cow^
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mune m date que du douzième siècle* Mdis qu'^împorte que les agrt^gations de personnes qu'on nomma jusqu'alors , civitas , cité , oppidum , ville , hourg ou villa f aient été depuis appelées communeê, si ces difFérens noms ont servi à désigner des Etats semblables? L'argument réduit à la diflFérence des termes n'aurait plus rien de sérieux 5 ce setait une dispute de mots 5 et nous abandonnerons cette logomachie pour nous occuper de la chose plutôt que du nom.
Outre les villes de Laon et «Ur^oyon ^ on compte parmi les plus anciennes communes , celles de Beauvais , Saint-Quentin , Soissons , Saint-Riquier , Ajv dres , Vervins , Aigues-mortes j et quelques autr^ qui paraissent avoir été instituées sous Louis VI , ou dans tm temps peu éloigné de son règne. Les affiranchissemens se succédèrent sous les règnes suivans. Des domaines du roi', où ils avaient pris naissance, ils s'étendirent progressivement à toutes les parties du royaume. La France se couvrit de communes 5 et cette régénération , quoique lente et partielle, produisit , en génétal , tous les bons effets qu'on s'en était promis. fUe eut aussi ses abus : mais arrêtons nos regards sur les institutions modèles d'où ont jailli toutes les autres. Connaissons bien du moins ces confédérations jurées, qu'on nommera , si l'on veut , le berceau des communes , mais que j'appellerai le réveil des cités.
Après avoir combattu l'opinion deM. de Bréquigny dans sa partie probl^atique ^ il est juste âiè la dëfendjre sur un point de fait qu'on lui conteste , et, je crois ^ sans raison. A cette asertion , « que les villes s'étaient
« confédérées pour résister aux seigneurs, etc., » l'auteur des RecJierches sur les Municipalités (1) repond que non- seulement on ne trouve nulle trace de cette prétendue confédération , mais qu'on ne peut même la concevoir, puisque les hàbitans des villes étaient dans la dépendance de leurs seigneurs , exclus des assemblées nationales , et par cela môme privés de la faculté de s'assembler entre eux sans autorisation. Le critique oublie que la confédération est née de la révolte , et que des séditieux n'ont pas besoin de l'autorisation de leur maître pour se liguer contre lui . Peut-on nier l'existence d'un désordre, turbulenta conjuratio (2), parce qu'il ne paraît pas qu'il se soit préparé avec ordre? Ne voyons-nous pas, d'ailleurs , que les ecclésiastiques et les nobles n'étaient point étrangers à ces mouvemens •, que , soit prudence ou nécessité, ils intervenaient dans le pacte , et que des évéques en ont réglé eux-mêmes les conditions? C'en était bien assez pour que le peuple se crût autorisé à se réunir, ou qu'il se dispensât d'attendre un ordre. Le fait n'a donc rien en hii-méme d'invraisemblable ^ et comme il est attesté par des contemporains, il ne reste pas de motifs pour le rejeter.
Je dirai plus •, non-seulement il s'établissait des confédérations entre les hàbitans d'une même cité , mais nous avons la preuve qu'une commune pouvait se composer de plusieurs villes •, c'est-à-dire que de petites villes appartenant au même diocèse, quoique plus
( 1) M. Fabvier , p. 101 de cet ouvrage. (2) Yves de Chartres , £^. 77.
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OU moins éloignées les unes des autres^ se liguaient entre elles pour obtenir des privilèges et un règlement de coutumes qui leur devenaient commun. Telle fut la confédération des villes et bourgs de Vailli , Condé, Ghavonnois, Filaineet Paregni, du diocèse de Soissons, qui obtinrent de Philippe- Auguste , en 1187 , la confirmation d'une charte commune, sous la garantie d'un même serment (1). Ainsi la communia devait s'entendre aussi d'une association de plusieurs localités, villes ou bourgs, qui étaient investies des mêmes fiicultés et soumises à une même loi.
n faut bien que l'attention de M. de Bréquignj ait été détournée de cette circonstance ; car elle est décisive dans la question des confédérations de copimime, et il n'en parle point.
L'acte fondamental de la commune consistait donc dans une association ou confédération dliabitans imis ensemble sous la foi du serment, pour se défendre contre les vexations des seigneurs qui les opprimaient. Cet état d'union n'était proprement qu'une révolte tant que l'effet n'en avait point été autorisé, et il n'appartenait qu'au roi de le rendre définitif, de donner au pacte force de loi- C'est en ce sens que Yves de Chartres emploie l'expression turbidenta conjuratio y pour désigner l'état de la
(i) Quod Karissirnus avus no s ter Ludovicushominibus de\9jà\i, de ConJé , de Cbavonnois , de Filaine et de Paregni, conurmniflin inter se habendam concessit. ( j4p. d'Achéry, Spicil.yt, II, in-fbL> p. 55o. ) Quand bien même , comme on pourrait le prétendre , ces localités n'auraient été que des bourgs y il n^n résulterait pas moini&la preuve d'une ligue entre des populations de divers lieux.
population de Beauvais voulant se constituer en commune, avant d'y avoir été autorisée par Louis VI. Guibert se sert aussi du mot conjuratio, en parlant de rassemblée d'Amiens. La conjuration ou confédération s'entendit ensuite de la commune j à raison du sennent (pii formait le lien de ses membres. On la nomma aussi jurage, conjurement , conjure; et les communistes , jurés ^ dans le sens àejureurs (1).
Les nobles et les bourgeois étaient parties principales au contrat (2). Le clergé y intervenait aussi
(i) Ce fat à la même époque que se formèrent les confréries de gentilshommes , de cheyaliers el ensuite de bourgeois , qui s*associaient sous le patronnage de quelques saints ^ et se soumettaient à certaines obligations, selon TobjetquHls ayaient en vue. Ces associations prirent le nom de Gildes , Guides ou Geldes , mots , qui dans les langues du Nord, signifient encore maîtrise, corporation. Le Père Ménestrier en parle comme de ligues formées par la noblesse poor résister aux premières entreprises des villes contre les seigneurs, dans le douzième siècle ; mais elles devinrent bientôt populaires , et à cet égard y toutes choses furent au moins égales des deux côtés. Les con&éries prirent naissance dans les petite^ républiques d* Italie, d*oîk elles passèrent en France par la Provence , le Languedoc et le Daupljiné. n s*en établît aussi dans le nord du royaume et dans les Pays- Bas. Yalenciennes et Tournay eurent des confréries qui acquirent une certaine célébrité. De marne que les communes , les confréries forent d^abord appelées conjurations , parce que les confrères , ainsi qne les habitans des villes qui se formaient en commune , s'engageaient, en Jurant^ à s'assister envers tous et contre tous^ excepté contre leurs seigneurs dominans. C'est sous ce nom de conjuration qu'elles sont interdites par les conciles provinciaux du XIP siècle : Ut nuilœ conjurationes seu confratria Jiant. (Concil, Tolos. an. 1339.) ^oy,s\it ct%vL]tiy le P. Ménestrier, de la Chevalerie ancien» el mod., et le Traite' des Confréries ^ par Savaron.
(a) Conrununi concilio tam militumçuàtn burgensium» ( Préamb. de la Charte de Mante ;, T. IX , p. 197, des Ordon, du Louçre»
quelquefois (1) , mais non point comme membre l'union. Les ecclésiastiques, ainsi que la noblesse , juraient le pacte que pour en garantir l'exécuti dans l'intérêt du peuple qui le provoquait.
L'adhésion du seigneur particulier dans le fief duqiL.^ la commune s'établissait , était regardée comme indi^ pensable ; il fallait aussi le consentement du seignet^ immédiat qui avait le gouvernement et la juridictic^J de la ville fédérée. Dans la chatte de Bruyères^ il est 4i1 expressément que le roi l'accorde du consentement 3e Févêque de Laon et des principaux seigneurs (2). Le monarque ne confirmait donc la commune qu'à cette condition; mais sansluionnepouvaitrien : AurqyautM de France, dit Beaumanoir, nul ne peut faire ville de commune y sinon le roi, ou avec le consentement du roi (3). D'un autre côté, les «babitans d'un territoire ^i s^érigeaiten commune n'étaient pas libres de se soumettre ou de se soustraire à la résolution de la majorité. La charte les obligeait tous au serment. Tous étaient également tenus d'en rempUr les conditiotii à charge et à profit, et les jureurs avaient le droit de se faire justice par la confiscation de la maison et de l'argent de celui qui refusait dejurer (4). Cette circonstance remarquable est du nombre de celles qui ont écfhappé aux recherches ou à l'attention deM. deBréquigny.
(1) Factd inter clerwn, pracetes et populuM mutaè adjutorii éohfuràthne. {Qmhtri.)
(2) Ordon.du Louvre , T. XI , p. ^45.
(3) Coutumes de Beauvoisis ^ ch. 5o, p. a68.
(4) C'est ce qui résulte du texte suivant :
<t Univers! boinines Inter villas suprà dictas coititlaorikntéS, in cujas- « cumtpie terra morentur, communiaib jurent. Qui verb juràre noiuc
Comme le pacte de communion supposait une concession faîte à titre onéreux, et conséquemment un contrat synallagmatique, on ne pouvait s'en prévaloir qu'autant qu'on en représentait le titre 5 s'il était perdu, il Êdiait justifier de sa {)réexistence , et , au besoin , le faire renouveler.
Les chartes de communes affrancbissaient les vassaux ou sujets des seigneurs, de toute taiUe injuste, de prise, de prêt forcé, d'exigences déraisonnables etc. (1). €*est ce que les seigneurs redoutaient le
« rit, illi qui jaraverint de doroo ipsius et de pecunià facient justicîam.w (Art. 12 de la Charte de VaiUi , Conde', etc.,dëja citée, SpiciJe^.)
La même disposition se retrouve dans plusieurs autres chartes, notamment dans celle de Soissons, art. i5.
(1) Ab omni tailiaiâ injustd , captione, creditione, et ab omni irrationabili exactionc. M. de Brcqui^nj a-t-il pu traduire exactement ces mots par ceux-ci: « Les vassaux étaient affranchis de toute exaction infuste sous quelque titre que ce fût, de taille, de prise, et dé prêt ^rce , etc. Exaction injuste semble un pléonasme dans le langage actuel, parce que toute exaction est réputée injaste de sa nature. Ce mot et sts analogues^ exacteurs, exactifs sont toujours pris aajoardlini en mauvaise part ; et mâme dans le vieux langage el dans la basse latinité, ils rappellent le plus souvent Tidée d*in)usticc et de vexation. ExACTiO, crudelitas, {Barth. Glos,) — ExAC- Tio, exigere, per vim aufferre. { Glois,Cang. ) Baluze donne Textrait d*nne charte où l'exaction confondue avec les mauvaises coutumes , est Tobjet d*un pardon, «c Omnes consuetudines malas*^ exactums... perdonavit {Ib.) — ExACTivuis , quiexigit, in maîàrh partem sumitur. (Càrpent, Glos.) ^EXACTIF , gui exige injustement. [Glos» du vieux Lang.) Je conviens que exactare a signifia tout simplement aussi, exiger , percevoir les deniers publics; tiéxac- Uo, l'action de percevoir , d!' exiger la taille. Ma^is si Ton prend le mot dans cette acception ancienne , après avoir dit que les chartes affranchissaient de toute exaction injuste, c'est-à-dire de toute perception de taille injuste , on ne peut plus ajouter qu'elles affran-
plus. C'est cette garantie donnée au repos et à la propriété des sujets qui inspira au trop irritable abbé deNogent ce mouvement d'indignation, plus d'une fois cité , et qui n'avait rien alors d'extraordinaire : « Commune I nom nouveau, nom détestable (1) , par « toi les censitaires sont afTrancliis de tout servage , « moyennant ime simple redevance annuelle. Tu « n'imposes d'autre punition pour l'infraction des « lois qu'une amende déterminée, et tu interdis « toutes les autres charges pécuniaires auxquelles les
cbissaient de taille; car ce sens absolu exclut le sens restreint, ou le rend inutile. D^allleurs le texte ne dit pas qu*on était affranchi de toute taille,' mais seulement de taille injuste, talliatàinjustâ, G*est donc ici quUl faut l'e'pithète injuste. Alors on voit clairement que les mots irrationibili exactione ne doivent plus se rendre par ceux de taille injuste ^^mi([\ï on ferait dire au texte deux fois la même chose. La traduction littérale , exigence déraisonnable , parait donc devoir être préférée à toute autre, et principalement au mot taille déjà exprimé dans la même disposition. J*a jouterai que le mot injuste n*esl pas Téquivalent à'irrationibilis. Ce qui est contraire à la raison, ou déraisonnable, n*est pas toujours injuste. Personne n'ignore combien diffèretiC entre elles ces expressions être fondé en droit, être fondé en raison. Le premier cas suppose toujours une cause juste, parce que droit et justice sont deux choses inséparables; l'autre au contraire n'emporte pas nécessairement l'idée de justice, parce qu'il est des circonstances, telles que la prescription^ où la raison peut être opposée h la justice légale. C'est l'équité qui ne peut être séparée de la droite raison. Qu'on me pardonne la longueur de cette note. L'exacte traduction des termes des chartes n'est rien moins qu'indifférente, quand ces termes emportent l'idée d'obligations on de droits. Il n'y a pas long-temps que du Gange et Carpentier invoqués par l'autorité àdministrative,ont été ouverts au conseil-d'État, pour l'interprétation d'un mot qui faisait le fond de la cause ; mais ce mot disait tout , pour ou contre , et le procès durait depuis plus de deux siècles.
(1) Conwwnio, noçwn ac pessimum nomen! (Guib. de F^itd sud, h, m ^ 0.7.)
« serfe sont ordinairement assujétis. » Telle était, en
effet, la condition générale , celle qui servit de base au plus grand nombre des chartes.
Le règlement des coutumes en formait la partie là plus importante. Toutes ces coutumes, si différentes entre elles, étaient déjà consacrées par une longue pratique dans les villes anciennes , lorsque les communes les réunirent en corps de lois, avec de nouvelles dispositions. Les villes récemment fondées , ou qui n'avaient point encore de coutumes propres , adoptèrent ceDes de leurs voisins , ou se conformèrent aux statuts de la cité principale de leur territoire.
Ces coutumes , comme on l'a déjà vu , embrassaient les lois civiles et pénales et la juridiction municipale. Cest cette juridiction, plus ou moins étendue ou restreinte au civil et au criminel, qui distinguait essentiellement la commune, des villes régies en prévôtés, c'està-dire soumises à l'adininistration d'un prévôt nommé par le roi, et qui le représentait dans ses fonctions.
Le nom, le rang et les pouvoirs des magistrats municipaux rétablis par les chartes, varièrent beaucoup selon les temps et les Ueux. J'ai à donner sur ce personnel, quelques détails curieux qui trouveront place dans le chapitre suivant 5 j'évite de parler ici des personnes pour ne m'occuper que des institutions.
Les franchises et privilèges accordés par les chartes se renfermaient quelquefois dans des termes généraux , tels que la formule « que les hommes de la corn,nuuie soient libres eux et leurs biens (1)5 car la li-
(1] Qubd hommes communies , cum omnibus rébus suis , liberi ptrmtmeant (Chart, des com. de Koye et de Saint-Quentin*)
berté était le premier bienfait inséparable de cette
fédération. Elle rendit aux peuples les faculté
plus chères parmi celles dont la féodalité les avait
pouillés. Le père de famille y retrouva le droil
marier son (ils et sa fille, en ne prenant conseil qo.
leur inclination ou de sa propre sagesse ; de les ret
sous sa tutelle quand ils étaient mineurs , et d'exj
mer dans son testament des volontés qui étaient]
pectées après sa mort. La veuve y recouvrait ans
droit de disposer de sa personne après le décès
son mari , ce qui ne lui était pas toujours permis >?
les chartes. Indépendamment des franchises absphiii
générales , il y avait des privilèges dont la nature e
tendue variaient selon les besoins particuliers d
commune , ou les circonstances de son établisseq
Par exemple, des abonnemens étaient fixés pour k
devances qui pouvaient engendrer des abus. La çl
de Laon porte que les tailles dues par la cqjm
seront acquittées sur le pied de quatre denipri
terme ( 1 ). Dans la charte de Montolicu, donnée em
le roi déclare les bourgeois exempts de tous don»
tuits , prêts forcés , corvées d'hommes et de bôt^
somme , excepté dans les cas de nécessité et d'w
bside général (2). Il leur laisse la liberté de team
ter leur domicile où bon leur semblera , de ^
de leur3 biens entre-vifs ou par testament , de n
(i) Singulis terminis.,.. quatuor denarios solvat ( Et ensuite) Ultra autem nullam aliam persolvat (Ordon, du l T. XI, p. 187, art. 18.)
{1) Ib. T. Vil , p. 5oo , art. G.
leurs enfàns, de &ire entrer leurs fils dans les ordi^ ecdôiastiques (i).
On remarque, surtout, parmi les privilèges octroyés aux communes, le droit de se fortifier et de se défendre. Une des dispositions de la charte de Crespy, autorise la communauté à se fortifier sur le terrain de qui que se soit(2). CelledeCorbie porte que, dans la banlieue, nul nepourrabâtir de forteresses sans la permission du roi et de la commune. Philippe IV ne permet pas seulement auxbabitans de Saint-Jean-d'Angely , il leur ordonne d'employer toutes leurs forces pour défendre leurs droits et ceux de l'église , contre toutes personnes , sauf la fidéUté due au roi (3). D'après la charte de Rouen , dans les cas pressans , et sur l'ordre des magistrats , tous les bourgeois devaient sortir en armes , à la réserve de ceux que le maire et les échevins désignaient
(i) M. de Bréquîgny pense qae si ces droits ne sont pas çnoncés iim tontes les chartes de commune , c^est peut-être parce qut les habitans des villes considérables et anciennes en jouissaient de temps immémorial, ou par des privilèges déjà obtenus. {^Préf, du T. XI des Ord* du L. ) Il n^est pas douteux que plusieurs cités anciennes ne fussent dans ce cas , mais non pas relativement à tous les droits accordés par la charte de Montolieu. Sans entrer ici dans des dis<» tinctions qui me mèneraient trop loin, je me bornerai à faire t>b«> server que quelques-uns de ces droits, tels que la libre translation du domicile , pouvaient n^exister pour aucune ville, avant les afTranchissemens ; et que d^autres , tels que Fexemption du don gratoit, ont pu se trouver également en péril après comme avant les chartes,
W Ubiciunqiie major et jura ti villam Crispiaci firmare volue- "«^ [Ordon. du Louvre, T. XI , p. 807 , art. a8. )
(3) Totamvim... contra omnem hommem,..sah'dfidcïitatc nos- ^•'^.(/Ô.T.V, p. 671.)
pour garder la ville; et ceux qui n'obéissaient point: i l'heure fixée demeuraient à la merci de la commuoe, qui pouvait les punir, ou par une amende, ou par la dt^ molition de leur maison. Nous aurons occasion de reconnaître plus d'une fois que les obligations imposées aux bourgeois et la responsabilité de leurs magistrats , ont toujours été proportionnées aux libertés des uns d aux pouvoirs des autres. En voici une premièK preuve. Les citoyens de Rouen pouvaient se défendra mais ils couraient le risque d'être ruinés par le sim'ppl refiis d'user de ce droit , qui devenait alors une cbar^ La plupart des chartes consacrent ce droit de guermre dont la conservation était commise aux soins et pla^i^^ sous la responsabilité du maire. Lorsque la milice c Beauvais était en marche pour la défense de la co:» mune ^ sa charte lui défendait de parler à aucun ^^ ncmi sans la permission du maire et des échevins ^ x} A Roye, si un étranger, noble ou roturier , coupab'e de dommages causés à la commune , n'obéissait pas i la sommation que le maire lui faisait de les réparer , ce magistrat était tenu de marcher à la tête des babitans pour détruire l'habitation du délinquant ; et si c'était im lieu fortifié dont ils ne pussent se rendre maîtres, leur charte leur permettait d'invoquer l'aide du roi , qui leur devait main forte en pareil cas.
Quoique le droit de battre monnaie et de r^ler le titre et le poids des espèces n'appartienne qu'au souverain, plusieurs villes, au nombre desquelles on
(1) Ntsi majoris et parium licentià. Les échevins de Beauvais avaient pris le nom de pairs. ( ï^oy. la scct. suivante. }
compte Saint-Quentin et Crespy , obtinrent par une clause de leurs chartes , que la monnaie n'éprouverait pour elles aucune mutation j sinon du consentement àe leurs maires et des autres officiers municipaux.
D'autres droits moins essentiels , mais plus particuliers aux communes, parce qu'ils formaient une dépendance de la juridiction municipalie , consistaient dans la possession d'un hôtel commun , depuis hôtel de ville, pour la réunion des magistrats *, d'une cloche pour en indiquer l'heure ; de la tour où cette cloche était suspendue, et qu'on désignait alors sous le nom iebeff^i(^i) ; du sceau pour sceller les délibérations, et d'autres objets semblables. Quelque simple que nous paraisse l'étabhssement d'une cloche, comme objet d'utilité publique, c'était dans ce temps-là un droit propre aux villes érigées en communes.
La charte de Laon ayant été révoquée , Philippe de Valois fit un règlement où il était ordonné « que les « cloches qui furent de la commime jadis de Laon , a les deux qui sont en la tour que l'on suelt dire le <c be&oi... » seraient confisquées au profit du roi, et qui défendait que cette tour fiit jamais appelée beffroi (2). De là vient aussi qu'après l'érection de la commune de Compiègne , il fallut des lettres particu-
(i) « Praeterea iisdem hominibus concessimas ut Campanam ha- « béant in civitate , in loco idoneo , ad pulsandum ad voluntatem « coram pr6 negotiis villae.» (Charte de Toamay , art. 3a, ap. d*Acbéry , Spic. T. II, p. 55a , in-fo.)
(*) Ordon, du Louvre , T. II , p. 79 , art. 9.
La toar du beflroi servait ordinairement de prison pour la justice criminelle. Des lettres du roi Jean , à la date de i363 , permct-
liéres du souverain pour autoriser les babitansli les cloches du befiroi , comme signal de meurtre 0^ d'incendie (1). En y réfléchissant, on trouTC que précautions étaient fort sages relativement à d' institutions dont elles écartaient le danger. Lorscpi'un.* multitude de petites populations armées, et à repousser la force par la force, pouvaient être mises mouvement au bruit d'une cloche, la &cultéd'iiseT de moyen d'alarmes ne devait pas sembler si indijBTérenbr qu'elle ne dut être soumise à de certaines restrictioina» Mais les chartes de communes ne contenaienl^ elles aucune disposition qui tendit à maintenir OR i fortifier les droits d'usages dans les campagnes , et h jouissance des communaux? M. de Bréquigny,qui a une récapitulation si exacte des privilèges qu'elles cordaient , passe entièrement sous silence tout ce qm appartient au régime rural. Il est vrai que , dans un recueil où il n'entre que des actes de nos rois, le savant éditeur semble n'avoir dû s'occuper que des règlemens royaux 5 et qu'en général les chartes de communes qui sont émanées de l'autorité royale, ne s'étendent guère au-delà de l'administration intérieure , de la police et de la défense des villes
tent à la commune de Dourlens de garder la tour de Beauval , potir y faire beffroi ^ et y tenir prison.
(1) Ce qu'on appelle proprement tocsin, équiyalent de sonnecloche y parce que la cloche commune recevait aussi le nom de stùnif ou sain j dans le sens de signum, « Pour que les consoiis (coosnls) <i;,pnissent être plus legiercment et plustost assembles , ils auront a un saint ou campane commune , qui sera au dedans de leor conte sulal. » (Art. 16 des Privilèges de Pejruse , octroyés ptr Charles V, en mai 1371.)
q[tt'dles coDGement. D'autres titres de concessions, des (Aàrtes d'une autre espèce , qui se rapportent plutôt à raffiranchissement personnel qu'à l'émancipation des (Htés , ont réglé le sort des habitans de la campagne , et fcft ressources qui convenaient à leurs besoins parti cu- Jiers.Cependant,nous avons des exemples de véritables (Ittrtes de communes accordées par des grands vas- -HQX , et qui n'ont pas toutes été soumises à la confir- JUation du roi. Il est à regretter que M. de Bréquigny ne les ait point examinées , ou que les connaissant , il I lit n^igé d'en rapporter quelques dispositions dans flnfi analise , d'ailleurs si fidèle , dont le but mani- ^; JKste est de donner l'idée la plus complète de l'institu- ,Pûn des communes. Il y aurait trouvé des clauses relaftresaux usages ruraux , dont il n'a point parlé , parce qu'il n'en est pas question dans les actes de l'autorité royale auxquels il s'est exclusivement attacbé. Par exemple , la cbarte donnée à la ville d'Arras par le comte de Flandre , au retour de la croisade , en 1 187 , contient un article des plus intéressans sur les pâturages (i) , et l'on peut citer plusieurs autres titres de concessions semblables, du même temps. Mais pour ne
(i) Les actes de conféclératioa des communes furent aussi qualifies pactes à^ amitié ou de paix.
Telle est la charte d'Arras • ce Cornes confirmât leges et consueta- « dioes amiciliœ Ariensium in Artesiâ. »
Elle établit douze juges choisis dans l'amitié, qui doivent jurer ^ rendre exactement la justice à chacun , sans acception de pau-~ ^res oi de riches , de petits ni de grands. Tous les cantons qui font Partie de V amitié , sont tenus aussi de s'engager par serment à se prêter mutuellement secours.
« 'in amicitid igltur sunt duodecim electi judices, qui fide et
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pas interrompre l'ordre des faits relatifs aux villes, noii;S nous occuperons plus tard de ces facultés agricoles-. L'afirancbissement des serfs nous y ramènera.
Nous avons vu en quoi consistaient les privilèges des communes urbaines. Ces bénéfices n'étaient pas sans réserves, et surtout sans cbarges*
Gomme l'intention du monarque n'allait pas jusqu'à vouloir dépouiller les seigneurs de tous leurs droits, et qu'il ne s'agissait que de les restreindre dans de justes bornes, les avantages devaient être assez balancés des deux parts , pour empêcber qu'un contrepoids trop puissant ne Ht passer l'abus , de la classe de l'oppresseur dans celle de l'opprimé. C'est pourquoi le dernier article des cbartes contient ordinairement cette clause : Sauf notre droit , celui des éi^éques, du clergé, des seigneurs, des nobles, des ingénue. D'autres articles défendaient à l'autorité municipale de s'immiscer dans la connaissance des droits féodaux. Le serment même de la commune était réputé fait, sauflafoi due au seigneur (i). Ces réserves protégeaient le faible dans le système des cbartçs , qui donnaient la force aux bourgeois 5 et relativement au siècle, il eût été sage de les prescrire , quand bien même on ne les
« jaramento firmaverant quoniam in judicio non accipient pcr- « sonam pauperis vcl divitis , nobilis vel ignobilis , proximi vel « eztranei. » (Ces juges ne pouvaient donc se récuser pour cause de parenté. )
« Omnes aatem ad amicitiani pertinentes villae per fidem et « sacramentum firmaverunt qu6d nnus subveniet alleri tanquam te fratri suo in utili et honeslo. » ( Art. i . Spicileg. d* Achery, T. II , în-f*., p. a53. )
(1) Salvâ fidelitate dominorum, {Charte de Bray. )
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aurait pas exigées. Je n'en citerai plus qu'une, à la-* çieDe les possesseurs de fiefe attachaient beaucoup de prix. C'était celle qui défendait d'admettre dans la commune 9 les vassaux des seigneurs voisins , ou qui ne le pennettait qu'à des conditions avantageuses à ces derniers. Il était surtout interdit aux commîmes de recevoir les hommes de corps du roi et de ses domaines. Si quelqu'un d'eux y avait été admis , il était forcé d'en sortir , et par là on conservait le droit seigneurial qui portait sur les personnes. Ces clauses s'étendaient aux hommes des abbayes royales , et à ceux des autres cominunes (i). Si les habitans libres de la campagne pouvaient être agrégés à une commune voisine, c'était sous la condition qu'ils abandonneraient à leur seigneur les terres qu'ils possédaient dans son territoire, n ne leur était permis de retenir à la ville que ce qu'ils pouvaient y transporter avec eux (2).
Viennent ensuite les charges , dont les plus pesantes résultaient de la mise à prix de l'aQranchisse-» ment. Les villes étaient tenues de payer une rançon , pour se racheter de la servitude d'où elles étaient ti^ rées par la charte de conmiune , et pour indemniser le seigneur de la perte de droits et de pouvoirs qu'il en prouvait. N'examinons pas si cette condition était digne du trône 5 mais rappelons-nous que les seigneurs y étaient les premiers intéressés , et que la concession
(0 Chartes de Saint- Quentin , arl. 5; île Bray, art. i3.
(a) « Si rusticus extraneus causa intrandi communiam in vil - « W venerit, de qaocumque districto sit, quidquid secuni adduxe'- ^ Ht salvum erit , el hoc quod sub disiricto dominî suî rcmanebit ^ <)oinini erit. » {Charte deRoyc, art. ig.)
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de la charte rendait leur consentement nécessaûr Indépendamment de l'or que l'on prodiguait c clergé et aux nobles pour neutraliser leur oppositior nos rois percevaient d'abord une somme plus c moins forte , qui formait un secours présent 5 ils in posaient ensuite des redevances pécuniaires annuelle qui grossissaient leurs revenus , et ils tiraient d'autru avantages du service militaire, qui était encore ui charge de communes.
Les habitans de Laon avaient fait des sacrifices cou sidérables d'argent pour obtenir le droit de commune Louis VI €n profita. La commune d'Amiens fut aufl achetée à prix d'argent (1). Les grands vassaux se fil saient payer de même les concessions de commune dans les domaines dont ils avaient la souveraineté^ e à leur exemple, les seigneurs particuliers vendaie] aussi leur consentement , quand on le croyait nëce saire ou simplement utile. Ce n'est pas tout , il ne su fisait pas de payer ce droit pour l'obtenir ; il fidli faire encore de nouveaux sacrifices de deniers pour conserver : l'exemple de Laon , qui obtint , perdit ressaisit sa commime à force d'argent , en est U3 preuve remarquable.
Le poids des redevances était proportionné à h 1 chesse des villes affiranchies. On en vit même qui, pr mettant plus qu'elles ne pouvaient tenir ,n furent oW gées de renoncer au bénéfice dont les charges ' écrasaient. La ville de Royc qui s'était engagée àpaj
(1) « Ambiant , rege illeeto pecuniis , fecére comnwnh (Guibert.)
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au prince cent onze livres dix sous parisis par an , fut supprimée sous Charles V (i). Philippe- Auguste n'accorda le droit de commune à diverses villes du Laonnais, que moyennant le doublement des redevances annuelles dont elles étaient déjà grevées (2). Crespy ne Fobtint du même prince qu'en s'obligeant au service d'une rente considérable (3). Sens fut imposé à six cents Uvres parisis de rente , non compris de fortes redevances en grains (4)- Les redevances annuelles entraient aussi dans le prix que les seigneurs particuliers mettaient à leur consentement, lorsqu'il s'agissait d'établir des communes dans leurs mouvances ^ mais ils étaient censés les recevoir à titre d'indemnités réglées par le souverain , et non comme un droit qu'ils eussent imposé.
Le service militaire, bien qu'utQe aux communes, formait encore l'objet d'une obhgation envers le prince et une condition principale des chartes. Toutes les
(i) ^ordonnance est de janyier i373.
« NoiM avions , dit le roi , plusieurs honiraes vassaux , cens , re- « venus et autres possessions de nostre domaine et grands proufïits et «( ^molamens , tant en justice comme es aydes , ordonnez en la « dicte chastellenie et ailleurs , avec cent onze livres dix sous pari- « «s de rente , etc. » La ville de Roye ruinée par les dernières guerres et abandonne'e par ses habitans , ne pouvant plus supporter ees charges , on supprima la commune dont elles étaient la condition. [Ordon, du Louv. , T. V , p. 66a.)
(a) « Nobis omnes redditus nostros denariorum, tam in placi- « tis quàm in aliis rébus, annuatim duplicabunt. » (/A. T. XI,
(3) « Tenetur rcdderc , singulis annis BaillivLi nostris, trecentas * et septuaginta libras » {Ib. Ib. arl. 3i.) W) Charte de Sens , art. aS.
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villes communes y étaient assujéties. I^s habitans des autres villes étaient tenus de suivre leur seigneur à la guerre , et celui-ci , selon le devoir de son fief, marchait avec ses vassaux aux ordres du roi : mais quand des bourgeois avaient obtenu une commune, c'était au roi qu'ils devaient immédiatement ce service y et le seigneur était alors dispensé de fournir le nombre d'hommes dont il aurait été tenu dans le premier cas (i). Cependant, l'obligation du service militaire n'était pas la même pour toutes les communes. Saint- Quentin devait le service à^ost et de chevauchée (2), toutes les fois qu'il plaisait au roi de le commander. Bray , au contraire, ne marchait qu'en cas de convocation pour une guerre générale, et on ne pouvait mener sa milice au-delà de certaines limites assez resserrées , à moins que ce ne f(it aux frais du monarque. Telle était aussi la condition des bourgeois de Maçon : ils devaient suivre le roi à leurs dépens, en quelque lieu que ce fut, pourvu qu'ils pussent rentrer chez eux le soir. Dans le cas contraire, ils n'en étaient pas
(1) « De exercita el de equitatione , praefatam ecc\esiim {fabbajre a de Satnt-Jean-de-Laon ) , qaantùm ad bas quatuor villas , re- (c laxamus et absolvimus ; eo qubd prefatae yillœ exercitum et eqoi- <c tationem nobis debent , sicut alise communiae nostrse. » ^ Ordon, du Louç, T. XI, p. 277-)
(a) Osty du mot Hostis. Le service tVost ou de chevauchée y était proprement celui des cbevaliers et des bommes d*armes à cbeval; c^ était le service militaire par excellence , dans un temps où les hommes de pied étaient comptés pour peu de chose. Mais le terme iVost s*étendit à signifier toute espèce de troupes ; et , à l'égard des communes , il ne peut être pris que dans le sens de fantassins ^ ou milice à pied.
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moins tenus de marcher; mais le roi les défrayait (i). Tomnay était obligé de fournir au roi trois cents hommes de pied bien équipés , lorsqu'il faisait marcher ses communes ; et s'il s'avançait avec son armée jusqu'aux murs d' Arras , toute la commune de Tournay devait venir le joindre, sauf le cas où les communications auraient été coupées (2). On voit, par un rôle de 1253, que le service militaire des communes avait été réglé long-temps avant cette époque. Chaque commune était taxée à raison de sa population , et son contingent se composait d'un certain nombre de sergem de pied ^ car les milices communales ne servaient qu'à pied, comme les véUtes chez les Romains. On sait que la force principale des armées françaises ne consistait alors que dans le corps des chevaliers , et des hommes d'armes qu'ils menaient avec eux. Les villes les plus considérables fournissaient à peine <piatre ou cinq cents hommes; et leurs milices ne firent corps avec l'armée, que long-temps après l'institution des communes. Rigord et Guillaume - le - Breton, écrivains contemporains de Philippe-Auguste, leur donnent le nom de légions (3) : chaque légion portait le nom de sa commune.
Les bourgeois étaient, enfin, obligés par les chartes, à divers services d'intérêt local qui constituaient bien ^e charge pour les individus , mais dont la masse tirait tout le profit. C'étaient eux qui devaient pourvoir
(0 Ordon» du roi Jean, de février i35o , art. 19. T. II da Hec^ du Louvre, p. 348.
W Art. 34 et 35 de la Charte de Tournay, (Ib, ï. XI , p. aSi. ) (^) Rig. , Gesia PhiL y^fi^.-Guil. Bril. , Philippidos.
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à la garde de la ville, à l'entretien et aux rëparatious des murs , des ponts y des rues et places publiques» Telles sont les obligations imposées aux babitans de Montauban par leur cbarte , datëe de janvier i322 (i). A Noyon, il n'y avait que les possesseurs de maison^ qui devaient guet et garde , et qui étaient tenus de contribuer aux frais des affaires de la commune; encore le clergé et les nobles étaient-ils exceptés de cette obligation. Les bourgeois de Pontoise devaient tou3 contribuer , à proportion de leurs facultés j aux dépenses qu'entraînaient la défense et la sûreté de la ville. Quelquefois même on obligeait les possesseurs de fonds, dans le territoire de la commune, à supporter leur part des frais de son administration, quoiqu'ils n'en fissent point partie. C'est ainsi que les seigneurs des environs d'Ângoulème et leurs bommes , dans un rayon de deux lieues , contribuaient au guet et garde et à l'entretien du cbâteau : « Il est bien chose rai- « sonnable, dit le roi, que eux, leurs bommes et su- « jets contribuent au guet, garde et réparations d*i- « celle ville ; car c'est pour garder le leur même (2).»
Voilà quelle était, en général, la condition des communes sous le régime des chartes, sauf la différence des proportions entre le bénéfice et la charge.
L'estimable éditeur du tome XI des Ordonnancée du Louvre, devait apprécier mieux que personne le but politique de ces institutions. On en est d'autant plus étonné de ne pas trouver dans son chapitre des
(i) En commençant Tannée à Pî^que , ou i3a3 en comptant âa i*»" janvier.
(3) Ltttres de Charles Y , T. Y des Ordon. dii Louv.y p. 67^
Moiifs de rétablissement des communes en France, une seule réflexion qui s'élève à la hauteur de ce sujet. M. de Bréquigny réduit les avantages que nos rois tirèrent de la concession des chartes à ces trois chefs : la somme une fois payée, les redevances annuelles, et le service militai^. .
Sans doute l'argent doit être compté pour quelque dbose ; le monarque en avait besoin : la milice des villes kd devint aussi d'un très grand secours ^ elle donna une année nationale à la France , qui n'en avait point t laais je ne vois là que àes avantages secondaires , et non pas le motif principal, la pensée qui devait dominer toutes les autres dans l'esprit du monarque. Il suflSt de se rappeler l'état de désordre et de dissolution où l'on a vu le royaume sous le despotisme féodal, pour sentir combien il importait au souverain d'en réprimer les excès ; de quel intérêt il était pour lui de saisir, de fortifier, de diriger lui-même le contre-^poids que l'énergie des villes venait d'y opposer. C'est à cet intérêt tout puissant, bien plus qu'à leur détresse , que des factieux durent la protection du trône. Les cités qui ont le plus contribué à l'éta-^ blissemènt du régime des chartes, étaient en révolte ouverte contre des seigneurs auxquels on reconnaissait tiu droit de souveraineté bien ou mal fondé qui pesait sur elles. Cette circonstance là seule prouverait que l'avantage des villes n'était pas le motif déterminant des concessions qu'elles obtinrent en pareille position. Si le prince n'avait eu en vue que l'intérêt des révoltés, il n'eût pas choisi ce moment pour les aider. Il n'aurait pas commis l'imprudence d'autoriser la rébcl-
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lion par sa complicité. C'est parce qu'il agissait dans des vues plus élevées ^ c'est parce <ju'il y allait du salut de la monarchie , qu'il dut saisir l'instant où l'hydre affaibUe par de vives résistances lui oflrait une victoire plus facile y et d'un effet plus sûr. Il lui importait de ne pas laisser échapper une occasion aussi favorable pour en triompher, malgré l'inconvénient de servir des rebelles. Le besoin le plus pressant du trône était alors de se rapprocher d'mi peuple dont il était séparé depuis des siècles , et de s'aider de ses efforts contre l'ennemi commun. Cet ennemi c'était la féodalité, dont la puissance fondée sur l'esclavage des sujets ne pouvait se soutenir avec l'affiranchissement. Ainsi l'affiranchissement armait les villes en faveur du trône. Le monarque avait tout à gagner, et rien à perdre dans ce grand déplacement de pouvoirs. Ce qu'il accordait lui était chèrement payé et ne lui coûtait rien ; c'était aux dépens de son ennemi qu'il dotait ses défenseurs. Il profitait également de ce qu'il retirait à l'un , et de ce qu'il donnait à l'autre. Plus il étendait les libertés des villes , plus il acquérait de force pour les limiter ou les reprendre , si jamais on en abusait contre lui : c'est ce qui est arrivé*, et l'événement confirmera cette vérité déjà manifeste, que , sous la pleine et libre puissance du trône , les libertés municipales ont toujours été subordonnées à son intérêt ou à ses droits.
De l'essence même du pacte de commune naissait encore un avantage immense pour l'autorité royale.
Les divers territoires dont la France se composait étaient demeurés comme isolés les uns des autres, par la différence des lois et des usages qui rendaient llia-
bitant d'une cité étranger au droit et à la condition d'une autre cité. Chaque contrée avait, pour ainsi dire , la propriété et la disposition de son code , en ce sens qu'il n'intéressait que le pays, et qu'il n'avait d'effet nécessaire que celui qu'il recevait des décisions du pays , par l'organe de ses magistrats. La féodalité n'avait pas seulement aggravé les inconvéniens de cette position , elle l'avait rendue intolérable en s'interposant entre la loi méconnue et la justice suprême qui l'eût fait respecter. Les seigneurs étaient à la fois juges et législateurs dans leurs domaines. Leur intérêt anné de ces deux pouvoirs avait corrompu toutes les institutions pour s'assujétir tous les droits; et les" victimes de ce despotisme étaient d'autant plus à plaindre, que le défaut de liens et de rapports entre plusieurs coutumes, ne leur permettait d'invoquer ni l'autorité ni la faveur des exemples étrangers à leur territoire.
L'établissement des communes ne changea rien au fond des usages locaux *, mais il leur donna une base toute nouvelle , et devint la garantie la plus sûre de leur conservation.
On n'a pas oublié que le corps principal de la charte se formait du règlement des coutumes, c'est-àdire du droit criminel , civil et de police par lequel la commune avait été ou devait être régie. Le roi, en accordant ou confirmant une charte, s'appropriait par là l'institution ou le renouvellement de la coutume dont elle fixait ou modifiait les dispositions. En y imprimant le sceau de son autorité , il lui donnait le caractère , la force et la stabilité de la loi. Il s'en consti-
1^0 PItEMIERB PARTIS , CHAPITRE IV.
tuait le conservateur et l'arbitre. Il la faisait dépendre uniquement de la volonté du trône dans son existence légale, et de sa suprême justice dans son exécution , parce qu'une des conditions essentielles des chartes était de réserver la haute juridiction des villes de communes aux juges royaux. Dès lors , la coutume n'appartenait plus au pays qui la suivait , que par son application ; elle n'existait plus que par la puissance du trône. Si les parties d'un même empire continuaient d'être régies par tant de droits diflférens , tous ces droits du moins demeuraient soumis à un régulateur unique, à la volonté du monarque qui faisait la loi ; et c'est , peut-être , le plus grand pas que le siècle ait &ît dans les voies de la civilisation. Voilà pourquoi les yiUes ne pouvaient renoncer au bénéfice de leurs chartes, sans l'agrément du prince. Ces actes étaient des lois : elles ne pouvaient donc être retirées que par le pouvoir qui les avait données.
M. de Bréquigny n'a pas jugé à propos d'entrer dans ces considérations , sans doute parce qu'il avait plus à s'occuper des faits que de leurs conséquence»* Il semble, néanmoins , qu'en rendant compte des raotifs de l'établissement des communes , il n'aurait pas dû négliger le premier, le plus puissant de tous , l'intérêt du prince et de FÉtat.
Je suis loin de prétendre que le cœur de nos rois soit demeuré insensible aux gémissemens de leurs peuples; qu'ils n'aient donné aucune attention à l'état déplorable où languissaient les campagnes et les viUes^ quand l'heure de l'affi-anchissement a sonné pour elles. Les chartes qui sont leur ouvrage partent
Vempreinte de sentimens plus honorables pour leur mémoire. On lit dans quelques-unes, qu'elles ont été données, entre autres motifs, pour délivrer les pauvres (c'est-à-dire les faibles) d'une trop grande oppression, pro mmid oppreasione pauperum (1)5 ou pour réprimer les excès du clergé, ob enormitcUea clericorum (2) ; ou simplement, pour le maintien de la paix, hàbeant commumam pro pace conser^ mndd (3). Mais qu'est-ce que cela prouve? que l'intérêt qu'avaient nos rois à accorder des chartes de commune se fortifiait de celui que les villes avaient à les recevoir 5 et rien de plus (4)-
C'est aussi dans leur intérêt que les seigneurs, k l'exemple des évêques et du souverain, établirent des communes dans les villes de leur mouvance. Par là ils prévenaient, ou des rébellions ouvertes, ou la désertion des hommes de leurs terres , qui , pour éviter les vexations , se réfugiaient dans les communes voisines ou dans les domaines royaux , avec le titre de bourgeois du roi (5). Mais il y avait cette différence entre le monarque et les seigneurs, que le monarque aug-
(0 ConfirnuUion des privilèges de la ville de Mante, par Louis— le-Jeaoe,en ii5o. Tom. XI, p. ^197 du Rec, des Ordon, du Louç.
{i) Confirmation de ia Charte de Gorapiègne , par Philip. Aug<ute, en 1 186. Ib, p. 240.
(.)) Charte de divers lieux de'pendans de Tabbaye d* Aurigny , accordée par Philippe- Auguste , eu 12 16. Ib, p. 3o8.
({) M. de Brëquigny convient lui-même que « Tintërét que ceux « qui accordaient les communes avaient coutume d*en tirer , con— •( tribaa souvent plus à ces concessions que Tintërét de ceux à qui ^ elles étaient accordées. » ( Pref, d» T. XI des Ord^dti Louv., p iS.)
(5) yoy» la se et. 3 de ce chap.
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mentait sa force en autorisant des communes, au lieti que les seigneurs ne faisaient que modérer l'affiLiblis-^ sèment d'une puissance qui leur écliappait.
La plupart des villes du Languedoc ont reçu leurs cliartes des seigneurs, et quelques-unes de ces concessions sont des plus anciennes. Suivant dom Yaissette^ Témancipation de Garcassonne se serait effectuée en 1107 , époque antérieure aux premières cliartes confirmées par Louis-le-Gros. Celle de Montpellier est rapportée à Tannée iiiS; celle de Beziers à 11215 celle de Nismes à 1 144? celle de Narbonne à 1 148 , et l'afirancliissement de Castres, à l'an 1 160. Le rétablissement de l'administration municipale de Toulouse remonte aussi vers le milieu du douzième siècle (i).
n y a cependant, ajoute le même auteur , quelque différence entre l'origine des communes de Languedoc, et celles de France. La plupart de ces dernières furent établies par l'autorité de nos rois , indépendanunent des seigneurs qui avaient le domaine des villes (2) ; au lieu que les bourgeoisies et les communes des villes du Languedoc furent instituées par les seigneurs immédiats , qui leur accordèrent divers privilèges, firent rédiger leurs coutumes particulières, et leur donnèrent des lois de police et de gouvernement. C'est ce qui résulte, entre autres chartes, des cou-
(1) Hist. du Lartffued.^ parles Bénédictins, T. II, p. 5i5.
(2) C*est le cas le plus rare. Les seigneurs immédiats étaient ordi nairement consultés et appelés à jurer le pacte, comme on l'a .v ci-dessus. On ne faisait rien sans leur consentement, excepté le -= cas où la violence décidait entre une volonté et un refus égalemen^^ opiniâtres.
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tûmes que les vicomtes de Saint- Antonin enRouergue donnèrent vers Fan ii36 aux habitans de cette ville. Ces règlemens permettent le duel et Fépreuve du fer chaud, autant que les parties y consentent j ils abolissent les questes et toutes les autres impositions forcées ; ils accordent une pleine franchise et sûreté à tous ceux qui viendraient à la fête de Saint-Antonin du mois de septembre , huit jours avant , et après (i).
n semblerait que ces diverses chartes, du moins les plus anciennes, auraient été accordées par les seigneurs , sans la participation du monarque. Cette circonstance n'aurait rien d'extraordinaire pour le temps où le roi de France n'avait pas encore la propriété, mais seulement la souveraineté des principales villes du Languedoc, que Charlemagne avait réduites sous son obéissance. On convient d'ailleurs que , dans la rigueur du droit féodal , les ducs et les comtes souverains pouvaient se croire fondés, jusqu'à un certain point, à s'abstenir de consulter le trône , quoiqu'il ne soit pas sans exemple que de grands vassaux aient recherché sa garantie , en soumettant leurs actes à la confirmation royale. Mais cette indépendance a toujours été considérée comme un des plus grands abus de la féodahté. Dès l'instant où le monarque eut commencé à ressaisir Fempire dont elle s'était emparé, il nefutplus permis de contester ces maximes, conséquence inévitable du droit de souveraineté', qu'auroi seul appartenait le pouvoirde créer des communes , ou de les autoriser , ou de les défendre •, que les villes de France étaient ses villes, et
(i) Hist. du Lang. Uhisup.
non celles des seigneurs ; qu'elles lui étaient immëdiatement soumises ; que lui seul avait le droit de les régler, et d'apporter dans leur administration les changemens qu'il jugeait nécessaires (i). Si quelqi/un osait contester V autorité de la commune de Beauvais, dit Louis Vn, dans ses lettres de confirmation, on est dispensé de lui répondre ^ parce que le roi Fa garantie, confirmée, et voulue ainsi{2). C'est encore par la force du même droit qu'il a été déclaré que les juridictions des villes de communes dépendaient exclusivement du monarque, non comme seigneur des fiefs qu'il aurait acquis, mais comme souverain du royaume. Par le règlement de la juridiction de Lautrec, il fiit ordonné que tous les consuls et autres magistrats municipaux de ces lieux reconnaîtraient solidairement tenir leur consulat du roi, non à droit féodal comme seigneur, mais à droit de souveraineté, et comme roi (3). ïîn effet, le roi seul exerçait la puissance législative* Or la condition des villes ne pouvait être cliangëe que par une loi, de même que la justice municipale ne pouvait y être rendue qu'au nom et sous l'autorité du prince qui faisait la loi.
(i) Ordon.Ati Philip, de Val., i338; da roi Jean, i35a; de Charles , re'gent , i358 ; T. II , III et IV des Ordon, du Lauffre^ et passim»
(2) « Qaîcamque contra illam loqai voluerit , quoniam illam con. «c firmavimas et securavimus , nequaquam illi respondebîtar. » (T. VIÏ des Ordon du Louç. , p. GaS.)
(3) n Ordinavit qu6d dicti consules... ac consillarii... eoramdem « recognoscant ipsum consulatum tencre in solidum à Domino nosft Iro rege , utregc. » Réglem. de Charles YI , dëcemb. i4io, T. IX des Ordon, du Louv» , p. 557.
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Origine et condition des magistrats municipaux qualifiés Maires , Syndics , Préposés , Consuls , Capitouls, Échevins, Jurais, Pairs de ville ou bourgeois.
Les chartes , en rétablissant le pouvoir municipal , firent reyivre l'ancien privilège qu'avaient les cité» d'être gouvernées par des magistrats de leur choix. Cest une des dispositions les plus générales des statuts decommunes. Cette prérogative ne fiitpas toujours aussi absolœ qu'on a voulu le faire croire. Nous la verrons quelquefois restreinte par l'autorité qui l'avait consacrée. L'âection se montrera souvent environnée de iormalitÀ plus ou moins gênantes, de garanties asseï fortes pour assurer les droits du trône et la bonne administration des sujets. Mais c'est encore , pCfur le fond, le régime municipal des anciennes- cités. Les titres seuls ont changé.
Les décurions des cités gauloises avaient fait place aux racimbourgs et aux scabins , lorsque la tDonarehie française fut définitivement établie : à ceuxr-ci vont succéder, sous l'empire des chartes, de nouveaux administrateurs, ou plutôt des magistrats de même ordre sous des noms différens. Il U€ sera plus question que de maires ou mcùieursy de préposés f de consuls, de syndics; on retrouvera les anciens scabins dans les officiers municipaux qualifiés khevins, jurais, jurés, capiioids, pairs, etc. Tous ces magistrats se sont perpétués dans les fonctions mu-
txicipales depuis le douzième siècle jusqu'à nos jours. Ils appartiennent étroitement à l'histoire de notre droit public : ce n'est donc pas céder à une vaine curiosité que d'en rechercher l'origine et le caractère primitif. Les hommes que nos plus anciens monumens désignent sous les titres de majores domus, gubemalorea OMprœfectuspcdatii, et que les historiens modernes se sont habitués à nonuner maires du palais, étaient, comme chacun sait, des grands officiers de la maison des rois mérovingiens, dont les hautes fonctions si'étendirent successivement en raison de la faiblesse de leurs maîtres, et qui, parvenus au sommet du pouvoir, finirentpar usurper un trône déjà soumis à leur tutelle* Peu importe au but qu'on se propose ici que ces grands officiers aient été établis , dans le sens de Pasq[uier (1), sur le modèle des préfets du prétoire des empereurs grecs, prcefectusprœtorii; ou que, suivant un autre critique moderne (2) , ils représentassent plus exactement le maître du palais , magister pcdatU ou ma^ gisier officiorum des Romains : soit que ce nom de maire dérive immédiatement àe major, maître, premier, ou du mot tudesque m^&yer (3), que les Germains auraient tirés de l'expression latine (4) y ce qu'il y a de vrai, c'est que le nom de maire vient en ligne directe ou collatérale du mot latin m£LJor, et que Fexis-
(1) Recherches sur la Fremce.
(9) Damiens de Gomicoort , Dissert sur les Maires du palais , T. I«' de $ts Mélanges histor.
(3) Selon du Haillan , Malingre et Ménage.
(4) Ménage , Dici. Éijm.
tence des maires du palais remonte aux premiers temps de la monarchie (i).
Ces officiers sont presque toujours désignés dans notre langue sous le nom de mcdres^ c'est ainsi qu'on a traduit le titre original major domus. Le mot majordome , qui est également passé dans notre vocabulaire, serait peut-être plus exact, parce qu'on aperçoit une conformité plus étroite entre Fidée que nous attachons à ce mot et celle qu'on peut se former des anciens maires du palais, qu'il n'y en a entre ces grands officiers et les magistrats municipaux qui recurent le même titre de maire. Quoi qu'il en soit, les maires du palais se sont éteints avec la puissance des successeurs de Glovis, dont ils prirent la place •, et ce n'est point d'eux , comme on le croit communément, à cause de la prétendue identité du titre, que les maires de villes tirent leur origine.
Il existait une autre sorte de maires , dont les fonctions ne concernaient que les affairés privées , et répondirent d'abord à celles d'économe ou de régisseur. Les monumens de la première et de la seconde race font mention de maires ou économes de cette classe. Les reines en avaient à leur service (2) , ainsi que nos rois , et il est évident que ces économes n'avaient rien de commun avec les grands. officiers du palais, majores domus, malgré la conformité du titre ^ car on les nommait aussi TJiajores domus. Lorsque Cbilpéric envoya
(i) Grégoire de Tours en parle dès le règne de Glotalre 1er, (a) ffabebant etiam reginœ majores donms, ( Du Gang. , Ghs, vetb. MAJOR DOMUS.
Kigunthe y sa fîUe , pour épouser Rëcarede, il chargea Wadon de l'accompagner en (pialitë de maire, ou majordome (i). Dom Ruinart, dans une de ses notes sur Grégoire de Tours , dit qu'on appelait encore maires^ ou majordomes , domestici villœ régis , des personnes employées au service des maisons de campagne du roi (2). Ici le titre de major indiquait la supériorité que ces sortes de régisseurs exerçaient sur les autres personnes attachées à l'exploitation des terres fiscales, ou la direction qu'ils avaient de plusieurs domaines (3). n paraît, d'après les capitulaires de Charlemagne, que 1^$ prêtres ne pouvaient être admis aux foncticms de inaires ni de juges (4) 9 et que le ressort d^une mairie ne devait point s'étendre au-delà du cercle que le maire pouvait parcourir et surveiller en un jour.
Sous la seconde race et depuis l'établissement de la féodaUté, cette espèce d'intendance passa des maisons royales dans celles des seigneurs , dont la condition difiérait si peu de l'état des rois. Les barons occupes de leur gouvernement politique et des guerres qu'ils se faisaient entre eux, négligèrent l'administratioii de leurs biens -, pour remédier à cet inconvénient, ils choisirent parmi les hommes de leur dépendance des vice-*
(1) <c Major (lomus waddo , qui olim Sanclonicum rexerat comi-^ « tatum. » (Grcg. Turon. L. VI, €.'45.) (a) HisUfran,^ p. 3a a.
(3) Quieà potentiores erant, qub pluribtts vHlis prœficiebantw,
(4) « Ul presbyteri curas seculares nuUatenùs exerceant; idest^ « ut neque judîces, neque majores villarum fiant. » {jCapit, Cctroi* Mag. L. V, c. 117.)
« Majores verb ampliùs in ministerio non habeant, nisi quantum « in unà die circumire aut providere potuerint. » {Capit» aG.)
gérens, qvC'ûs revêtirent du double caractère d'intendant et de juge, et c[u'ils qualifièrent, comme les économes royaux, de maires, vigniers, ou vicaires (1). Ces maires chargés du soin des affidres de leurs maîtres, avaient l'administration des villages dont ceux-ci étaient seigneurs, et jugeaient les causes légères entre les serfs c[ui en dépendaient. Ils étaient à leurs seigneurs ce que les vicomtes étaient aux comtes , les vidâmes aux évoques 5 et voilà pourquoi on leur don^ nait aussi le nom de viguiers ou vicaires, comme aux vice-gérens des comtes. Bientôt cet office suivit le sort <]e$ offices primitifs de vicomtes : il s'inféoda. Le maire devint un nouveau vassal pour son seigneur \ il en reçut une maison d'habitation et une certaine étendue déterre, qu'il tint de lui à foi et hommage \ sa dignité s'appela mairie, et son domaine fut un fief de mairie, avec droit de moyenne ou basse justice (2). A la mort d'un maire, le seigneur dominant nommait ordinairement i sa place un des enfans du défunt , et s'il n'en avait point, un de ses frères (3). Peu à peu les mairies se perpétuèrent dans les Vanilles , comme les anciens bénéfices militaires ^ et enfin , elles devinrent héré-
(i) Il est déjà question de ces mairies dans un diplôme de 977.
(2) Par une charte de Robert, comte de Dreux^ de novem. ia74f >< maire de petites communautés d*liabitans est autorisé à juger des ^ySoitméfail, soit médit, dont la coutume du lien fait monter 1 amende à 60 sous.
Une autre charte de laGS permet que les justiciables éloignés de la demeure du seigneur portent leur cause devant un juge à son ordre , pourvu que l*amende n'excède pas 20 sous. ( Recher. sur les Lois /eod., p. i53.)
(3) Charte de i i5o.
ditaires. Dès le commencement du treizième siècle, on trouve des maires vendant leur mairie, comme chose à eux appartenant, avec tous les droits qui en dépendent, et qu'ils déclarent posséder par droit d'hérédité, leurs enfans s'obligeant de garantir cette aliénation envers et contre tous (i). Les mairessesy dont il est fait mention dans quelques titres de ce temps, étaient, selon toute apparence, des femmes ou des veuves de maires.
Les évoques avaient eu des maires long-temps avant l'institution de la féodalité (2). Depuis, les cathédrales et les abbayes possesseurs de fie&, en eurent aussi qui remplacèrent les chanoines et les religieux dans la perception de leurs revenus (3). Ces maires prêtaient serment, en chapitre, de s'acquitter fidèlement de leurs fonctions, et promettaient qu'ils n'y prétendraient aucun droit héréditaire, sous peine d'amende et de privation de la mairie (4)-
Les rétributions dont ces maires jouissaient différaient, ainsi que leur autorité, selon l'importance des fiefs. Leurs droits consistaient dans les amendes, les défauts, les confiscations, les épaves. Par rapport à la justice, ils remplissaient des fonctions telles qu'en ont exercé depuis les procureurs fiscaux. Ils avaient, dans
(i) Titre de 1230.
(a) Il en est fait mention dans Grégoire de Tours.
(3) « Tempore domni ÏValonis abbatis fuerunt duo fratres in M uintoniaco villa, quorum unus majornoster erat, » ( M. S. Irmxnion. Abb. ap. Gang.)
(4) Titre de \ii^i.
les droits seigneuriaux, les gants, les dëpois (i), les bomemens, les saisines, les droits de foires et de marché, et en général, tous les droits de l'espèce de ceux qu'on nommait oublies. Gomme ils commandaient les habitans du territoire pour les corvées, les seigneurs leur abandonnèrent tous les droits qu'ils percevaient auparavant sur leurs serfs \ par exemple , certaine taille, le droit de noces (a) , la première pinte de vin de chaque tonneau de cabaret , pour le perçage ^ le rouage , autre impôt sur le vin, et la faculté de prâever une portion de chaque denrée , comme pain , laine , grains , volailles, fourrages, et même le bois. Ils pouvaient exiger des étrangers qui passaient sur les terres de leur seigneur, une rétribution qu'on nommait droit de travers. Ds exerçaient aussi quelques prérogatives singulières , soit de leur chef, soit par représentation du seigneur dominant. C'étaient eux qui devaient conduire la mariée au moustier ou 7nostier(5)y le
(i) Droit de matatîoo de propriété foncière. (2] Suivant d'anciens titres , il fallait pour faire noces sur la terre d'an seigneur , lui envoyer pain , vin et viande , sous peine de Posons d'amende. C'est ce qn'on appelait ^^/a/ démets dansl'usaga moderne de plusieurs provinces.
(3) C'est-à-dire à l'église.
(c Les fins amans de parjurer
« Saintes et saints , moustiers et temples ,
a Quant U Diex lor donnent exemples.
a Une hore alissiés au mostier^ « Vous i demorates moult yer.
( Roman de la Rose , v. 1 334o- 1 27 04. )
Bans le Roman du Renard y le mol mostier est pris aussi pour w'ttvent.
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jour de la noce. Dans le comté de Danois , la femme qui se trouvait enceinte des œuvres de tout autre que de son mari , était obligée d'aller déclarer sa honte à la justice, sous peine d'un écu d'amende (i). Là où il y avait un maire , c'était lui , et à son défaut , le fermier ou l'intendant du seigneur , qui , portant un balai à la main , se rendait au logis de l'accouchée pour/ en réclamer cette amende , qu'on appelait le droit des JUlettea; il n'en sortait point qu'on ne l'eût satisfiôt. Tous ces droits étaient inféodés. H en résulta que les maires, qui jouissaient comme vassaux des privilèges de la noblesse, en prirent les titres , et qu'elle leur fut même accordée lorsqu'ils remplirent l'obligation du service mihtaire, dont les nobles étaient tenus. Leurs fonctions se sont éteintes à mesure que leurs seigneurs dominans sont devenus moins puissans : alors ils ont été remplace par les sergena des hautes justices, qui portèrent aussi le nom de bedeaux; et le titre français de maire demeura exclusivement propre aux premiers magistrats municipaux des communes.
C'est des maires de cette classe , majores villanan, que les maires de villes tirent leur origine ; non pto que le mot ville réponde à vUta, qui signifiait campagne ou village; mais parce qu'en efiet, les maires particuliers du prince et des seigneurs clercs et laïques, exercèrent dans leurs territoires, des fonctions administratives analogues à celles des maires de communes , long-temp avant l'établissement de ces derniers, et que, par analogie^ on a donné aux nouveaux admini»
(i) D*01ive, des Droits seigneuriaux.
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trateurs, le nom de ceux qui les avaient précédés dans des fonctions à peu prés semblables. On n'a excepté de cette règle cpie les communes où les anciens magistrats municipaux, plutôt rétablis (pi'institués, étaient enpos* session de titres différens, ou qui tirèrent de la forme même de leur établissement des noms d'idées comnumes, qui leur devinrent ensuite particuliers (i).
Tels sont les titres de préposés, consuls, capitouls , syndics, jurats, etc... Celmdeprépo3é,prœposiUi8y dont nous avons faitpréi^ôt, est employé dans plusieurs chartes pour désigner le chef de l'administration muni* cipale. Ce n'était pas toujours, comme on pourrait le croire, ^expression d'une idée commune, pour signifier un agent du pouvoir. On donnait le nom de préposé au premier officier d'une ville dont la magistrature ou l'administration était qualifiée j^r^po^i^wrc, on préture : praspositura , vel prastura vUlœ. La Rochelle fut le siège d'une prépositure (prévôté) dont le chef.
(i) Le mot maire pris dans le sens de major ^ et synonyme de ^ntueur oq majeur y signifiait en général , le chef d'une communauté Idïqaei municipale ou autre. Ce nom était quelt^uefois donn« aux sjodicsdes corps de métiers , qu*on désignait alors sous celui de mai(ifies; comme à Péronne. a Tous les ans, le jour de Saint-Jean— « Baptiste , on fera l'élection du maire et des échevîns de la manière K suivante :
« I^es douse corps ou ma/ories des mestiers esliront vingt-quatre « personnes , deux de chaque meslier , etc. « (art. a5 des Privilèges ^Péronne, accordés par Philippe-Auguste en 1207-9. T. V^ p. iSSdn Mec. du Louvre,)
Citait parmi les maires des métiers que devaient être choisis les ûi personnes dont leséchevins étaient tenus de prendre l'avb pour lever les uiUes. {,1b. Ib. )
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à^diboràpréposé (i) , prit ensuite le nom de maire. I^ premier magistrat de Toumay est constamment déngné dans les statuts de cette commune, sous la dénomination de préposé. Le nom de maire ne s'y trouve point (2).
Le titre de consul est le plus anpien de tous. Il nous vient des Romains, à n'en pas douter^ mais on pourrait dire que nous en avons retenu le mot plutôt que k chose. On se rappelle que les duiunvirs, premiers magistrats des villes municipales romaines, prenaient quelquefois le titre et le rang de consuls. Plusiean cites gauloises furent gouvernées ou présidées par des magbtrats décorés de ce titre. Le célèbre poète Ausone fut consul à Bordeaux, comme il l'annonce lui-mémie dans ces deux vers :
Dîligo Burcb'galam^ Romain colo , civis in illâ^ Consul ia ambabus^ cunae bic^ ibi sella curilis{3).
C'est ce qui a fait dire à du Gange qu'il y avait dam certaines villes des magistrats municipaux qui étaieni qualifiés consuls, et que, ailleurs, on nommait sca-
(i) a In veterîbas tabal. passim menlionem fieri portas etviUc M Rupellœ et prœpositurœ , vel prœturavillœ, etc.» » ( De Valois Notitia Gal/.y 488. )
{2) n Quilibet qui assaltui intererit et prsepositi praeceptam no' « fecerit, emendalionem decem Hbrarum dabit communiae.» (Art.6(. a Qui per iram ensem saper aliquem in villâ traxerit , si pnv « positus de eo qaerimoniam faciens testes legitîmos habuerityX. « solidos de ilJo habebit communia. (Art. 9. ) »
{Consuet, Tornacens. ann. 1387. a;?. d'Acbéry, T. ^t în-f»
(3) Ausonii Burdig, Ordo nobUîum urbium, — BuEDiGiXA m.
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bins (i). M. de Valois, qui n'était rien moins que modeste, et qui prétendait trouver, à peu près, autant de £iutes que d'articles dans le Glossaire du très modeste du Gange , place cette assertion au nombre des erreurs qu'il lui reproche , et soutient que « les « consulats, échevinages , ou mairies n'ont été éta- <( blis dans les villes des Gaules que plus de huit siècles « après le temps d'Ausone (2). » Ce fier critique a été loHnéme réfuté par un autre savant^ M. Bonamy , de lacadémie des inscriptions et belles-lettres. Suivant cet académicien, du Gange était bien fondé à citer f autorité d'Ausone pour prouver que le nom de consul avait été donné aux magistrats municipaux , et que cette magistrature était la même que celle qu'on a ap« pelée dans la suite échevinage, c'est-à-dire un gouvernement populaire dont les magistrats tirés d'entre l^s citoyens d'un même lieu , étaient principalement <^liargés de l'administration et de la police de la ville, ^^gotia villas (3).
Ici tout le monde me parait avoir raison, mais non ^)as dans un sens aussi absolu que chacun le prétend»
Les premiers magistrats municipaux de quelques "Villes gallo-romaines ont pu être revêtus de la dignité
(i) (c GONSULES in civitatibus, qui inaliU vulgb scabtni yocan- ^or. ( Glos. verb. consules. )
(a) F'alesiana, p. a3o. Gomme Ausone mourut à la fin du quatrième siècle y les huit siècles de M. de Valois nous conduisent jusqo*aa douzième , épo«|ue de l'ëtablissement des communes.
(3) Observations sur les villes municipales y et enparticuiiersur ifnomde CQVSVt donne' à iews mag^istrais, ( Mem. de l'acad, des ^f'Ut, mars 1743-
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consulaire 9 sans que pour cela on puisse dire absolu ment, comme du Gange, que ces consuls étaient aji pelës ailleurs scabins (i); ni soutenir avec Bonam} que cette magistrature est la même que celle qo^on appelée depuis écbevinage : moyennant ces restrii tions, on accorderait volontiers à M. de Valois que L conmUUd'-écheifinages n'ont été établis que dam ' douzième siècle.
En effet, les consuls gaulois se distinguaient des d^ curions, et conséquemment des scabins qui leur ûi succédé, par une naissance plus illustre, par le raz qu'ils tenaient dans l'ordre des magistrats , et par nature même de leur dignité et de leurs fonctions, q s'élevaient au-dessus de toutes les autres. Lies décurion plus ou moins nombreux, formaient une classe d^hab tans. Les consuls n'étaient au plus que deux; c'ëtaie les duumvirs. On ne peut donc les confondre absol ment, ni avec les décurions et les scabins leurs sn cesseurs, dont se composait le corps delà magistrats municipale , ni avec les écbevins renouvelés dans Y tablissement des communes , qui ne repr^nbfan exactement que les anciens scabins, ou leurs aînés, décurions.
Les consuls des villes romaines différaient plus ena par leur caractère municipal, des comtes francs auxquels on attribua ce titre vers la fin de la seeoi race. Âbbon donne le nom de consul à Eudes, oon
(i) G'esl ainsi que du Gange sVzprime : QuiinaliU (civitatS viUgb scabini vocantur. Mais Bonamy lui fait dire: les eoD 4|u'on a appelés dans la suite e'chevins , ce qui n*est pas U w chose.
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de Paris, avant son ëlëvation au trône. Lès comtes d'Anjou, de Toulouse, du Lyonnais, de Meulan, de Clermont, en Picardie, et les seigneurs de Goumai , sont qualifies de même dans les écrits du onzième siècle. Mais, comme rien n^est plus opposé aux fonctions municipales que l'autorité qu'exerçaient les seigneurs sur les villes de leur dépendance, avant l'émancipation, on aura peine à partager le sentiment de Facadéfiiicien qui rapproche la qualification des consuls oomtes, de celle des consuls municipaux (i).
En fiiit, un assez grand nombre de villes de France furent administrées par des magistrats auxquels les chartes d'aflranchissement donnèrent le nom de consuls : ce nom n'avait rien de nouveau*, c'était bien celui qu'avaient porté d'anciens magistrats municipaux chez les Gaulois ; mais la conformité du mot n'exclut pas la différence de la chose. Là où tous les officiers municipaux étaient qualifiés consuls, ils ne différaient point des scabins ou échevins ordinaires, dont les fonctions, ainsi que le rang et la dignité, étaient fort Ati-dessous de la position des anciens consuls. La plupart des villes du Languedoc et du Rouergue étaient administrées par des consuls de cette classe 5 c'est-àdire par des bourgeois qui n'avaient de commun avec les anciens consuls que le nom, et le caractère municipal. Nismes, Narbonne, Beziers, MontpeUier, etc., avaient des consuls au lieu d'échevins (2). Il en était ^e même des villes principales du Vivarais, notam-
(0 Bonamy, ubi suprà.
(a) Dom Vaissette, Hist. du Langued. T. II , p. 5i5.
ment du Puy , et de plusieurs villes de Provence. Or, on voit par divers monumens du temps de l'institutioi] des communes, que le mot consul est plutôt pris ici dans le sens de conseillers, ce qui conviendrait mieiu à Fidëe de corps, que dans l'acception de chefs on premiers magistrats, ce qui supposerait d'autres officiers municipaux inférieurs subordonnes aux consuls, tels qu'étaient les décurions par rapport aux duumvirs, et les échevins relativement aux maires. GeaA ainsi qu'une disposition des anciens statuts de Montpellier, qui règle la forme du serment des consuls , porte qu'ils doivent jurer de ne point agir sans consulter celui que le seigneur aura choisi pour son représentant, comme ce dernier devra requérir, au besoin, leur avis, et assister à leur conseil : quod boni fide consuLant eum quem Dominus loco suo statuerii ••.. etiUerequirere teneatur consilium dictorunu.*> et eorwn atare consiliis (i). Voilà bien un corps di conseillers soumis à un magistrat supérieur, c'est-4 dire tO|it l'opposé de l'état des anciens consuls, qu formaient la tête du pouvoir, et dont les dëcurion étaient les conseils. S'il eut été possible, ou si no princes avaient eu en vue de rétablir le consulat muni cipal dans sa forme primitive, les magistrats de Bordeaux auraient sans doute repris leur ancien titre d consuls, d'où ils auraient pu tirer quelque illustratioc Cependant, on les vit renaître, avec les communes sous une autre qualité, qui n'était pas même celle d'ii cbevin , quant au nom, et qui les confondait avec L
(i) Glos.Cang.verbo CONSUL BARCINONB.
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n&imicipatix ordinaires des plus petites idcalités (i)* H y arait d'ailleurs des degrés dans le consulat de plu-^ sieurs villes. On y distinguait le premier consul du second, le second du troisième , et celui-ci du qua*trième, qui était le dernier. Ces magistrats, comme citoyens , étaient séparés les uns deâ aîltrcs pat tout ce qui peut établir une différence dans les conditions ^ les capacités et les vues d'intérêt puLlic. Le premier consul était tiré du corps de la noLlcssej lesecond appartenait à la classe des légistes; le troisième était marcliand<, et le quatrième, simple artisan : de là vient que le premier consulat de ces villes est de soi une preuve dé noblesse jiour la postérité de ceux qtii «nont rempli les fonctions (2)i A Marseille, Arles, Alignons le premier consul était toujours gelitiluomme* Plusieurs familles , dont quelques-unes étaient d'origine étrangère, s'y sont illustrées dans cette magistratoreé Les Lestang, les Castillôn, les Sabran, les ^t^Martin, les Alhertas^ le^ Altovitij le3 Batisset^ acs Candole, les Riquety^ les MontolieU, se gldri- ^'^ùeiit d'appartenir aux familles consulaires de Pro- ^^cci Là, les premiers consuls rappelaient asse^ exab" ^^t&ent l'ancien consulat gauloië; mais dans les villes ^Ù. tous les magistrats municipaulc portdent le ùom de ^' " '• ..■■.,
(1) A Strasbourg 1 on appelait consuls des ofBclers municipaux ^ttniDt vde sorte de Commission nommée par le sénat 4 pour dbn- ^^r audience au peuple trois fob par semaine , juger certaines contestations entre les bourgeois , et renvoyer aux tribunaux compe'tens *^lles dont ils ne pouvaient connaître eux-mêmes. . ■
(a) Des diverses espèces de Noblesse , et les manières d'en dres^ ^^r les preuves , par le P. Ménestricr , p. 80.
consuls, ce n'était véritablement qu'un décurioin^ dont les membres ne se distinguaient point des pr^miers scabins, ou des échevins modernes. A Lyor:^ par exemple, où le consulat fut établi dans le treiziènr^ siècle, on a compté jusqu'à cinquante consids qir^ exerçaient en même temps les fonctions municipales^ Aussi n'ont-ils pas toujours conservé ce titre de consuls , quoiqu'ils aient été réduits à douze , plus tard à quatre , et que l'administration municipale de Lyon ait continué d'être appelée consulat. C'étaient d'abord de simples syndics. A cette qualification succéda celle de consul, qui fut remplacée par les titres de gardiateurs, échevins, etc.. Dans la suite Lyon eut, comme Paris, un prévôt des marchands, dont les fonctions équivalaient à celles de maire (i). Quoir que cette qualité de prévôt des marchands fût devenue la marque distinctive du premier magistrat de la capitale, on pourrait croire que la dénomination de prévôt, qui était affectée à des officiers de justice dépendansdn prince ou des seigneurs, n'était pas aussi recherchëeque le titre de consul , qui passait pour le plus éminent, et qui devint Fobjet d^unc sorte d'ambition chez des municipaux déjà établis sous d'autres noms. En 1 366 , les habitans de Marjevols , qui avaient depuis long-temps des syndics, supplièrent Charles V de convertir ce titre en celui de consuls , auquel s'attachait plus de respect, d'honneur et de confiance (2). Mais Topinion
(i) Voy. l'Histoire consulaire de Lyon , parle P. Mëneslrier. (2) « Tutiori ac honorabile nomine gubernarentur%„ si consitlan « nominc,.. et consulatùs dignitate et ojficio..* inihi uterentur. »
^ bien changé depuis. La dignité, ou du moins le nom ue consul a été abaissé au point que , dans plusieurs provinces de France , on le donna aux collecteurs des tailles, gens delà dernière classe, dont la mission était ï*éputée sordide (i). Les collecteurs d^ Au vergue, de Bourbonnais et de Guyenne se paraient du titre de consul.
'I\)ulouse, l'une des villes municipales les plus renommées de la Gaule romaine, n'avait jamais été abso- 'ttmeiit privée de ses magistrats municipaux. Quoique <'ohue en partage à des seigneurs puissans , elle avait conservé sous la domination de ses comtes , une partie de ses anciennes prérogatives. Des consuls tirés de son ^^in y formaient une espèce de sénat qui conseillait le pï'ince, rendait la justice, et avait beaucoup de part à ^ ^Aninistration de la cité. Il paraîtrait même que son ^^^Vfluence s'étendait sur tout le Languedoc , et que c'est F^^u: cette raison qu'il a été qualifié Consilium linguœ ^^^^^<:iianœ (2). A ces consuls ont succédé les capitoidsy i siégeaient à Toulouse dans un lieu nommé Capitale, ! rapport matériel de ces deux mots a fait croire que premier venait de l'autre. Pierre le Vénérable, abbé i douzième siècle, semble parler dans un de ses écrits, '^Xi Capilole de Toulouse et des sénateurs qui s'y rassemblaient (3) ; d'où l'on a inféré que ces sénateurs ou ^^fiSiciers municipaux, avaient pris le nom de capitouls , ce qu'ils siégeaient au Capitole(4)-Mais, il n'est pas
(i) Rec, de Jurispr.
(2) Gaseneave, Traité du franC" Alleu, , L. II.
(3) Pfetrus Vencrabilis, in Petrobrus., p. 1162.
(4) Valesii Not. Gall., p. 620.
prouvé que le Capitulé de Toulouse subsistât cucoi dans le temps où Pierre dérivait, et le fait suivant parai beaucoup mieux établi. Le vicomte de Trencavel s'étail rendu coupable de félonie envers Raymond V y comte* de Toulouse. Celui-ci résolut d'en tirer vengeance; mais ne voulant rien donner au hasard, il crut devoir prendre des précautions avant de s'engager dans une guerre dont le succès pouvait sembler douteux. Son premier soin fut de s^assurer , par des services et de* bienfaits, le zèle des vassaux et des sujets sur lesc[ud» il avait besoin de compter en pareille circonstance. D écrivit d'abord à Guillaume, évoque de Béziers, pour l'exhorter à ne pas permettre que Trencavel usurpât les droits de son église , lui promettant de le soutenir de tout son pouvoir, et de le protéger autant et plu» que n'avaient jamais fait ses prédécesseurs. Après avoir mis le clergé de Béziers dans ses intérêts par ces prcH messes flatteuses, Raymond s'adressa aux Toulousains^ et pour gagner de plus en plus leur affection , il confîrma,en ii52, divers Tè^lemensrcàï^ésparlecomTnun conseil de la ville et des faubourgs de Toulouse (i\, sous la condition qu'ils seraient observés à perpétuité^ sauf la fidélité du comte. Ces statuts , qui sont devenus la base de la coutmne de Toulouse , règlent principalement les affaires de police, les amendes civile» pour préjudice causé au droit d'autrui , et la justice criminelle. On lit à la fin de cet acte , les noms de six habitans de Toulouse qui se qualifient capitulaires, capitularii; de quatre autres, sous lé titre àe juges ^
(i) Gatel, Histoire des comtes de Toulouse, p. i53^2i7 ^elc.
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«t enfin de deux autres , avec la qualité à* avocats. C'est là, suivant dom Vaissetle (i) , le plus ancien de nos monumens où il soit fait mention des capitulaires de Toulouse, ou magistrats municipaux qu'on a, dans la suite, appelés capitouh. Ce mot dérive, non pas de l'antique Capitale que les Romains avaient bâti à Toulouse, mais du mot latin capitiduniy qu'on rendait par celui de capital dans Fancien langage du pays. On nommait, en effet, capitulurriy rassemblée des principaux bourgeois de Toulouse ; et comme il y en avait six d'entre eux qui présidaient à la réunion du commun conseil ou chapitre de la ville et des faubourgs , on appela ceux-ci capitidariiy capitulares, ou dxmiini de ccLfitulQ^ et en languedocien, les capitols, qu'on a pï"ononcés depuis capiù)uls (2). Leurs fonctions étaient ^ peu près les mêmes que celles des autres magistrats ^^^Uiicipaux du Languedoc , qui prenaient le titre de ^^ïisids (3) •, elles donnaient la noblesse aux titulaires ^^ à leurs descendans. De là le proverbe toulousain ;
« De grancV nobles se prend lilou! ^ M Qui de Tbolose est capitoul*
^-^ ne connaît aucune concession de cette préroga- *^^^e (4) ; elle était attacbée au cbaperon , et c'est une
C % ) Hist. du Languedoc, T. II , p. 4? 2. C'-*! Catel , idfi suprà, p. a5 et 33,
(3) Hist, du Langucd, , au lieu ciié.
(4) D^msATt, Coliec, de Jurispr,, au mot CAPITOUL. Chcaupré- **^U que c'est Louis XI qui doivïia U litre de noble aux capitouls ; ^î^U celte opinion est contraire aux plus anciennes Iradilioos du l*«*ys, ( roy. de la Uoque , Traite de la Nob. )
de celles que nos rois ont toujours continuées à leui avènement au trône. Aussi les capitouls étaient-ils considérés comme chefs des nobles de la cité. Us avaient le commandement ; ils recevaient les aveux et dénombrement des fiefs possédés par les Toulousains. Le guet, la milice bourgeoise et les soldats chargés de la garde de l'arsenal (i) étaient à leurs ordres. Alais le privilège le plus flatteur pour eux était ce droit d^imagea dont ils jouissaient à l'exemple des anciens magistrats romains , et qui consistait à pouvoir exposer sous leurs portiques , les statues ou les portraits de ceux qui les avaient précédés dans les mêmes fonctions. On a conservé pendant plusieurs siècles à Fhôtel-de-ville de Toulouse, des registres décorés des portraits d^one longue suite de capitouls . peints en miniature ;, avec leurs armoiries, et dont les plus anciens remontent aux premiers temps de l'institution capitulaire (2).
Le titre municipal le plus ordinaire était celui d'echevinsy traduction du mot latin scabini, d'où l'on a fait d'adord eschivini. Les municipaux de Rouen et de Falaise sont désignés sous ce nom dans les statuts originaux de ces communes, pubUés par du Ghesne, avec la chronique d'Ordéric Vital : Eschivini vocabantur (3). Les échevins composaient le corps des of-
(i) Les chroniqueurs parlent <ie rancien arsenal de Toulouse, avant Tinvention <le rartillerie , comme <l*un établissement coosidérable. Froissard dit que le duc de Normandie assiégeant Aiguillon» tikvoya quérir à Toulouse huit des plus grands engins qui esioieni Jans cette ville. ( Chron. vol. I , c. 2 1. )
(1) 1^'oyez le c. Sq du Traité de la Noblesse de la Roque , édil. de i&Si^.
(S) Hisioriœ Nomtan. scrip, antiq.j p. 1066.
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ficiers municipaux. C'étaient les conseillers du maire , chef de cette magistrature; mais ils n'étaient pas seulement consultés , ils avaient voix délibérative connue administrateurs et comme juges. Ils ont même participé pendant long-temps au pouvoir d'action , qui est devenu depuis le partage exclusif du maire. A Rouen, à Falaise et dans plusieurs autres villes, ils avaient au-dessous d'eux d'autres conseillers , qui n'avaient ni le titre ni le pouvoir propres aux échevins.
L'échevinage(i)de Tours faisait exception à la règle commune, en ce que les membres de ce corps étaient élus à vie , et qu'ils ne pouvaient être changés que pour des causes extraordinaires. Ils tenaient cette insigne prérogative du propre mouvement de Louis XI , qui , par lettres données à Saint-Jean-d'Angely en février 1461 , les déclara anoblis avec leur maire et toute leur postérité, sans être tenus de payer aucun droit, en reconnaissance de ce que Charles VII, son père, s'était marié dans leur ville avec Marie d'Anjou, et que lui-même y avait épousé Marguerite d'Ecosse, sa pre- Diière femme (2). Le corps municipal de Saint-Jeand'Angely était aussi perpétuel.
A Paris, les échevins étaient les assesseurs du prévôt des marchands. Ils siégeaient avec lui au bureau de lliôtel-de-ville, où ils rendaient la justice; mais ils ûe connaissaient guère que des affaires relatives au commerce des subsistances, à l'approvisionnement de
(1) Echevinage est le mot ancien. On a, dit aussi échevinat. Ce Serine, quoiqu'il n'ait pas éle' consacre jarl' Académie, expriai» P'w exactement . peut-être , V'tAie abstraite de Tin^tiUiiion.
(2) De la Roque, Traité de la Nob,^ p. 3*7. r.
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la ville et à la police des ports. Ainsi que le prévôt des marchands, ils étaient anoblis par leur magistrature(i)« Ce privilège, que Charles V avait étendu aux bour-« goqis de Paris, a été successivement restreint, suppri» mé, rétabli, modifié, et ei^fîn conservé aux seuls magistrats municipaux, qui en jouissaient encore avant la révolution, Los échcvins de Dieppe obtinrent un privilège semblable. Ceux de Lyon furent aussi déclarés nobles, dans le dernier siècle. Cette distinctian , quoique fort ambitionnée parles corps de ville, n'était {pourtant pas ce qui les recommandait Iç plus à la conilanco et à TesUme publiques* Un nom honorable, une réputation sans tache, la capacité personnelle^ Toilâ les qualitt^ que les villes recherchaient dans leurs mandataires « et qui justifiaient assez généralement hnirs choix* En i566, un nommé Rayne, échevin de IVuMii^ avant été soupçonné d'avoir vaidu à fiiusse niCHirv di« grains dont il £ùsait le commerce, fut oontUmué à lire pondu « par un jugement de ses <x>n-! fv^ftE^ MaU^ soit qu'il ue fut pas réellement coupable, ou que la proctVture pnVcntât des vices graves, le roi N^ lit vfiHW CMnpte de Faffiine; le parlement animla U ^i^'Mlenee; le» nou^-e^ux ockcrins dcsaTOuèrent œm qui Tavï^ieiit jMrtMOiMxV: grand «candale dans la TÎlk t)e l>iMi»i ; une âiale avait elr ecKmmJe par ses magps-^ tniit;^% el U <iMMiHnune «ntim oondanuire à Texpier , tVil AK4ie |Mr mu «n^ fendbmant : « Pcmv ce ocm^ A ^iW^^ j^ivM» bnliete vâle^ rafinr fer «wln» choses, i
liOUZlÈME ET TREIZIÈME SIECLES. 217
« corps et communauté, appartenances et appen- « (lances quelconcpies; et y celle justice, loy, esche- « vinage, corps, communauté, appartenances et ap^ « pendances, confisquiés à nous, etc.. (1). »
Cependant la colère du monarque s'apaisa, et deux ans après cet événement, la commune fat rétablie. La viDe de Paris, par^-dessus toutes autres, mettait autant de délicatesse que de sévérité dans le choix de ses magistrats; « L'échevinage n'y pouvait être déféré qu'à « des personnes d'ime profession honorable, de « mœurs sans reproches , et d'une réputation à l'abri « de toute atteinte. Le moindre soupçon, un contrat « d'attermoyement, de simples lettres de répit, quel- « ^justes (jue les causes en pussent être, suffisaient « pour faire exclure le candidat échevin, ou pour « fevç destituer celui qui était en fonction. »
Dans quelques locaHtés, les officiers municipaux retinr^t le nom de syndics, qui u'était pas moins an-» cien que celui de scabins dans l'usage français. Syndic ^igEiifie proprement défenseur, avocat, procureur {ii). G*était une qualification commune à tous ceux qui se <^geaient de soutenir les intérêts dqs grands, des corporations, ou des villes, dans les affaires contentieuses, et de les défendre devant le juge. Les chrétiens de la Terre-Sainte avaient un évêque pour syndic général (3). Les chapitres, Içsabbayeç, les établissement
***■'■■ Il . I. , . ^— ^— T" . ....<■. I ' ' '
(i) Arrêt du Parlement de i366, rapppjtë dans le pre'ambuU ^MQçordoq. de Charles Y de septembre i3&8.
(a) Dq mot grec ovv^ixoç, ifeffnsor, patronus, avocatus.
(3) 4dç^nU de Terré Sanctâ epiuopns ^erytensis..,. Syndiçus ^nintufnchristianoct4ni Terrât SartctÇÊ. (Mathieu Parw, 4nn. \i^^.\
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de l'université se faisaient représenter en justice par^ des syndics versés dans la connaissance de leurs affiiires et des lois du pays. De là vint que les personnes chargées de veiller à la conservation et à la défense de Fintérôt des villes, recevaient aussi le nom de syndics ; et les officiers municipaux étaient dans ce cas ( i). Par lamémé raison, les syndics d'une ville se distinguaient souvent de ses magistrats, dont ils n'étaient que les représentans ou les procureurs dans les procès. Alors , ils n'avaient que le caractère de légistes , et leur mission se bornait à intenter ou k soutenir les actions qui intéressaient l'administration municipale. Les anciens statuts de Marseille portent qu'on élira, pour exercer les actions judiciaires, au nom et dans l'intérêt de cette ville, deux hommes probes, sages, instruits, (jpnuT hommes) citoyens de Marseille, et réunissant toutes les conditions légales (2). Ailleurs , ce sont les jurats et le conseil de la ville qui nomment leurs syndics ou procureurs spéciaux (3).
lies jurats étaient aussi du nombre des officiers municipaux rétablis dans le douzième siècle. Ce nom avait paru le plus propre à rappeler la circonstance principale de l'institution des communes et le caractère distinctif des chartes, qui était le serment. Tous
(1) Hinc syndici interdiim nuncvpati urbis consiliarii , seu scabini. {Glos, Cang,, verb. SYNDICUS.)
(2) « Ëligantur. . . adores sîvc syndici duo, probi domines, proie vidi et discret! aclegales , cives civitatis vîcecomitalis Masstlie.... (( Pro ea jura , ratioocs, res , possessiones.... agendo, vel defen- K dcndo, seu exigendo qusecuinque sint. » (Statut. Massil. L. i , r. 2.)
(3) Jurati lolumquc consilium... unanimiter constitocrunt.... prou curalorcs , seu syndicos spéciales. (Chart. ann. 1288.)
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les membres.de la commune avaient participé à ce serment : c'étaient des jureurs , jurati , selon l'expression du temps ; en français , Jurais et Jurés. Comme les ofEciers municipaux faisaient deux sermcns, qu'indépendamment du premier prêté avec tous les habitans 9 ils devaient jurer après leur élection, de l>ien et fidèlement remplir les fonctions dont elle les iriTestissait, on les nomma jurats par excellence; et J>lus souvent encore ce mot fut simplement employé , a-ulieu d'un titre incertain, pour exprimer l'idée commmie du magistrat dont la première obligation était <le jurer. C'est ainsi que dans la plupart des chartes , le mot Jurati répété après la formule du serment, T'appelle moins un titre particulier, que l'idée de persomies qui viennent d'être soumises au serment. En «ffet, les dénominations de jurats et d'échevins sont quelquefois confondues dans les actes et les autres écrits du douzième et du treizième siècles (i). EUes signifient, l'une et l'autre , les officiers municipaux du lieudont il est question (2). L'article i*'dela charte de Saint-Jean, confirmée par lettres du roi Jean de janvier i36i, porte que « les babitans esliront chaque « amiée, quatre Jurez (3) qui auront la mesme juris-
{^)Scabini interdàm ciunjwatis confunduntur ( Glos,C(mg, )
(i) Majoris et juratomm Rupellœ, vel majoris atque consilii fo«/mww Bupellœ, ( In Tabul. antiq. )
^Qr qaot M. de Valois , qui rapporte ce passage , ajoute : « Ubi « Domine juratoruni vel consilii commuais scabini parcsquc desi- •' gMntur. » ( Notitia Gall. p. 488.)
(^) Le texte porte : « Eligant quatuor homines qui jurent fide- ^'^atem ; mais un peu plus bas , on lit : //// quatuor jurati. ( Ordon, ^a£oiii,re,T.lV,p.386.)
« diction dans le chasteau^ que le maire et les jun « de la commune de Dijon ont dans cette ville. » Iir médiatement après, il est ordonné par l'article 2 « que celui qui succombera dans un procès payei « 4 deniers aux eachevins. » Ici, le mot jures ou jurât juraii% est évidemment employé dans le sens génér de jureur, et c'est le nom d'échevins, scabini, qui ei prime l'idée particulière des municipaux de Sain' Jean. On a, d'ailleurs, des exemples de villes où existait en même temps des jurats et des échevin Dans ce cas, les jurats étaient plutôt pris pour ui classe de citoyens que pour le corps municipal prc prement dit. C'étaient les notables, ou prud'hommes viriprobi ac legitimi, et principalement d'anciens m. gistrats, qui formaient une sorte de collège d'électeur etnommaient le maire et les échevins. La charte de P ronne prescrit à ce sujet des formalités singulières, q compliquaient beaucoup les élections , et les rendaiei entièrement étrangères à la masse du peuple.
Tous les ans, le jour de la nativité de Saint-^Jeai Baptiste, on procédait au renouvellement dumaire, d jurats et des écbevins. L'élection se faisait ainsi : doa membres du corps de ville, après avoir prêté sermen élisaient d'abord vingt-quatre personnes des plus pr bes de ce corps. Ceux-ci juraient comme les premiei et choisissaient dix jurats parmi les citoyens les pi considérés; mais aucun des vingt- quatre premi^ élus ne pouvait être, dans l'année, nommé maire ou/i rat, ni conserver Fannée suivante la qualité d'électei de jurats, nec elecioresjuraiorum. Les dix jurats qu'il avaient élu en élisaient dix autres , pris égalemen
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parini les notables, ou prudTioiiimcs ce qiii faisait vingt; et ces vingt en nommaient encore dix de la même manière , et toujours sous la foi du serment : somme, totale trente jurats. Or, ces trente notables qualifiés jurats , formaient exclusivement le collège Rectoral de la ville. C'étaient eux qui élisaient le maire
et nommaient les échevins, au nombre de dept (i). Â Rouen et à Falaise, outre les pairs, dont nous
parlerons bientôt, la cbarte de ces villes institue des
échevins et des jurats, ceux-ci au nombre de huit (sf)* AToumay, les jurats n'élisaient que les jurats. Le
Xiombre en était fixé à trente. Quand il en mourait un,
le corps en nonunait mi autre pour se compléter.
Le même collège choisissait aussi les membres des com-'
Glissions composées de jurats (3).
Q y avait ^ néanmoins, des communes oùlesjiu'ats
étaient des magistrats municipain^; c'est-à-dire dont
(0 N In comniuoià Peronensi, sîugulis anais in natlvilate S. ^ Joannis Bapt., instUaentur novi major, jurati el scablni hoc modol ^ Dnodecîm majorîse ministrorum de propriis minisliis super sa— ^ cnmcnlam suum eligent XXIV homînes de probioribas et ma- ** gislcgîtimîs, scilicet de sîngulis majoriîs duo. llli autem XXIY
* simiiiter super sacramenlum suum eligent X juratos de probio- ** Hbns et Aagis Icgilimls hom'inibus villse; neque aliquis iilo- ^ mm XXIY in illo anno poterit esse major, vel juratus ; net
* elertores juratorum in anno proximèsequenli esse poterunt. Prae->
* dicti verb decem jurati electi super sacramentum suum ellgenl
* >Iios decem de probioiibus et magis legitimis homiuibus vîilse;.
* iUi vero XX eodem modo elîgent alios decem; de illis au— ^ ^^ XXX juratis eleclis, ipsi super sacramenlum suum eli. ^ geDt unum Majorem el septem in Srabinos... » {Charia com* '^'YMi. ann. 1209, data à Philip. Aug. )
(2] Statut. Rothom.ap. du Chesne^ ffist, Norm. scrip* (3) Statut. Toma. ap. d'Achëry , T. III . in-t».
les administrateurs avaient conservé , à titreparticulicz un nom qui fut d'abord commun à la plupart des va.i gistrats ëlus sous le régime des premières chartes. C nom s'est môme perpétué jusqu'à nous dansplusieu villes du royaume : Bordeaux a été administré par d jurats jusqu'à la révolution.
Lesjurats étaient quelquefois tirés, du moins € partie, de la classe des nobles, et ceux-ci formaiei alors ime majorité qui tenait plus de l'aristocratie tp du gouvernement populaire. Juste Lipse raconte cp ime époque fort ancienne, qu'il ne désigne point, i certain Bastinusj noble, parfaitement sain de corps d'esprit, avait sept filles ; qu'il les maria toutes ensemib à sept babitans de Louvain, qui apparemment n' taient pas gentilshommes, sous la condition exprès que, dans le cas où il mourrait sans laisser aucun enfit' mâle, ses filles retiendraient tous les droits de lé" noblesse, et les transmettraient à leur postérité; de sor que leurs enfans, quoique nés de pères roturiers, a raient réputés nobles (i). Cette famille devint, dit-o: la souche d'une caste particulière dont les memîbi étaient connus à Louvain sous le nom de patricien Que les sept mariages des sept filles de Bastin soient i conte ou une histoire, peu importe 5 toujours est-^ ▼■ que sur les vingt-un jurats de Louvain, onze apparf naient aux familles patriciennes de ce pays , patrici et dix à la classe des artisans , Iwminibus opijicumf^
(1) Juslus Lip., in Desciipt' Loçanii , L. If , C. 3. L*aoteur te mine son historiette par celte réflexion ; Sive res fuit, sive imfti tiuncula est, non tamen absona à vero et more.
(1) o Conressimaseis et dedimiis qu6d ex viginti et uno înitris)
Ainsi, la noblesse bourgeoise (i) avait voix prépondérante dans cette administration, et les mandataires du peuple ne pouvaient rien contre elle.
D'autres pays fournissent encore des exemples de jurats gentilshommes. A Messine, la qualité de jurât était une preuve de noblesse (2).
Les mêmes observations s'appliqueront aux officiers ou conseillers municipaux qui se décoraient du titre de pairs» On se rappellera que tous les hommes d'une même condition, tels que les vassaux relevant d'unmême seigneur suzerain, étaient qualifiés pairs, ce qui ne signifiait rien autre chose que des personnes égales entre elles : c'est en ce sens que des bourgeois d'une même classe, ouïes personnes notables d'une même ^ifle, ont pris la qualité de pairs. On disait les pairs de ^alenciennes, de Rouen, de Beauvais, de Bayonne, pour indiquer la classe des bourgeois qui , dans ces >illes, participaient aux fonctions municipales. Il y eu ^vait, en effet, qui, sous le nom de pairs, exerçaient exclusivement ces fonctions. Tels étaient les pairs de Beauvais, qui composaient le corps munici- 1^9 avec le maire et le capitaine delà milice bouirgeoise. Où lit dans les registres de cette ville, à la date du
« concflîo prsedicti oppidi (Lovanii) iiostri, nanc et imposterùrriy *< singalîs annîs eruDt undecîm jurali ex bonis noslris homiaibus
* patriciis iovaùiensibus , et decem jurati ex bonis nostrls bomi-
* nibus opifîcuin. » (Charte tle Louvain de 1378.)
(0 Dans les villes du nord de ta France, les Pays-Bas etTÂllema- S>ïc,OQ appelait patriciens, les bourgeois anoblis, ou jouissant de pnvilèges particuliers. Les familles patriciennes formaieDl donc la ''Oolette bourgeoise. Nous aurons occasion de revenir sur ce sujet.
(^) Mc'nestricr, de la Chevalerie ancienne, et de sespieuves, p. 44d*
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6 juillet 1572- « A été dit par M. de MontmoreîicJ^ « que ce cjui concerne la forteresse^ guet et pcfrté!», « et ce qui appartient à la conservation de la ville « pour le service du roy, se devait traiter par lescapî- « taine, maire et pairs, qui en sont chargés, saD5 « que les officiers du comté (pairie ecclésiastique) doi- « vent s'entremettre aucunement. •• partant qu'il ne « voulait et n^entendait qu^il fut plus donné empêche^ « ment aucun par lesdits officiers, auiE proclamatioiis « que lesdits maire et pairs aviseraient... et qu'ils « commanderaient au trompette de l'évèque ( comte^ « pair du royaume) . * .
Du même jour. « Ledit sieur de Montmôreiicy aù- « rait dit de reclief qu'il entendait que si les officiers « de l'évoque, ou quelqu'un par leur aveu, entrait dans « les fossés sans permission du capitaine et desdits « maire et pairs, et si On les y trouvait, ils avaient ¥. occasion de leur donner un coup d'arquebusade^ et si « le capitaine les y trouvait et ne les jetait pas dans « Teau, qu^il les chasserait (i).
« Le2i octôbrei589,messireNicola8Fiimée,évéque «( et comte de Beauvais, est requis pour être eiiï et in- « terrogé par les maire, pairs, marchands, ethabitans « de ladite ville, qui lui demandent, entre autres in- « terpellations , s'il sait pas bien que lesdits maire et « pairs connaissent indifiéremment des causes person-* « nelles de tous les sujets dudit Beauvais et de sesfàû-
(1) Exir* des Pièces tirées des archiçes de l'Hôtel-de-FilU ^ Beauvais*
« bourgs, et que les appellations en vont à Senlis , et « non par devant son bailli (i). »
Ici les pairs administrent et jugent , parce que ce sont ies magistrats municipaux qu'on y qualifie de ce titre, aussi ancienpour eux que la commune • La charte de Beau- ▼lis en fixe le nombre à treize (2). Mais dans d'autres îiDesdepairiebourgeoise, lespairs, beaucoup plus nombreux que lesëcbevins, se distinguaient desadministratevten exercice , etils ne participaient qu'indirectement àkonfonctions. Â Rouen, àFalaise, àBayonne,àPont- Âudemer, le nombre s'en élevait à cent. Gomme les juiats de second ordre, ils formaient un collège ëleclûcal d'où on tirait les magistrats en titre, ou dont Itt membres élisaient ou présentaient le maire et les écbeviiis.
A Rouen et à Falaise, les pairs élisaient entre eux et panmeux, vingt-quatre officiers municipaux, dont douze écbevins et douze conseillers, considtorea (3). Quant aux maires, ces électeurs dressaient une liste de trois notables, très prohorum hondnumj qu'ils souifiettaient au roi, et le prince nommait celui des trois présentés qu'il lui plaisait (4).
(0 Extr. des mêmes pièces.
(2) N Tredecim pares in communia eligentur. » ( Charta com» ^^oacensis, ann. 1182.)
0] « De centom paribus eligentur viginti qaataor, assensu cen- « tmnpariam, qaisingulisannis removebantur; qaomm XII eschi- * >ini vocabaatar , et alii XII consuUores. » ( Stabilimentum communias Rothom., J^aies. elc.ap. du Chesne, Hist. Norman, *«"H,p. 1066.)
(4) « Pares.... eligent très proborum hominom cîyitatis, quos
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A h. Rochelle, l'ancien corps de ville se conpo sait de vingt-quatre échevins et de soixante^seise Le maire tire de leur sein , était nomme par eux et nouvelé chaque année, selon la règle, à peu près g^ nérale, des premiers temps.
ABayonne, il y avait un collège de cent pairs, ^1 desjurats.
APoitiers, c'étaitun autre ordredepairie.Lecorpsd^ pairs s'y formait exclusivement de tous ceux qtdavaîeiml exercé les fonctions de maire dans cette ville, et qui, à C^ titre, conservaient entre eux une égalité parÊdtede com.— dition. Le renouvellement annal du maire faisait chaque année un nouveau pair; et comme la mort devai'' agir plus lentement sur unefaiblemasse , ce corpsétaitaf^ sez nombreuxpour rendre denouveauxservicesàlavill^ C'étaient les pairs de Poitiers qui composaient le coœ-seildu maire: ils avaient, en outre, une certainejuridic^' tion qui les plaçait au-dessus des conseillers ordinàk'^^^l!'
Les pairs de Valenciennes se distinguaient aussi d.^ autres pairsbourgeoispar une condition plus éleyéeda:t3J l'ordre descitoyens.Demémequ'ily avait des juratsdoxit les familles se confondaient avec lanoblesse, iljr aVaitaussi despairsde ville qui étaient nobles, ou considérés comm^ tels. De ce nombre étaient les pairs de Valenciennes et de Hainaut. On les voit figurer dans l'histoire de la cb^ Valérie, avec les attributs de la noblesse et même delà noblesse miUtaire, qui est incontestablement la plu^ ancienne. En i336, ces pairs furent convoqués pour
« domino régi pracsentabant^ ut de qao illi placaeril Majorem fa" « cîat. » {Ubi suprà.)
assister à la cérémonie de la réception du fils du comte Guillaume de tiainaut, en qualité de chevalier. Ils s'y plantèrent le jour de la Toussaint, revêtus de leurs cottes larmes y et conduisirent le comte et son fils à IVglise de Saint Jean de Valenciennes, où la solennité devait s'accomplir. Ils sont nommés et cpialifiés nobles dans le serment prêté par le nouveau chevalier, comme principaux témoins , avec l'évêque de Cambrai qui officiait (1). Après la cérémonie, « Franquevie, « héraut de Valenciennes accompagné d'Ostrevant, « héraut de Hainaut, fit sonner les trompettes et crier « trois fois : F'ive Guillaume de Hainaut, cortite V cfOsirepant ! Ensuite, on se rendit au palais, où le ^ comte donna un superbe festin. Ce furent les pairs « de Hainaut et de Valenciennes qui servirent sa ta- ^ Me; et, après le dîner, on fit des joutes et des tour- « nois, où le nouveau chevalier acquit beaucoup de ^ réputation (2). »
Je ne pousserai pas plus loin ces détails sur le personnel des anciens officiers municipaux. Ils prouvent ^ssez que les différences étabhes par les chartes entre la magistrature d'une ville et celle d'une autre ville, ti'affectaient pas seulement les dénominations ou les litres, mais qu'elles existaient aussi dans les choses. C'est
(1) « Ego Willhclmus,... Promitto, jaramento prœstito in prae-
«c sentîà D... Pétri Gameracensls prœsuHs, et illustris principis... pa-
«« tris mei, ei nobiliunt virorum parium Hannoniensium et pa-
^ rium F'alencenensium y observare, etc.... » {Hist.de Valen—
«< cieFuies. )
(a) Le P. Meneslrier , de la Chevalerie ancienne et mod,, p. 214 {àt notre ééïi, in-S^.)
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ce qui rend très diflScile l'appréciation du caractèrt public, des pouvoirs et des obligations de tous ces magistrats. Tant de formalités, de coutumes et de droit divers, consacrés par leurs titres d'institution, nepourraient être ramenés qu'à un très petit nombre du principes communs. Hors de là, ce ne sont plus qui des spécialités, des règles toutes particulières à chaque pays, des faits isolés, dont le tableau général, plus curieux qu^utile, exigerait un travail immense, et laisserait encore beaucoup d'obscurité sur le système réglementaire et l'action distributive des petits pouvoirs.
On peut, néanmoins, éclaircir cette matière pai des exemples. J'en rapporterai quelques-uns dans les observations qui me restent à faire sur le régime et la police municipale du moyen âge.
L'impôt formait un des principaux objets confiés aux soins des officiers municipaux. La ressource des impositions générales périodiques, n'avait point encore été créée au profit de l'État , à l'époque de l'institution des communes. On ne connaissait guère que les redevances seigneuriales, les amendes, les péages, les droits de chaussée, et surtout les tailles, qui étaient de diverses espèces. On distinguait la taille ordinaire des tailles extraordinaires. La première était levée par le seigneur, et conséquemment par le roi dans ses domaines, à titre de seigneur. Les affranchis et les hommes libres y étaient sujets comme les serfs, avec cette différence que ceux-ci étaient assez généralement taillables à volonté, au lieu que les hommes libres en vertu des chartes de communes, ne pouvaient être taxés que pour de justes causes, et selon les droits conservés
par ces chartes. Les tailles extraordinaires se levaient pour subvenir à des besoins extraordinaires , soit du seigneur ou du monarcpie, soit des villes , qui usaient de ce moyen comme d'nne sorte d'octroi, lorsqu'il avait été consenti par leurs reprësentans et approuvé par le roi (1). Les villes étaient obligées de faire une aide, c'est-à-dire, de fournir un subside à leur seigneur, lorsque son fils aîné était reçu chevalier , quand il mariait sa fille, s'il s'agissait de payer sa rançon, en cas de captivité , ou s'il partait pour une croisade foutre-mer (2). Cette aide s'appelait la taille aux trois ou aux quatre cas.
Les tailles que saint Louis leva pendant son règne n'étaient encore que des taxes extraordinaires (3). L'impôt connu sous ce nom ne devint général et périodique que sous Charles Vil , et son fils le rendit perpétuel. On a prétendu que les paysans de ce temps, ne sachant pas écrire, marquaient sur une taille de bois ce qu'ils recevaient comme collecteurs, pour pouvoir en
rendre compte aux officiers royaux , et que de là est
*■ ' Il
(i) Ordon, du Louç., T. I^i*, p. 191, et passtm.
(a) « Les habiians de Limoges.... payeront au vicomte ua sub- « side proportionné à leurs biens, dans quatre cas; i*^ quand il mate riera sa fille; 1^ quand il sera reçu clievalier; 3o lorsque ayant « esté fait prisonnier , il sera obligé de payer une rançon; 4° lors- « qu'il s*enroliera en prenant la croix pour aller combattre contre « les infidèles. » (Art. a Aa Règlement de Limoges^ avril 1275.)
(3] Il imposa la première à l'occasion de la croisade de Tannée 1248.
On ne doit voir aussi que des impositions extraordinaires dans les subsides levés par Pbilippe-le-Bel jusqu*«!n i3o2 , époque de la première convocation des trois états réunis. Quelques années auparavant on avait établi la maletàte y impôt du loo^ et du 5oe des biens
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venu le nom de taille donné à cet impôt (x). Mais il a été plus facile d'imaginer ce fait que de le prouvw. Quand il serait vrai, ce ne pourrait être à Tégard des paysans du quatorzième siècle , parce qu'il est hors de doute que la taiUe existait sous le nom de taille, dès le douzième siècle. Les chartes en font foi.
A Tournay, si la taille n'excédait pas 4o livres, cfle était imposée d'après l'avis des prud'hommes de la viUe* C'était les habitans les plus capables, les viri legiâimi des paroisses (2), assistés de six jurats etd'échevins, qui en faisaient le recouvrement. Le nombre total de ces collecteurs était fixé à vingt. Le produit de la taille était gardé par des prud'hommes , quatre par jmh roisse, qui ne pouvaient être ni échevins, bI juFats(3).
de toute espèce. « En cet an (1296) fat faite une exaction qu'on appela «< maletôte ; premièrement des marchands seulement ; de recbtf u le centième et le cinquantième des biens de chacun , tant à» (c clercs comme des laïcs. » ( Chroniq. de iSaint-Denis» )
On appelait alors toulte et toiture ce qu'on enlevait à quelqu'un ^ de tollere enlever ; d*où l'on fit maie tolta, mole tote y mal lève» enlève , ravi.
(1) Piganiol de la Force en parle ainsi , répétant sansréflesion ce qu'on avait dit avant lui :
« La taille prit, sous Charles VI^ le nom qu'elle porte encore autt jourd'hui , parce que les paysans ne sachant pas écrire , marquaient c< sur une taille de bois ce qu'ils recevaient^ etr.« . » (^Introd, à ia DescripU de la Fr. , T. II , p. 196. )
Taille, impôt, vient du mot français tailler ^ dans le sens de retrancher ou partager. Imposer la taille^, c'était tailler le revena privé , en retrancher une part au profit de l'administration publique , ou le partager entre le propriétaire et l'Etat.
(3) F'iri legitimi ii^m^tni proprement les hommes ayant tous \ti droits et les qualités nécessaires pour remplir les fonctions dont ils étaient chargés.
(3) Charte de Tournay de l'an ia86, art. 3o.
Dans la ville d'Arras , les échevins devaient d'abprd prévenir les bourgeois de l'imposition de la taille; ils nommaient ensuite quatre notables , qui la percevaient et leur en rendaient compte (i).
Cette perception fut soumise à des règles générales par une ordonnance de saint Louis, dont voici le sommaire : « On élira trente ou quarante honmies , qui a feront sermjentd^enéliredouzeautres, pour asseoir la « taille. Les douze jureront qu^ils l'imposeront égale- « ment au sol la livre , la valeur des meubles étant ^ eftànkée à la moitié de la valeur des immeubles. Avec <( ees douze personnes il en sera élu quatre autres, « dont les noms seront tenus secrets jusqucs à ce que a les douze ayant &it l'assiette de la taille , et avant « que l'assiette ait été publiée , ces quatre, après avoir « prêté serment, taxeront les douze (2) . »
Sur quoi de Laurière fait remarquer que ces sortes de tailles s'imposaient quelquefois pour le roi , mais plus souvent pour les affaires des villes mêmes. Dans ce demter cas, porte une autre ordonnance du màne roi, « chaque conmitme ne lèvera de taille « qu'autant qu'il en faudra pour payer ses dettes , ou « les intérêts qui en seront échus (3). » Et en effet , les villes avaient d'autres ressources pour subvenir à leurs besoins ordinaires. Outre les péages , le produit des amendes dejustice et des confiscations, dont une partie
(i) Art. 44 *^^ I^ Charte d*Arras de 1211, confirmée en i)63 parle comte d'Artois, ap. d*Achéry , T. III, p. 57a in-P. {1) Ordonnance sans dale , dans le Rec. du Lonvre , T. I , p* 191* (3) Ordon. de S. Louis, ann. 1 aSf». T. h^duRec, du Louvre, p. 84-
leur profitait , devait fournir une assez forte branche de revenu dans un temps où la plupart des crimes s'expiaient ouse rachetaient avec de l'argent.
La maison d'un bourgeois convaincu d'assassinat était rasée j et tous ses autres biens étaient confisqués au profit delà commune (i).
La charte deToumay accorde à cette ville une partie des amendes judiciaires. Si quelque bourgeois enfirappait un autre, il payait cent sous d'amende ; et de plus, il donnait 48 sous au battu et 42 à la commune (3).
Gomme il n'était permis à aucun étranger de venir vendre à Rouen des marchandises d'outre-mer, les contrevenans s'exposaient à voir saisir leurs ballots. Dans ce cas , la moitié en appartenait au roi, et le reste à k ville (3).
Celui qui avait causé la perte d'im membre à l'un de ses concitoyens , devait subir une perte semblable, à moins qu'il ne se réconciUât avec la Emilie de la victime. Alors il en était quitte pour cent sous, qui étaient versés dans la caisse municipale (4). Mais l'homme qui tuait un agresseur en repoussant ses attaques, n'était passible d'aucune peine (5). Les biens du châtelain et de l'avocat pouvaient être aussi confisqués au profit de la commune, pour crime d'extorsion et de violences, lorsque les coupables sommés de comparaître devant
(i) An. 1" Je U Charte de Tournay. XJhi sup. (1). Charte de Tournay, art. 2.
{di) Char la liothornaffensis, ann. i2oy. ap. <A\i Chesne , Hist^ Norman, script,
(4) ib. art. II.
(5) Ib. art. 7.
k prépose, ne répondaient point à la citation (i).
Le produit de toutes ces amendes était déposé dans une caisse commise à la garde spéciale de huit personnes, dontquatre jurats, etquatre bourgeois qui ne pouvaient être ni jurats ni échevins , et qui promettaient avant tout, sous la foi du serment, de conserver religieusement le dépôt. Chaque partie avait son clerc. Les quatre bourgeois étaient élus par les habitans , et les jurats parles jurats (2).
L'octroi , tel que nous le connaissons, c'est-à-dire Timpôt indirect assis sur les denrées et les marchandises à l'entrée des villes ou autrement, n'est pas aussi ancien que la taille. On peut citer comme un des premiers exemples de cet impôt, la permission donnée à la fin du treizième siècle, d'établir une taxe sur lesmarcliandises qui se vendaient à Lyon (3).
Un des droits les plus ordinaires était celui qui se percevait à l'entrée des viUes sous les noms de calceia ou strata^ et dont le produit servait à l'entretien des chemias. C'était les échevins ou leurs agens qui en disaient la recette. Louis VIII, dans la charte d'Arras, confirmée en 1268 par Robert, comte d'Artois, attribue aux échevins la perception de la strata et des autres droits qui se payaient aux portes de la ville, pour la réparation des chaussées (4).
H y avait des cas où le bénéfice d'un droit ou d'une amende était partagé entre l'administration et l'admi-
(0 Ib. art. 18.
W Ib. art. 5.
w) Acte de i agS.
(fl Art. 46 de la Charte d^ ^.rraks. ap. d*Achc'ry.
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nistrateur. Suivant la même charte d'Ârras, celui qui refusaitde se soumettre aux lois de la commune ou aujugement de ses magistrats, ëtaitcondamné à 60 livresd'ar mende, et il devait en payer 10 à chaque échevins (i)*
La charte de Saint-Jean ordonne que le plaideur qui succombera dans un procès , paiera quatre deniers aux échevins (2).
Mais les droits utiles des magistrats tenaientpluB de h redevance fëodale que deFimpôt pubUc. Par exemple, il leur était dûen certaines circonstances, un assortiment de paires de souliers à la mode du temps* Cette redevance, d'origine seigneuriale, étaitcommuneàplusieurs évéques et à d'autres possesseurs de fiefs (3)« Les ofliciers municipaux jouissaient donc personiiellementde privilèges qui rehaussaient encore la considëration dont ils étaient environna; protégés par la loi de la commune dans Fexercice de leurs fonctions , ils avaient toute la latitude désirable pour faire le bien; mais d'ailleurs , soumis à une discipline sévère , ils n'auraient pas trompé impunément la confiance publique, et cette grande liberté d'action qu'on leur suppose n'allait pas jusqu'à les soustraire au contrôle d'une autorité surveillante et aux arrêts du trône.
Le mode de composition du corps de ville d'Ârras au treizième siècle , prouve qu'on a toujours Isenti Pinconvénient de concentrer le pouvoir municipal dans
(i) Ih, art. a8.
(2) CharU de i36i , art. a , T. IV du Bec, des Ordorm.
(3) « £go Philippus Marchio... ecclesis S. AlbiEii...afifectubeni^DO, a contulioTnnescalccosquimihidebebanturomnianno...salvislamen « illis qui de jure drbenlur scabmis,..^*{G/us. Cang^.verb.CALCEVS»)
ks membres d^une même famille, et de substituer par là les influences de l'intérêt personnel à Tintégrité du juge, à la conscience de l'homme public , dont le cœur doit être fermé à tout autre sentiment que celui de ses devoirs. Les échevins étaient renouvelés tous les quatorze mois. A la fin de leur session, les membres sortans faisaient choix de quatre prud'hommes , qui après avoir prêté serment, en élisaient quatre autres , et ceu3[--ci en nommaient encore quatre qui complétaient le nombre douze. Non-seulement la charte n'admettait entre ces douze magistrats, aucun degré de parenté rapproché, tel que frère, gendre, beau-père 5 mais elle ne permettait pas qu'il y eût entre lé maire et les édievins, aucun lien de consanguinité semblable (1). On retrouve encore dans les mêmes temps, la faculté réservée au roi de nonmiér les principaux magistrats sur laprésentation des notables. A cet égard, Philippele-Hardi ne fit que suivre l'exemple de son père , dans k nomination du maire de Rouen, dont j'ai déjà parlé. L'ordonnance de saint Louis est ainsi conçue : « Le lendemain de la Saint-Simon, Saint-Jude, « celui qui aura esté maire pendant cette année et les « notables de la ville choisiront trois preud'hommes, « qu'ils présenteront au roy, à Paris, aux octaves de la « Saint-Martin suivante, dont le roy choisira un pour « estre maire (2).
Il y avait même des villes dont les simples échevins ne pouvaientêtrenommés quepar un commissaire royal j
(1) Art. 43 de la charte d'Arras, ap. d*Achery.
(a) Ordon. àt laSG. Rec. des Ord.duLouv. T. I*' , p. 83.
d^où il suit, que si le plus grand nombre des commîmes étaient en possession d'élire leurs magistrats, cette &culte n'ëtait pourtant pas universelle, parce qu'appremment on ne la considérait point en France comme un droit inséparable de Uétat de cité. Une supplique de laville de Lille à Philippe de Valois prouve qu'il ne lui était pas permis d'élire elle-même ses écbevins :
« Philippe par la grâce de Dieu, etc. . . salut : nos amës « les échevins de nostre ville de Lille, au non et pour « ladite ville, nos ont signifié et monstre qu'il ont « toujours accoutumé d'an en an , à envoyer une per- « sonne par deviers nous, pour empêtrer un commis- « saire, lequel yàce échevins le jour de le Toussains, « en ladite ville, et par certaines lettres, lesqueles « communément nous envoions à nostre souperain « bailliu de Tuille y ou. à aucun autre nostre officier, « lequel se ordonne et enquiert lesquels sont les plus « souffisans à exercer l'office etesquevinage... Pour- « quoy nous... avons volu et ordené, volons etorde- « nous que de ores en avant , nuls , apries che lesdis « eschevins aront empêtré par eus ou leur procureur, « commissaire de nous ou de nostre court pour faire <( et créer lesdis eschevins au jour accoutumé , ne « s'effi)rce d'empêtrer autres lettres pour les faire et « créer ; se il les empetroient, nous volons qu'elles « soient de nul effet,... et que celuy que nous y avons « commis accomplisse nos lettres, et non autre ( i) . . . »
(i) Héglement de i346 donné par Philip. VI , pour l'élection des ccbevins de Lille. Il était défendu aux officiers royaux et aux députés de nommer échevins, àts personnes de leur famille, ni même celles auxquelles ils donnaient des robes. {Lettres du roi Jean , du a octobre
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Les villes qui n'étaient pas communes ne pouvaient fermer aucune rëunion pour les affaires publiques sans une autorisation spéciale du roi. Alors, les notables s'assemblaient à des époques déterminées , avec lapennission et sous la présidence des officiers royaux, « pour parler , conseiller et ordonner de leur faiz et du L <( profit commun de ladite ville, sans préjudice de nous « ( le roi ) et de la couronne de France ( i). »
Philippe de Valois, par une ordonnance confirmative des privilèges de la ville non commune de Mâcon, permet que les bourgeois « puissent tous les ans élire « entre eulx six preud'hommes de la dite ville, nez de a nostre royaulme^ iceulx changer et muer tous les « ans^ se bon leur semble^ lesquelz éleuz, appelez « avec eux lesditz bailly ou son lieutenant, ou nostre « juge ou procureur. ... se puissent assembler , et les « droiz et besongnes de la dite ville et chose publique, « tant en demandant comme en défendant, enjuge- « ment et dehors poursuivre.... défaire et establir, « pour le procfit desdiz habitans , ung ou plusieurs « procureurs scindique qui ayent et chacun d'eulx {( toute puissance de demander, requerre et pour- « suivre ITionneur et procfit d^eulx et du bien com- « mun... de iceulx rappeler et changer... de faire im- « posts et collectes, tant sur les personnes comme sur <c les possessions... en la manière accoutumée, iceUes <( recouvrer et lever.... et convertir au procfict com- « mun de la dite ville. »
i356. {P^oy. sur les robes des échevins, la seconde partie de cet ou vrage, chap. a ).
(i) Acte ci-après indique.
Mais le roi ajoute :
« Toutes -voyes n'est-il mye nostre entente que « pour ce ils ayent ou doibvent avoir autre corps , ne « commune, ne jurisdiction ordinaire (i), »
L'insulte faite aux magistrats municipaux était punie d'une forte amende au profit de la commune (s) ; mais aussi les magistrats devaient s'efforcer de mériter parleur sagesse et une exacte justice, qu'on ne leur en fît aucune. Ils étaient responsables envers le prince des torts qu'on pouvait leur reprocher ; c'était à lui qu'ils devaient compte de leur administration.
Les chartes ordonnèrent d'abord que le compte des recettes et dépenses serait rendu par les membres remplacés aux membres rentrans : Veieres autem major etjuraii et scabini illis qui de nopo sibi subâtUuentur, reddent rationem et computum talliis villœ et negotiis Ulms anrd (3).
Ensuite le roi voulut connaître par lui-même^ ou par ses officiers, la gestion des maires.
« Nous ordenons que li noviaus maires, et li viez, et « quatre des preudeshommes de la ville, des quiex qua- « tre, li uns, ou les deux qui auront receuoudespandu « cette année les biens delà ville, viegnentà Paris à nos « gens, aux octaves de la Saint-Martin ensuivant, « pour rendre compte de leur recepte et dépens ». (4)
Le maire, ou tout autre premier magistrat d'une
(0 Lettres de Philip. f^I , du mois de février i36o. Rec, du Louvre, T. III , p. 45 1,
(a) Art 26 de la Charte de Tournay. op. d'Achéry.
(3) CharU de Péronne. Vid. Glos. Cang. , verb, SCABINI.
(4) Ordon. de Saint Louis, ann. i aSG. T. I«r du Rec, dm Louvre,
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cité, qui avait porté quelque préjudice à un bourgeois, était obligé de promettre, sous caution, de comparaître en jugement comme un simple particulier 5 et s'il était convaincu de ce dont on l'accusait, il était puni de même (1).
Le seiçneurn'était pas moins tenu que les officiers municipatix d'observer les lois de la charte qu'il avait conseatie et jurée , sous peine de désertion et de révolte-
« Le comte sera tenu de réparer les torts qu'il aura « faits aux boiu-geois en contrevenant à ces réglemens, « vingt jours après qu'il en aura été averti 5 s'il ne le (( fidt pas, les bourgeois pourront sortir de la ville avec « tous leurs biens. » (2).
Dès lors , comme aujourd'hui , les magistrats municipaux ne pouvaient ni emprunter, ni prêter au nom des comtnUnes, sans l'autorisation souveraine : les frais de leur déplacement, et jusqu'au nombre des personnes qui devaient les accompagner dans leurs Tôyages, étaient sévèrement réglés par des actes royaux : s'ils s'écartaient de ces dispositions, c'était à leurs risques et périls ; l'intérêt de la commune n'en pouvait être compromis.
« De rechief, nous ordenons etdeffendons sur corps « et sur avoir à nos communes et à nos bonnes villes, « que ils ne prestent, ne ne doignent à nulle manière « de prest ne de don, fors vin en potz ou en barilz, «( sans nostre congié (3).
(i) Charta,ap. ai Kùiér^»
(a) Lettres du roijean, qui confirment la charte de Nevers, an. i356. (3) Si les villes ne pouvaient pas faire de présens , les juges ne «evaient pas en recevoir.
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« De rechief , nous ordenons que nulle ville de com- « mune, combien que elle soit grant, n'aille ne ne « vienne à court, ne ailleurs pour les besoignes de la « ville , fors que li maires ou celuy qui sera au lieu de « luyj ne ne puisse amener avec li, fors deux de ses « compaignons et le clerc de la ville , et un pour par- « 1er, se mestier en aura; ne ne puisse aller, ne venir « li maire , ou celuy qui sera en son lieu , ne ses com- « paignons , a plus de chevaux et de gens que il iroit « pour leurs propres besoignes (i). »
La même ordonnance pourvoit à la conservatioii des deniers communaux : elle ne permet pas que celai qui fait la dépense retienne par devers lui plus de vingt livres. La masse devait rester renfermée dans la caisse municipale.
« Ordenons que cil qui font les dépens en nos bonnes « villes, et qui font les payemens et les emprunts , que « il ne retiegnent nuls des deniers de la ville par de- « vers euls , fors que cil qui font les dépens ; et cil n'en « ait ensemble plus de vingt livres, mes les deniers de « la viUe soient gardés en la huche commune de la « ville » (2).
4t Jureront que iU par eux on par autres, ne prendront ancon don m de quelque personne que ce soit , en pécune , en argent , en or • <« ou en autres choses quelles qu*elles soient , meubles on non men- « blés» ou be'uéfices personnels. ~. yôrj r/#i et viandes de qaoi la «( value ne surmontera pas la semaine de 10 sons parîsis^. » (An. 4 de VOrdon de 1254.)
Cette défense était commune aux magistrats mnnidpanx faisant fonctions de juges.
(1) ArC 3 ci 4 de Vordon, de Saint Louis, ann. 1 2S& T. I» èuBec,
(1 iè- art. S.
n n'était pas plus permis d'acquérir que d'emprunter au nom de la conmiune , sans une autorisation spé: ciale:
« Les consuls ( de Limoges) percevront les revenus « des fonds que leurs prédécesseurs ont achetez j et ils ii les employeront aux dépenses communes, conjoirUe^ « ment avec le prépost; mais ils ne pourront plus «acheter de nouveaux fonds sans la permission du «vicomte (i). »
Le maire qui était reconnu avoir manqué à son devoir, n'était pas seulement destitué , il demeurait à la discrétion de la commune : Quicumque detexerit à nio officioj deponetur, et in commurdœ misericorcUd remanebit (2).
La discipline des corps de ville réglée par certaines chartes est si sévère , ou même si minutieuse , qu'on la prendrait plutôt pour un règlement de collège, que pour un code de devoirs imposés aux premiers magistrats d'une cité.
Les consuls de Limoges ne pouvaient s'assembler pour les affaires communes, qu'en présence du prévôt, de concert avec lui , et non autrement. Ils fidsaient appeler devant eux les habitans qu'ils jugeaient à propos d'entendre , et ceux qui n'obéissaient point à cet ordre étaient condamnés à une amende de trois sous. C'était le prévôt qui percevait ces amendes, et qui en
(1] Règlement At Limoges, du mois d*avril 1275 , confirmé par Lettres du roi Jean.
(a) Charte de Rouen, de Falaise et de Pont-Âudemer , ap. du Chesne , Hist. liform, script.
employait le produit , conjointement a\>ec les consuls j pour V utilité de la commune (i).
Les échevins de Rouen et ceux de Falaise étaient tenus des'assembler deux fois par semaine, pour dëUbérer sur les affaires delà ville ou du château. S'il se p^iàentait quelque cas difficile ou douteux , ils appelaient , de douze conseillers (^consultores) , ceux qii^ils jugeaient à propos, pour s'aider de leur avis. La réunion des cent pairs n'avait lieu que tous les samedis. L'ëcbevin qui , sans avoir prévenu et sans motif légitime, ne se trouvait pas au conseil le jour indiqué, avant qu'on eût chsinié prime (2) , était passible d'une amende de cinq sous au profit de la ville. Les conscilleris et les pairs n'en payaient que trois , pour cause sembliA>le. Ils n'évitaient cette peine qu'en demandant au maire la permission de s'absenter, et en déduisant les motifs qui les empécliaient de.se rendre au conseil. S'ils abandonnaient la séance non levée , sans la permission du
(1) Art. 10 dn A^^/^méti/ de Limoges, déjà cit^.
(a) Anteqiiàm Prima canteiw. ( Charte de Rouen , FaUîsc , etc. Ubi sup,) Prime y dans raccepûon canoiiiqae , s*entend de l» première heure du jour en toute saison. Ainsi, les réunions raunicipâles devaient, à la rigueur, se faire aux mois de juin et juillet, vers quatre heures du matin. Cette diligence , qui pourrait nous surprendre , n'avait rien alors que de naturel. C'était un usage général de commencer le travail avec le jour; et les lois en faisaient une ohligalion à ceux dont le temps et les soins appartenaient au puhlic ou à TEtat. Le grand conseil du roi y était soumis comme le plus modeste échevin.
«( Et ainsi leur avons fait jurer (aux membres du grand conseil) « sur saints Evangiles , et outre leur avons enjoint que, chacun jour H heure du soleillevant, ils viennent au lieu que nous leur avons « di-putë et ordonné. >> ( Ordon. de i356, art. 4^.)
maire, ils payaient Famende, comme s'ils n'y étaient point arrivés avant prime. La même peine était appliquée au cas où un échevin, un conseiller, un pair, mandé par le maire , pour un sujet quelconque , ne répondait pas exactement à cet appel. Si quelque membre du conseil , séance ouverte , interrompait le maire, ou celui qui avait reçu de lui la permission de s'expliquer, il lui était ordonné de se taire ^ et , en cas de récidive , on le condamnait à payer sur-le-champ douze deniers, dont huit au profit de la ville, et quatre qu'on distribuait aux employés (^clerici et servierUes). n en était de même quand un échevin ou un pair quittait sa place pour dire son avis, sans y avoir été autorisé par le maire. Ce magistrat devait être ponctuellement obéi, mais il ne fallait pas non plus que lui-même manquât à ses devoirs ; car la peine était double pour lui, à raison de l'exemple qu'il devait aux autres (i). Enfin, il n'était permis à aucun échevin d'entreprendre un voyage , s'il n'avait obtenu l'agrément du maire et de ses collègues réunis dans la séance du samedi : l'acte de consentement était suivi, séance tenante, de l'élection d'un remplaçant, dont les fonctions cessaient au retour de l'échevin en congé.
Les dispositions des chartes relatives à la police et au droit criminel ou civil, ne répondent pas toujours aux idées d'ordre et de sagesse qu'on remarque assez généralement dans les régies de la discipline personnelle. S'il en est qui ont mérité d'être conservées dans
(i) « Quia ab eo débet sumi juris et œquilatis exemphun et ins- « ^ituta servandi. [Ubi suprà,)
les siècles les plus éclairés , il en est d'autres aussi qui portent Fempreinte des mœurs et des temps pour lesquels elles ont été faites.
Quoicjue l'usage barbare du duel judiciaire , et des épreuves par le fer chaud ou l'eau froide qu'on appelait Xe jugement de Dieu, ait subsisté en France jusqu'au quinzième siècle , il n'est pas sans exemple que des lois de communes s'y soient opposées. Un bourgeois de Toumay ne pouvait en provoquer un autre en duel (i) : mais ce n'était ici que l'exception j ailleurs la barbarie conservait tout son empire. Les habitans de Clermont et d'Ervy, en Champagne, n'étaient pas seulement autorisés à se battre pour prouver leur innocence ou leurs droits -, leurs lois les y forçaient *, elles condamnaient à l'amende la partie qui cherchait à éviter par un accommodement, le duel fatal, quand il avait été ordonné (2).
Les corps n'étaient pas plus exempts du combat judiciaire que les particuliers •, mais on sent bien qu'ils ne se battaient que par représentation. Yoilà pourquoi les communes avaient des champions à gages , comme elles eurent, dans d'autres temps, des procureurs et des syndics pour défendre leurs droits (3).
Celui qui enlevait la femme d'un bourgeois n'était condamné qu'à un bannissement de 3cpt ans.
(1) « Nemo cîvium al'ium civem ad ducllum provocare poterit (Art. ai de la Loi de Tourna j , T. XI , p. sSo du Rec, du Lotwre,).
(2) Privilèges des bourgeois de Clermont en Argonne , et des habitans d*Ervy, confirmas par Charles V, en i37a et 1376. (Voy» les T. V et VII du liée, du Louvre , et la préface du T. XII. )
(3) yoy. Taclc rapporte' par Brcqaigny, prcf. du T. XII des Ordon. du Louvre ^ p. i5i
Le viol d'une fille était puni de môme (i).
Le meurtrier d'un bourgeois encourait la peine capitale (2).
La plupart des chartes prononcent la peine du talion contre ceux dont les violences ont causé la perte d'un ceil , d'une main , d'un bras, ou quelque autre accident semblable; mais elles abolissent Fusagede la composition pécuniaire ; elles ne permettent point le rachat du meurtre à prix d'argent, quoiqu'elles ne le punissent pas toujours de mort, et qu'en certains cas elles mettent le criminel à la discrétion de la famille offensée (3).
La peine capitale entraînait la confiscation des biens et la démolition de la maison du meurtrier. A Tournay, il eût vainement cherché im refuge dans les Jieux saints (4) ; la porte lui en était fermée. A Péronne, au contraire , le privilège de l'asile couvrait le meurtre (5) .
Alors, battre sa femme était un acte légitime de droit écrit. Un mari mécontent pouvait donner un libre essor à sa brutalité. Les chartes lui reconnaissaient le droit de battre sa compagne , au point même de la blesser 5 tout ce qu'elles exigeaient de lui , c'était qu'il agît dans de bonnes intentions (6). Le père avait
*« — ^— ■■ Il ■■■■.; .1 ^
(i] Charte de Toqrnaj , »rt. a a et a3.
(2) Charte d'Arras , art. i«r.
(3) Chart, var, ap, d*Âckërj
(4) Art. i«r de la Coutume de Toaraay , T. XI, p. a^S du Hec, du Louvre.
(5) «( Capile plectctar, nisi captus fuerit in ecclesié, (Art i«r de U Coutume de Péronne , T. V , p* i59 du Hec. du Louvre, ]
(6) « Si quis uxorcm suam, vel aliquam de famiiià su&, causa car— a redionis perçussent aut vulncravent , domino nibil solvet , dùm
un pareil pouvoir sur ses enfans , et à p\us forte raison sur ses domestiques. Il lui était permis de maltraiter uu fils émancipé , et le mariage même ne mettait pas sa fille à l'abri des corrections paternelles. Tout coup était bon, pourvu qu^il ne causât ni la mort> ni la perte d'un membre, et que le correcteur ne fît usage que de verges , de fouet ou de bâton : il ne pouvait se servir de fer émoulu (i). Heureusement pour l'iiuinanité , ht coutume reconnaissait encore qu'égorger était unciime : « n loit bien à l'oume à batre sa famé sans mort et sans « mehaing (2). »
Un bon bourgeois de Bergerac pouvait traiter publiquement de voleur, maque.... , ribaud, etc., un homme du peuple ou de moyenne condition, sans que personne eût le droit de le trouver mauvais, pourvu que des injures il n'en vînt point aux coups (5). Les voies de tait étaient le privilège exclusif des pères et des époux.
« tamen modum currectionis non excédât. » [Coût, de Troies, art. 5q , T. XII , p. 49^ ^ Rec» du Louvre. ]
(1) (( Si qais percutierit uxorem suam , aut libero^ , aut ûkium « emancipatum , aut filiam oxoratam sîve emancipatam , aut nuo- K cîum vel nuncios, seu ancillas, seu cam ipso commorantes, aut alîas «t injurias dixerit eisdem , conjunctim vel divisim , e6 quia bono « zelo ex causa corrcctionis videtar facere, taies contra talem « propter hoc non incurrit in actionem injciriarani.... nisî icrtè sit ce ita atrox injuria , qu6d mors aut membri mutilatio , aut n»enibro- « rum fractio subsequatur, vel nisî fiicta sil injuria talibus personis « cum armis emolutis. » (Coût, et Privilèges de Bergerac, eonfirmél [varPbilippc VI en juin iSSy , art. 8a , T. XII, p. 54i du Rec»du Louvre. )
(a) Bcaumanoir , Conl. de Beauvoisis , cfa. 57 , p. 292.
(3) Coût, de Bergerac, uhi supra ^ art. 83.
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Cependant l'adultère n'encourait qu'une peine médiocre. Une farce honteuse , une légère amende , suffis saient à Fexpiation de ce crime , que d'autres lois plus anciennes punissaient avec tant de rigueur. La plupart des chartes condamnent l'époux surpris en adultère à courir nu par la ville (i). Les coupables pouvaient se rachetçr de cette peine en payant soi^i^^nte , vingt , ou même cinq sous; et s'ils parvenaient à s'évader avant d'être pris , ils ^'avaient plus rien à craindre , leur fuite était réputée expiatoire
Les membres d'une même commune s'obligeaient par serment ^ se secourir, «se défendre , à se venger les uijis les autres. C'était la condition fondamentale de toute charte. De là cçtjte disposition spéciale : si un étranger attaquait une personne de la commune, ses vobins devaient lui porter secours 5 s'ils manquaient à ce devoir sacré , le maire appelait sur eux l'indignation de la ville, et aucune dés insultes qui leur pouvait être faite n'était réputée crim.e ni délit (2).
Celui qui croyait avoir à craindre quelque chose
(i) « Si quis in àdalterio deprehensus fuerît, carrât per Tilla^, « ut in aliis villls domini nostri régis fieri çon/soevijt , aut soly^lv « viginû solidos Tholpsanos. » ^( Art. 33 A^sCout. et Priyilèjges de Marziac , confirmes par Philip.-le-Bel en juillet i3oo.) Suivant l'art. 3o de la même charte , celui qui avait tiré IVpée contre quelqu'an devait une pareille amende de 20 sous, lors même qu'i n'avait pas frappé son ennemi. — A Gastelnaudary , Famende de l'adultère n'était que 4c 5 sous. — L'ait. 33 de la Coutume de Pej^ouse (lit positivement que les personnes convaincues d'a^ohère courront nus^9it la ville. « Ita tamen qubd capiator nudus cum nudâ , vel « vcstimeBtis dcpositjs cum veslitâ.»(Gonfirm. en déccmb. i3o8.)
(î) Char t. Tor(ffiicensts , art. 5, et a/ibt-
pour sa sûreté personnelle, de l'inimitié d'un autre, pouvait en porter plainte au maire, qui recevait son serment, et la personne suspecte était obligée détonner caution. En cas de refus, elle demeurait avec tout ce (ju'elle possédait au pouvoir de la commune : si elle n'avait aucun bien qui put répondre de sa conduite, elle était réputée ennemie de la ville , et traitée comme telle (i).
C'était une des fonctions les plus honorables de la magistrature municipale du moyen âge. Dans cette circonstance, Fintervention du maire était à la sûreté des personnes ce qu'est celle d'un juge de paix de nos jours à la conciliation des intérêts civils. Mais là, le maire prévenait des crimes; ici le magistrat ne prévient guère que des procès.
Les chartes, non plus que les ordonnances, ne donnaient aucun droit au créancier privé sur la personne du débiteur. Celui-ci ne pouvait être détenu pour raison de son obUgation :
« Ne nos baillis, oumAtesm^ndresojfficiaua y ^èyeoX « nos subgés contre justice ; nous leur défendons que « pournuUedoibte, forspourlanostre, ilsneprengnent « nul, ne tiegnent pris (2) ».
Mais le maire pouvait saisir le cheval du débiteur
(t) <c Sraliqais propter odiam aat rancorem aliqaemfaabueritsas- « ^ctum , et prsposito coraninnise hoc intimaverît , praeposîtas ei « securitatexn fieri &ciet jaramento accepto ab eo. Et si... sospec- « tus non fecerit securitatera, îpse et omnia saa in volantàte comn muniae debent remanere ; et si nibîl habuerit , inimicus erit cÎTt-* « tatis. » [Chart, Tomacens.y art. 4? op, d'Achéry y T. III , în-f*».)
(•2) OrfJon. de S. Louis, T. I«>", p. 7a du Rtc»du Louçre.
lorsqu'il avait mis pied à terre, à moins qu'il n'allât à rarmée, ou qu'il ne voyageât par ordre du roi (1). Un homme ëtait-il arrêté pour une cause quelconque, excepté le cas où il aurait encouru les peines les plus graves, il était permis aux bourgeois de l'arracher des mains des agens qui s'en étaient saisis , et de le garder sous leur protection :
« Les bourgeois ne pourront estre tirez de leur « ville, ni pour plaider, ni pour quelque autre raison « que ce soit. Ils ne pourront estre arrestés, ni leurs « biens saisis pour les crimes dont ils seront accusez , « s'ils ont dans la ville ou dans le district des biens suffisans pour payer l'amende.... ou s'ils peuvent donner caution. S'ils sont arrestez prisonniers, les bourgeois auront le .droit de les délivrer^ à moins qu'ils ne soient accusez de vol, de rapt ou d'homicide, (( et qu'ils n'ayent esté trouvez en flagrant délit, ou « que quelqu'un ne s'engage de prouver qu'ils en sont coupables; et en ce cas là mesme, ils ne pourront estre conduits hors de la viUe qu'ils ne soient con- « vaincus de ces crimes par un jugement.... sinon.... les bourgeois pourront les tirer des mains de ceu^ qui les ont arrestez, et les garder eux-mesmes dans « la ville, s'ils le veulent, ou les remettre au bailly, qui jurera de les garder dans la ville jusqu'à ce qu'Us soient condamnés (1) ».
(0 <K Si débiter iafrà Rothomagam venerit , ex cpo de eqao des- *< cenderit , castallam vel bernesiam suum per majorem propter de- *^ bitum arrestarî poterît, etc., >» {Charia Rothomagensisy ann. 1207. "P> du Chesne, Hist. Norm, script,^ p. 106a.)
(a) Charte de Ncvcrs , donne'e par Guy , comte de Nevers , et Ma-
25o PREMIÈRE PARTIE, CHAPITRE IV.
Celui qui vendait à crédit pouvait exiger de l'acheteur un gage, qu'il lui restituait çn recevant le prix de sa marchandise (i). Quand l'acheteur n'avait pas donné de gage, s'il devenait insplyable, ou s*il manquait à sa parole , le créancier était en droit de saisir par force et de son autorité privée, les i9eu];)les et autres effets de son débiteur. C'est ainsi que ks bourgeois de Paris furent autorisés par Louis^lç-Gros, à s'emparer en tout lieu, et comme ils aviseraient, de tout ce qui appartenait à leurs débiteurs, jusqu'à concurrence de la somme due (2). Rien, alors, n'était pjus commun que ces sortes d'exécutions milit^res» Dans la première efiervescence qui produisit Içs comn^nes, la liberté, si long-temps comprimée, faisait eiq)losion de toutes parts. Les droits les plus légitimes avaient cédé à la force j une force contraire les i^i^it revivre -, l'exécution devait se ressentir de ce mode dç redressement. Outre l'ordonnance de Louis-le-Gros , plusieurs chartes consacrèrent la faculté de se payw p^r seç mains (3). En voici un exemple , moins cpnnii , et plus extraordinaire que celui des bourgeois de Paris ^ car la charge tombe ici sur un tiers qui ne doit rien, .
Les marchands de Soissons étaient obJli^s^ de:f^e à
iKilde, sa femme , conûrméç par àts Lettres du roi Jean de février i356, art. 3-
(i) Chart, var. ap. tVAche'ry.
(a) « Ut ubicumque et quocuiique modo poterunt, tantum capiantf « undc pecvimajoa sibi debitam intégré et plei^ariè babeant, et iadè sil'i « invicem adjulore^ existait. » {Ordop, de 1 134- ^c- di$ Lotwre^ T. 1er, p. 6.)
(3) Consuetudines Soligniaci, charta gnn. i3oo. (/^/flf. T. l'S p- ^ du Rec. des Ordon. )
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révoque un crédit de trois mois, en pain, viande et poisson. Lorsqu'à l'expiration de ce terme , l'évêque n'acquittait pas ses dettes, on ne lui livrait plus rien (jtt'il n'eût soldé l'ancien compte. Le crédit ne lui était dû que pour cjuinze jours par les pêcheurs forains 5 en cas de non paiement , ceux-ci avaient droit d'enlever à la oonmiune tout ce (ju'ils étaient à portée de prendre, pour une valeur proportionnée à leur créance, et de le retenir jusqu'à ce que l'évêque les eût satisfaits (i)- Il est assez singulier que des étrangers fussent autorisés à dépouiller la commune, pour se payer d^une dette qui n'était pas de son fait.
Ce droit barbare ne pouvait résister long-temps aux premiers progrès de la civilisation. Il fut aboli par une ordonnance de i35i , qui défend aux créanciers de se saisir des effets de leurs débiteurs , si ce n'est par l'ordre exprès et sous l'inspection des magistrats (2). Lorsque les effets mobiliers ne suffisaient pas pour acquitter la dette, les immeubles devenaient également saisissables. Toutefois , les chartes exceptaient les vétemens du débiteur , son lit , la porte de sa maison et les instrumens qui lui servaient à cultiver la terre (3). Il n'était pas non plus permis de s'emparer , pour pareille cause , du cheval,, ni des armes, ui du &ucon d^m gentilhomme, excepté le cas où le débiteur n'aurait possédé rien autre chose , et ce cas devait être rare. Il arrivait rarement
(i) Charia Suesson. , art. i, ap. d*Achéry , T. III , p. 54o « in-f '^ (2] H Ut bargenses ipsi non proprîa , sed vocatis nosiris servien-
(( tibus^dcbîtores suos prsedîctos possint... et facîant arrestarc , etc. »
( Rec, des Ordon. T. II , p. 438 . ) (3) Spicileg* pas si m.
aussi qu'un bourgeois fut hors d'état de répondre d'une dette ordinaire, parce (ju'il possédait au moins une habitation. C'était une condition assez générale des chartes, <jue celui qui voulait ôtre membre d'une commune, était obligé d'acheter ou de bâtir une maison, ou d'acquérir des terres dans son territoire, ou bien de garnir sa demeure d'une certaine quantité de meubles dont la valeur fut une sorte de caution de sa conduite (i).
Quant à la juridiction des villes de communes, elle avait aussi ses degrés , ses différences , ses bizarreries et ses écarts. Considérée dans son ensemble , elle parait moins la conséquence d'un principe fondamental, d'un droit reconnu, que l'objet de concessions arbitrairei plus ou moins étendues ou restreintes, selon l'intérfc que nos rois avaient à récompenser ou à punir , à fr voriser ou à gêner l'action des petits pouvoirs locaux. La plupart des juridictions municipales se resserraient dans un cercle assez étroit : là où elles dépassaient le bornes ordinaires , elles formaient une exception motivée par la reconnaissance ou la confiance qu'inspirait au prince un zèle éprouvé , ou de grands services rendus à la monarchie.
Si quelques villes ont obtenu le droit de haute justice , ce privilège excessif était atténué par certain» réserves , ou il n'existait qu'en apparence, sauf un trè petit nombre d'exceptions introduites par les premières chartes, et qui ne se sont pas soutenues.
(i) «c Per quae justitiari possit, si quid forte in cutn querels tvc « ncrit. » ( Chart. ap. d'Achëry. )
On ne peut douter que la ville d'Arras n'ait joui de ce droit. L'art. 42 de sa charte attribue positivement aux ëchevins celui de traiter et de juger toutes les affeires réglées par cet acte 5 l'article fy] , plus explicite encore, « donne à' la ville et à ses magistrats la con- <( naissance et le jugement des crimes de meurtre et « d'incendie, et de toute haute et basse justice (1). »
Suivant la loi de Mâcon, « li larrons et h meurtriers « et tout malfaiteur doivent estre jugiez par li ci- « toyens (2). »
La ville de Tournay joignait à un droit semblable , le privilège de l'asile, en faveur de ses voisins :
« n ait un tel usage et coustume en la dicte ville , « (jue toutefoiz et quantefoiz que aucun du paiis de « Haynau ou d'ailleurs, fait homicide, non pas par « manière de meurdre ou traison.... et aprez l'hom- « micide fait, il vient en Tournay, il y peust estre et « demourer seurement et paisiblement comme en liu « de refuge et immunité , sans que pour cause du dict
« homicide il puist estre pris ne molestez en au-
« cune manière (3). »
Mais les exemples de ce droit de haute justice sont fort rares, tandis qu'on pourrait citer un assez grand nombre de juridictions prétendues criminelles, qui
(i) Charte d*Arras de laii^ donnée par Louis VIII, et confirmée par le comte d^Arlois, en 1268. ap, d*Achérj, T. III, p. 572 , in-fo.
(2} Anciens lV/V//è^''e5 confirme's par le roi Jean, au mois de février i35o, art. 4*
(3) Lettres du roi Jean, ann. i336, qui confirment celles dePltilippe de Valois. {^Hec. des Ordon, T. III , p. 91.)
ne Tétaient point, ou qui se trouvaient considéraWement restreintes par l'intervention des juges royaux.
Les anciens statuts de la ville de Toulouse appioavés par Raimond V en 1 162 , accordaient à cette ville la juridiction criminelle (1). Des lettres de Philippele-Bel confirment les capitouls dans le même pouvoir.
« Les consuls et capitouls de Toulouse jouiront de « la justice criminelle, comme ils Pavaient sous le « règne du roi Philippe-le-Hardy,
« S'il y a quelqu'un qui soit suspecte de crime, il « pourra estre arresté par le viguier ou par son ordre, « et sera mis datis la prison des capitouls , qui en con- « noistront. »
Mais on lit ensuite : « Les capitouls jugeroirt en « matière criminelle, en présence du viguier, etc. (2). » Le règlement primitif du douzième siècle avait déjà réservé aujugement du comte et de sa cour, la justice civile, et dans les causes criminelles, la punition du vol et des complots séditieux (3).
Une ordonnance de Philippe-le-Hardi semble attribuer à la commiuie de Rouen un droit de baute justice, en disant entrer \eplait de Tépée dans sa juridiction.
<( Le maire etlesbourgeois deRouenaurontlaconnais- <( sance duplaitdel'épée, et toute justice, à l'exception
(1) HisU du Langued. T. II , p. 472.
(a) Lettres de Philippe-le-Bel , confirmées en i335 par Philippe de Valois. Bec, du Loutre , T. IL
(3) Dans le dernier siècle , les capitoals avaient la jarididion civile, criminelle et de police; mais en première instance,, à la charge de Tappel au parlement de Toulouse. ( CoUect, de Jurisp. de DenisartO
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<( delà mort, du méhaing ( i ) et du gage del^taitte (2) . » Leplait àeVépéCyplacitum ends, appàttiekit à la haute justice. Secousse en fait la remarque dans une note sur cet article 5 et, suivant lui, on ne peut entendre ici par plait de Tépée, que le duel qui avait lieu en matière civile : mais ce n'est pas résoudre la difficulté 5 car le duel judiciaire, queUe qu'en fût la cause, ne pouvait être ordonné que par le haut justicier. C'est par cette raison qu'un tableau représentant des champions armés en champ clos, tel qu'on en voyait anciennement dans quelques prétoires, était considéré comme la preuve ou l'emblème d'une haute justice (5). On ne conçoit donc pas comment le plait de Fëpée pouvait faire partie d'une juridiction d^où étaient exclus le droit de vie et de mort, et le gage de hatcuUe^ qui se confondaient souvent dans ce plait de r<^)ée. Gé q<i*il y a de certain, ce que l'éditeur des ordonnancés aurait pii affirmer avec plus d'autorité, c'est que l'acte de Philippe-4e-Hardi n'est que la confirmation modifiée d'une charte de Rouen, beaucoup plus ancienne, qui réserve formellement au roi le plait de Vépée (4) , et qui ne laisse pas môme à la ville
(1] Cause de blessures graves. Les infirmes, les blessés et les estropiés sont appelés mehaingniez dans notre vieux langage.
(2) Ordon de ia~B. Rec, du Louvre ^ T. I , p. 3o6.
(3) T^oy. Sauvai , Antiquit, de Paris, et le Glossaire de Ragueau , au mot champions.
(4) ce Recordalionem quoque tenebunt de ils quse facta fuerint ce inlcr eos , salvo nobis plaeito ensis. ( Charia Ro^omajensisj op. du Chesne, ubi sup.) Cette cbarte , donnée par Philippe- Auguste en 1207 , rappelle^ des concessions pi as anciennes que la même ville avait obtenues des ducs de Normandie.
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le jugement du débiteur reniant sa dette (i). La même ordonnance de Philippe IQ ne permettrait pas, d'afl- \. leurs, de s'arrêter à Fidëe que les magistrats municipaux de Rouen aient joui du droit de haute justice. L'article 6 n'exclut pas seulement ce droit ; il le réserve au monarque comme une chose qui n'appartient proprement qu'à lui.
« Le maire et les bourgeois de Rouen jouiront de « toutes les franchises et les libertez à eux accordées « par les rois de France.... sauf la connaissance des <( crimes , qui doit appartenir au roi , à cause de sa « majesté royale (2). »
Aussi Yoit-on que des villes qui avaient réellement obtenu le droit de haute justice, par une concession formelle de leur seigneur, n'ont pu continuer d'en jouir quand les bailliages royaux ont été établis, et lorsque le monarque est redevenu ce qu'il n'aurait jamais dû cesser d'être dans l'administration de justice. La magistrature municipale de Bar-sur-Seine, composée d'un mayeur et de douze échevins, avait été ccAi-
(i) « Si ver6 illud negaverit, jus indè faciet coram ballivo nos- « tro apud Rothomagum.)» ( Ubi suprà,)
(2) « Videllcet in excessibus <|uorum justicia non transît in ali- <( quem , nec transire potest concessîone generali. » (Ordtm'de 1278.
Une autre ordonnance dé 1039 porte , art. lor; « Le maire de « Rouen aura toute juridiction dans la foire du Pardon, excepté « en cas de meurtre , de blessures , et de gage de bataille.
Art. 3. (c Le maire aura la connaissance de tous les crimes et déa lits qui se commettront dans la halle du Vieux-Marché ; maïs il « ne se mêlera point des droits qui s'y perçoivent pour le roy. » {Hec. du Louvre , T. III ,p. 329. )
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firmée dans le pouvoir de juger au dvil et au criminel^ fuc une clmrte de Thibault , comte de Champagne ^ du mois de juin 1 23 1. Elle exerça cette juridiction dans toute son étendue, particnUèremènt pour les délita majeurs, jusqu'à l'époque où elle devint le siège d'un bailliage. Depuis lors, et bien que ses privilèges eussent été confirmés par diverses lettres patentes, le maire et les échevins n'ont plus conservé que l'exercice de la police municipale; encore, ajoute l'historien de cette ville , étaient-ils souvent troublés dans leurs fonctions par les officiers du bailliage, qui prétendaient pouvoir connaître des mêmes matières, comme juges supérieurs (i).
En général , les villes de communes n'avaient qu'une juridiction bornée aux causes légères, et aux affidres de police locale et de commerce. La haute pohce ne les regardait point. Quelquesunes avaient obtenu le premier degré de la justice ordinaire; elles statuaient sur des droits de propriété , mais dans un cercle d'intérêts et de valeurs plus ou moins resserré , et sous la réserve de l'appel au juge royal." C'est ainsi qu'il fiiut entendre cette assertion trop absolue deRobertson, que «toutes les K questions relatives à la propriété étaient décidées 4( dans la communauté par des magistrats populaires; 4( et que leurs décisions étaient plus équitables et plus < UL fixes, que les sentences émanées de la volonté arbî- 4( traire d'unbaron qui se croyait auniessus des lois(2) . »
(i) Nouvelles Hecher, sur la Fr, T. l«"' , p. 67- )
(:&) Introduci. à PHist de Charles-Quint^ n. XYI.
M. Henrîon de Pansey se borne à dire qae u toutes les chartes
L'auteur anglais s'avance au-delà du vrai; raùteûr français des Recherches sur les MunicipcdUés est resté en deçà. Suivant ce dernier, « on ne trouve dans « le douzième et le treizième siècle, que des aitribur « tions sur le fait de commerce données aux prévAts « des marchands et échevins (i). » Il suflSt de lire les chartes les plus connues pour se convaincre du contraire. Le commerce n'y occupe qu'une très petite place , et souvent même il n'en est pas question. Gè qu'on ne saurait contester, c'est que toutes les villes de communes rentraient par la loi générale de leur institution, dans la justice souveraine du roi. Elles ne rendaient leur jugement qu'au nom du monarque, et sous l'autorité des baillis et des prévôts qui le représentaient. Les causes graves et les appels des sentence^ municipales étaient portés devant ces officiers, et décidés par eux selon la coutume du pays. Si quelquesunes des premières chartes s'écartaient de cçs règles, elles y fiirent ramenées par les lettres de confirmation de nos rois, lorsque l'administration de la jus* tice eut pris une forme plus régulière et plus stable^
« attachaient au pouvoir municipal la manutention des affiiires de (c la commune , le maintien de la police , et radministratîoB de la « justice dans les cas où il s'agissait de statuer sur les points réffUi « parla cbarte. » [Du Pouvoir municip., p. a3, a4 et suiv*) H ttl fallu ajouter : et qui nVtaîent pas attribue's à d'autres jases ; car les chartes re'glaient des points de droit criminel ou civil , ou di police ge'nérale , dont les ofïicicrs municipaux ne connaissaient pli toujours.
(i) M. Fabvier, p. m. L'auteur, dans celle partie de ses Recherches, ne s'est guère occupe' que de Paris; et l'ëlat de celte vill< ne prouve rien ni pour ni contre les autres.
DOUZIÉHB ET TREI2IÈ11B SIÈCLES. 25g
et siirtout depuis que le parlement, rendu sédentaire , fat ërigé en cour de justice souveraine (i). Paris même n'eut aucun privilège qui pût blesser ce droit éfi souveraineté. Le prévôt y était en possession de la ju3tice ordinaire ; et les livres rouge, noir et vert, qui se trouvaient autrefois dans la chambre du procureur duroiau Châtelet, prouvent que la plupart des afiaires depoUce rentraient dans la juridiction de ce juge royal* Pasquier compare l'état des bourgeois à celui des citoyens romains, qui ne reconnaissaient point d'autres juges que l'empereur et ses officiers , en quelque lieu de l'empire qu'ils fussent domicUiés (3).
Mais sachons ce qu'étaient ces bourgeois, et en quoi consistaient les droits et les obligations de la bourgieoisie*
De FéUthUsaement, de la loi et de V influence des Bourgeoisies. — Obligations , priidlèges , prérogatives , noblesse, chevalerie, exercices , fêtes , divertissemens, et mœurs des Bourgeois, dans le moyen âge.
L'origine des bourgeobies se confond dans celle des communes. L'époque, les motifs, la fin poUtique, l'effet social, l'objet même de l'institution semblent, au premier aspect , ne former qu'une seule et même chose dans les deux établissemens : cependant on y
(0 Rec. des Ordon, du Loi$v, , T. I et II. pasdm, (a) Recherches sur la Fr. L. IV , c. 7.
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trouve des différences essentielles. Bien que ces institutions soient, à certains égards, comprises l'une dans l'autre , elles ne sont pourtant point inséparables 5 et, dès qu'on les sépare , on s'aperçoit qu'elles différent autant par leur nature qu'elles ont paru se rapprocher par leurs circonstances^
Toute commune était bourgeoisie ; mais toute bourgeoisie n'était pas commune* La commune comprenait donc, outre les privilèges de la bourgeoisie , des avantages qui étaient propres à son état de commune.
Les bourgeoisies existaient en France de toute ancienneté, conmie les villes municipales. Les bourgeois du douzième siècle n'étaient guère, au fond, que les citoyens des cités gauloises et de la première race, sauf les nuances qu'y apportait la différence des goavememens. Les habitans des villes de communes et de bourgeoisie sont même qualifiés cipea ou burgenses , indifféremment, dans la plupart des premières charteâ rédigées en langue latine (1).
Les bourgeoisies, comme les communes, ont été établies pour soustraire les peuples à la servitude et aux vexations des seigneurs. Elles sont le produit de la même influence et l'œuvre du même siècle 5 elles tendent au même but par des moyens à peu prés semblables -, elles sont réglées dans le même esprit et accordées aux mêmes vœux. Ainsi que les chartes de ' — — I *
(i) Nemo civium alium civem ad dutllum proçocare poUriU (Art. 21 delà Charte de Toumay. )
Pro his igibir et ah'is heneficiis qum pradicUs civibas rtgaii béni' gnitale contulimus. (Charte de Laon.)
eonununes , les chartes de bourgeoisies ont pour objet de mettre les biens et la personne des citoyens sous la ttuvegarde des lois , de faire revivre des droits violes ou comprimés par l'abus de la puissance féodale , de donner aux coutumes locales une base ferme et durable^ d'abolir des charges injustes, d'accorder ou de confirmer certains privilèges, et de renverser le mur de séparation que la tyrannie des seigneurs avait élevé entre le monarque et ses sujets. Enfin, l'intérêt que les seigneurs eurent à concéder des chartes de com* munes, les porta aussi à donner des chartes de bourgeoisies. Sous tous ces rapports , les deux institutions «e confondent réellement l'une dans l'autre, et de telle sorte qu'après avoir expliqué le mode et la nature de l'étabUssement des communes, il semble qu'il n'y ait plus rien à dire de la bourgeoisie. Gela est vrai à r^ard des bourgeoisies de communes. Mais l'une des conditions fondamentales du pacte de commune était, pour la ville qui l'obtenait , d'être administrée par des magistrats de son choix , de jouir des avantages du régime municipal *, et les simples bourgeoisies excluaient ce r^ime, ou du moins elles ne le rendaient pas nécessaire. Les villes municipales ont pu ùxre des statuts en matière civile, criminelle et depolice. Les villes de simple bourgeoisie, soumises à la juridiction des juges royaux, recevaient leurs lois et leurs réglemens du roi ou des seigneurs dont elles dépendaient. C'est en cela que le titre de bourgeoisie différait essentiellement du titre de commune.
Le droit de bourgeoisie fut d'abord établi parle roi, et, à son exemple, par les seigneurs. Alors, il parut
plutôt Fobjet d'une concession féodale qu'une ëmanation directe du trône» Les possesseurs de fi^s affinm^ cliiasaient leurs serfs, et en faisaient des bourgeois *, c'est'-à^dire qu'ils les réunissaient en corps de coiiiy munauté, leur concédaient divers privilèges, et les soumettaient à certaines formes d'administration en réglant ou confirmant leurs coùtupies« Ces actes d'au* torité semblaient ne pas excéder les bornes de la puissance seigneuriale ^ inais , suivant une maxime dudtoit féodal, le seigiàeur ne pouvait abréger sonfi^^, en diminuer les avantages, sans le consentement de aon suzerain. Les chartes de bourgeoisies accordées parles seigneurs devaient donc être soumises à la eo&fiiy mation du roi, qiii av^t la suzeraineté univeradUe. C^est par cette raison qu'on a pU considérer d!ii*bord les actes d'approbation, et même les cxMicèB* sions directes du monarque^ comme l'exercice dudstà de suzerain, et que les seigneurs se sont crus autorisés à disposer , moyennant cette formalité^ du sort de ceux qu'ils appelaient leurs sujets. Cependant, le droit du trône prévalut. bientôt sur celui de suzerain. Les bourgeoisies, ainsi que les communes, nefiireirt plus concédées que par.leroi. En i3i8, il avait été jugé qu'on ne pouvait faire des communes sans lettres du souverain. Trente ans après , il fut déclarié que le JceÂ seul avait le droit d'en établir (i) 9 et ces principes le^
I II ■ I II- I I i -M»
(i) Une autre instroctioa royale tle 137a « relative à la cessioft 4e la baronnie de Montpellier , met le droit de fair<i.de^ kourgeoisios aa nombre des faculte's qui sont exclusivement atlaebées à la cou* ronnc. Le roi y dëdare se réserver fous les droits de souveraineté, leséfueis sont toujours appartenons au roy en to^l stfn royaume- ; et
curent leur application aux botirgeoisies* Le monarque lua plus pleinement encore de son droit, parce cp^il était de son intérêt d'étendre, autant qu'il poùirait, le bénéfice de la bourgeoisie; il fit oe c[ue les seigneurs lie ponyaient faire , même avec l'approbation du suzerain : ils ne pouvaient donner la bourgeoisie qu'aux honmies de leurs fiefs , parce que leur autorité sur les personnes ne s'étendait pas au->delà« Mais le prince, dont la souveraineté n'avait de bornes que celles de flûQ royaume, pouvait communiquer la bourgeoisie aux vassaux des seigneurs, lorsqu'ils se réfugiaient dans ses villes; et c'est ce qu'il fit. De là deux sortes de bourgeoisies bien distinctes :
i^ La bourgeoisie des villes et des autres réunions dlubitans , qui était un privilège de corps, inhérent à la qualité de membre de ce corps et au domicile corn*éOlVOl de tous ceux qui le composaient ;
. 3^ La bourgeoisie individuelle , qui était attachée à h personne, indépendante de son domicile, et cOn«eédée par une faveur spéciale du souverain : c'est ce ^'mt appelait, bourgeoisie du roi ou du royaume (i).
La bourgeoisie des communautés de villes et de villages qui faisait l'objet d'une concession directe du monarque , était aussi qualifiée bourgeoisie du roi, par opposition à celles que les seigneurs établissaient dans leurs fiefs ; mais elle ne différait de cette dernière que
U aîout^ , quant aux bourgeoisies ,î\\i& le droit d*en établir appar- Utnt au roy seul et pour le tout (Instr, de Charles Y , du 8 mal 1 373. T. V , p. 480 du Rec. des Ordon. )
(0 Prëfacc du T. XII du Rec. des Ordon, du Louvre.
par son origine , et non par sa natxire. C'était toujours la bourgeoisie commune , dëriyant du territoire et de l'habitation^ au lieu que l'autre constituait un ditnt personnel qui tirait le bourgeois du roi, de la classé des bourgeois ordinaires, et lui donnait des privilèges tout particuliers. Le principal^et de ce droit était de mettre sous la juridiction immédiate du roi ou de ses officiers, la personne à laquelle il était accordé, et de la laisser libre de fixer sa demeiure là où il lui plaisait. Lesbour^ geois du roi payaient, il est vrai , une sorte de taiUe ait monarque , et d'abord un septier d'avoine ^ mais c'é-^' tait comme homme du roi, et non comme serf (i). Ce tribut équivalait à celui dont les nobles vassaux étaient tenus envers leur suzerain. On en trouve la preuve dans les plus anciens arrêts du parlement , qui coa-^ damnent diverses villes , entre autres Orléans , à payer au souverain les mêmes droits que les vassaux devaient au seigneur dominant, tels que le droit d'armée et la taille des quatre cas (2). Les bourgeois du roi^ qu'on nommait aussi dans quelques provinces, bourgeois du dehors, ou bourgeois forcUnâ, par opposition aux baur-*
(1) Ce septier d'ayoîne ^ d'abord délivré pour le droit d'entrée 0 bourgeoisie, formait ensuite robjci d*anc redevance annuelle ,,f|QJl était, selon Loisely la marque delà bourgeoisie, (^o^ aussi la Roque, Traité de la Noblesse, c. 92. )
Les bourgeois de Màcon devaient au roi un demi-septîer de vin. « Tout bomme qui a feu et lieu à Mascon , quoiqu'il n'y ait pas de « maison , s'il paye au roi un demi-septier de vin , au mois d*aoastt 4c il est quitte de tous péages , et doit user des firanchises de la ville , (c après y avoir demeuré an et jour. » (Art 13 de VOrdon. du roi Jean , février i35o- )
(2) Continuât, des 3fein.de Litiér.^ T. IX, part, i^**.
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geoU du dedans, aux domiciliés^ étaient encore sujets à undroitannuel qu'ils payaient à la ville oùils avaient fait unesorte d'élection dedomicile ; car, sans être astreintsà une résidence fixe , ils étaient obligés de se faire inscrire sur les registres des bourgeois d'un lieu déterminé, d'y acheter une maison, cp'ils occupaient au moins trois jours de suite, chaque année , à Pâques et à Noël, et d'y prêter serment de fidélité. Outre ce serment , les bourgeois du roi, en se plaçant sous l'autorité immédiate du trône , quant à la juridiction civile et criminelle , devaient jurer que leur intention n'était pas de dépouiller le seigneur dont ils habitaient le territoire , s'ils se trouvaient dans ce cas ; mais on conçoit qu'il ne s'agissait ici que d'une vaine formalité. Le serment était démenti par le fait même qui le motivait : on n'attaquait pas le seigneur, mais on le méconnaissait, et en cela on le dépouillait \ car on ne pouvait se détacher de lui sans le priver d'une portion des droits qu'il exerçait s»r les hommes de sa dépendance.
n est donc vrai que l'établissement des bourgeoisies personnelles porta le coup le plus sensible à la puissance féodale.
Dèsl'originedes bourgeoisies communes , les hommes des seigneurs leur échaj^paient chaque jour et désertaient leurs territoires, pour aller jouir dans les villiss de bourgeoisie, d'une existence plus libre et plus douce. Ces migrations leur coûtaient de grands sacrifîceSj^ puisqu'ils étaient contraints d'abandonner au seigneur délaisse, une partie de ce qu'ils possédaient ^ mais avec quel empressement les opprimés durent se soustraire à la juridiction de leurs tyrans, lorsqu'ils purent cha«-
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ger leur sort sans changer de domicile , c'est-i«dire se jfaire déclarer bourgeois , sans avoir besoin de se réunir à aucun corps de bourgeoisie ! C'est alors que les wAgneurs ^ pour conserver des justiciables , se virent oUh g^ de faire eux--nièmes des bourgeois ^ de s'attadMr par des privilèges ceux que la force ne pouvait jdus retenir, dans leur servitude. Passons aux boui^eokies communes.
La bourgeoisie ne pouvait être accordée qu'à des personnes de condition libre ^ d'où il suit que le roi 0a le seigneur devait affranchir les ser&, avant de les fidre bourgeois.
Pour acquérir la bourgeoisie commune, il fiklliît être aggrégë à un corps de bourgeois : peu impMtfldt que ce fût au corps des habitans d'une ville de si]Éi|te bourgeoisie, d'une commune, ou d'une ancienne cité jouissant des privilèges municipaux. Dans toutes -ées positions le droit de bourgeoisie était esséntieUeUeûl le même, sauf la distinction qui naissait del'existtecc ou de l'exclusion du pouvoir municipal. Les communes-èt les municipes avaient une magistrature ciomposée de bourgeois *, les villes de simple bou^eoiftie étaient administrées par les prévôts et les baillis dû tbi; voilà toute la différence quipouVait exister, qujeait am fond des choses , entre une bourgeoisie et une autres • ' L'obligation du domicile dans le lieu privilégié étàH encore une dés conditions primitives delà boutgeoiine. Ce domicile dut ^entendre d'abord d'une faabitertkrti i-éèlle et habituelle , ou du lieu du principal établièée* ment •, mais on se relâcha bientôt de la sévérité de cetti règle, qui n'était que d'ordre, et qui contrariait les vues
etPintérét du trône. Le domicile temporaire et même piufelïient fictif, devint suffisant, lorsque les bourgeoisies du toi commencèrent à se répandre. La qualité toute personnelle qui excluait la nécessité du domicile dans les bourgeois du roi , la rendait moins absolue dans les bourgeoisies ordinaires (i).
Gomme l'établissement des bourgeoisies avait pour
bût Àe soustraire le peuple à la tyrannie des seigneurs,
et de Vanner contre eux d'une force morale qui se
cotnbiiiât avêcî la puissance dtt trône, on procéda potir
ces établissemetLS dé la même manière que pour les
COmmuiies^ on fit de la bourgeoisie un sujet d'exemp-
tiôii^liecsharges, et de concessions de privilèges, dont le
toiéfièë ehleré au fort , dans l'intérêt du faible , pût
liauienier l'équilibre détruit par la féodalité. Les exemp-
ttoii9 étaient pour les bourgeoisies, de l'espèce de celles
que nous avons déjàvuess'iappliqueraux communes (2).
Une des plus générales dérobait le bourgeois à la ju-
ridictiôDi des seigneurs** Cette exemption «^entendait
S|0itd9< la personne , soit- des biens situés dans le terri-^
(i) <i Là dispense d*un domicile réel dans le lieu privilégié , a tt (kît^ptfefkdre quelquefois leis b<Âir§[eoisies diï hoi )>ortr de fiimplet « imvcgardcatMaU le» 4ie«Mt €^ avaieni droii • de bourgeoisie ,- les < vtlll^ de commune même , demandaient quelquefois des sauve— « gardes; Peffet de la sauvegarde clait' donc autre que celui de la (t bourgeoisie. » (Préface du T. XII des Otdotu du Louvre , p. 8.j (2) Exemples : '
« Non Aet in dicta villa, (la Bastide de la Peyrotise) tallia^ « ilbei^adà ) qusesta ; nec recipiet ibi Dominus Rex mutuum , nisi « gratis sibî mutuari voluerint habitantes. » (Art. i.)
« Qu^d habitantes diclae villse-.*. possînt vendére, dare , aliefiare
*^ oinnia sua bbtia mobilia^ ctnoAmobîlià, tui voluerint. » (Art. 1,)
« Quùd possint fdias suas libéré et ubi voluerint maritare , etfdios
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toire privil^ié. Elle n'avait pas même besoin d'être exprimée par une clause formelle de la clmrte : on la regardait comme une conséquence étroite des autres dispositions en vertu descpielles le concessionnaire du droit de bourgeoisie était toujours réputé justiciaUe immédiat du souverain.
Le règlement de la coutume Élisait, comme dans les chartes de communes , la partie principale de la charte de bourgeoisie, et il acquérait force de loi par U sano tion souveraine. Ces statuts embrassaient assez générar lement la police de sûreté, la punition des crimes el des délits, l'ordre des successions, les conditions du mariage, la protection accordée au débiteiur contre les vexations du créancier , et au créancier contre la mauvaise foi ou la négligence du débiteur ; ils relaient aussi la liberté du commerce selon les idées de ce temps^ et enfin, les formes à observer dans les jugemens et l'exécution des lois.
Les coutumes des villes de bourgeoisies ne différaient pasmoins entre elles, que celles des villes de communes; disons plus , cette différence allait quelquefois jusqu'à partager inégalement les bourgeois d'une même cité.
H suos ad clerjcatûs ortlinem promoveri. » ( Art, 3 des LeUns de Philip. IV, de décemb. i3o8. T. XU du Bec» du Louvre^ p. 37&)
« Ab omni toltà et talliâ et botagio et culcitrarum exactione qm- « nia6 Hberi et (]aieti erunl. » ( Les habitans de Bourges.)
« In exercitum vel expeditionem extra Bituriam non ibunt. » {Lettres de Philippe-Auguste , de iiSi, et de Louis VII, iijS.)
Le botage, ou boutade , était une taxe sur le via. CtUcitra signifierait, selon Chenu, dans le sens de cuitura, la corvée; et suivant du Gange , couette, coutil; par extension, le/i/ que l'ou fournissait aux gens de guerre,
l était permis à un bourgeois notable de Laon ou de ens 9 ^i rencontrait des gens du peuple insultant ou iierellant d'autres personnes , de s'interposer au misa d'eux pour faire cesser la querelle ^ de les punir h n'obéissaient point, et même de leur donner î8 soufflets (1^, sans que les battus eussent le droit en demander justice , pourvu que celui qui les avait ijfpés jurât qli'ilne l'avait fait ni par ressentiment ^ par aucun autre motif de satisfaction personnelle. BODOime le peuple des villes n'avait pas moins de part un privilèges -généraux de la bourgeoisie , que les nobles du pays , il fallait bien qu'il y eût des degrés itre les bourgeois, pour que l'un pût souffleter imin^ent l'autre ; à moins qu'il ne soit ici question hy>itans non bourgeois, et il y en avait. Les is excluaient de la bourgeoisie les serfs, les bâtards , l'mminels bannis par jugement, les lépreux, et ceux li étaient réputés ennemis du roi et de la ville (2). ooites les autres classes de citoyens y étaient admises, éme les nobles et les ecclésiastiques, quoique ces.der- \en a'en fissent pas toujours et nécessairement partie. OUBque la qualité de bourgeois était encore un titre 3 distinction, des gentilshommes du rang le plus élevé, estorinces couronnés ne dédaignèrent pas de l'acquérir, ; de l'ajouter , dans les actes publics , à leurs titres de
(1) (c Liceat allcai probo viro...jobjurgare iliutn , et illum ono, aut daobns , aut tribus colaphis , sine forisfaclo ab importunitate saà compesccre.... (Art. 11 de la Charte de Laon, de 1127.)
(2) « Si ainsi est qu*il soit recevable de bourgeoisie « c*est à savoir (ju'îl ne soîtserft ne bâtard..», ne banni de sa jurisdiction pour cas <le crime. ( Boutiliier , Sotrime rurale , p. 79^. )
digaité personnels. Dans une charte de 1 1 q6 , Richarc des Costes est qualifié à la fois écwyer et bourgeois éU Lyon (1). En i474> Jeanne de Goumai, veuve d'Ai xnery de Duras , chevalier y demanda et obtint da toi. pour elle et ses descendans , le titre et les privilèges d< bourgeois de Bordeaux (2). Un Roi de Navarre voor lut être agrégé à la bourgeoisie d'Amiens, et » qualifia aussi bourgeois (3). Ces faits prouvait ai moins que les qualités de nobles et de bourgeoi n'étaient pas incompatibles, et s'ils laissaient quelque doutes , l'anoblissement des bourgeois , dont noli parlerons bientôt , achèverait de les dissiper.
Quant aux ecclésiastiques , ils ne consentaient ordi' nairement à entrer dans la bourgeoisie, qu'autan qu'ils y conservaient les prérogatives qui leur ëtaien propres. Alors ils réunissaient tous les privilèges , e s'ils en abusaient, ce ne pouvaitétreque dans un intérC contraire au corps dont ils partageaient le bënéfic plutôt que les charges. Soit que cette faculté ait par excessive, ou par un simple effet de la différence de coutumes locales , plusieurs chartes de bourgeoisies telles que celles de Bray (4), excluent formellement k ecclésiastiques , admis par d'autres. Les coutumes d Verneuil-sur-Oise ne leur permettent même pas d'ac
(i) Cité par Carpentier, Glos. T. I, p. 676.
(2) Ubi suprh.
(3) Ancienne chronique de Flandre, La Roque , dans soa TViu'i de la Noblesse , cite un grand nombre d'exeinple& de chevmlien < de genlilshoaimes français des premières familles , qui se sont fiâl déclarer bourgeois , on qui en onl pris le titre dans les actes publia ( Voy, le c. 74 de ce Traité , p. 180 et suiv. de Tédit. de 1678.)
(4) Charte de 1310, T. XI du Ree, des Ordon. , p. 396.
quérir ni de posséder aucun immeuble dans cette ville. U ibourgeoisie leur était également interdite à Lille , et de la manière la plus absolue. Le nouveau bourgeois jetait salué de ce compliment : Si vous étiez bâtard mclerc***» ne seriez mie bourgeois; si perdriez votre ûTg^rU (1). La ville de Douay , au contraire ,^ n'admettait pas seulement les ecclésiastiques aux privilèges de k bourgeoisie , elle leur reconnaissait encore la faculté de parvenir à l'échevinage ^ cependant le nombre des échevins prêtres, ne pouvait s'y élever au-dessus du tim des membres de ce corps (2).
Le droit de bourgeoisie commune dérivait d'une concession , ou générale , ou spéciale. La bourgeoisie accordée par une charte générale k tous les habitans d'un lieu , passait aux enfans de ces premiers concesaiomudres, se communiquait par le mariage, et se pres" cmût quelquefois par le domicile d'un an. La concesnon spéciale s'obtenait par l'agrégation réelle d'une personne libre à un corps de bourgeoisie. Néanmoins , ces diverses manières d'acquérir la bourgeoisie n'étaient pas admises indistinctement dans toutes les coutumes. Quelques-unes ne reconnaissaient , comme moyen de devenir bourgeois , que la naissance, le mariage etl'acliat du droit. D'autres y ajoutaient le simple domicile
(1) V^an der Haer, des Châtelains de Lille , p. 181.
(2} (( Pourront cstre criés et appelles ouclil eschevinage touz ** preudommes et bonnes personne^ , bourgeois de la ville.*., en ce « CDtendu et conditionné que touz jours en devront estre les deux *^ pars du mains non clers, »
[Ordon, de Charles V^ du 5 septemb. i368, portant rétablisse- "^8ûldc la commune deDou?j. T. V du Rec, du Louvre^ p. i3a.)
372 PREMIÈRE PARTIE , CHAPITRE lY*
et la concession du prince. Il y avait aussi des villei c simple domicile d'an et jour ne donnait <jue la qa d'habitant, qui n'était pas l'équivalent du titR bourgeois ; car nous savons que tout habitant n'( pas bourgeois, témoins les ser& : « Mancmê « ceux qui demeurent es inities et cités, et n^onif i< franchise de la bourgeoisie (i). » Ceux-ci n'ëlp tenus que de contribuer aux aides de la ville 9 et aux redevances particulières des bourgeois, dcHitfl partageaient pas les avantages (2).
La différence de ces coutumes donna lieu àb coup d'abus dans la concession des privilèges de b geoisies* On abusa aussi de la trop grande facilité q avait de se faire bourgeois du roi. En Champagne^ exemple (3), il suffisait de désavouer son seigneui de s'avouer bourgeois du roi, pour jouir des bénd attachés à ce titre : c'est ce qu'on appelait acquéi bourgeoisie du roi "paiT simple aveu (4)* Ici le fiût mis à la place du droit; rien n'était plus oontrairc principes d'ordre et de justice \ et comme le déscK ne peut jamais être utile au trône , le monarq porta remède par une ordonnance générale qui soi la concession du droit de bourgeoisie à des -fi» r^ulières (5).
(i) Somme rurale de Boutillier.
(») Ib.
(3) Excepté dans le comt^ de Joigny, où il fallait des lettres stilution émanées de Fautorité du bailli de Troies.
(4) PréF. du T. XII des Ordon* du Louvre.
(5) Règlement de Philippe-le-Bel , de 1287.
« Sear la manière de faire et tenir les bourgeoisies de son rhLX a pour oster les fraudes et les malices qui se faisaient par adb
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Il fut ét<ii>li qu'à l'aveiiir celui qui voudrait entrer en ittnrgeoisie se présenterait, soit devant le maire ou JQgeipLunicipal, s'il s'agissait d'une ville municipe ou d'une commune, soit devant le prévôt ou juge royal , dans les villes qui n'étaient point administrées par leurs propres magistrats. Il devait déclarer au juge qu'il requérait la bourgeoisie et se soumettait aux obligations qa'elle im^posait.
. Ces obligations variaient beaucoup. Elles consistaient •en redevancespécuniaires ou en services publics. Des. redevances , les unes appartenaient à cdui ' qui avait accordé la bourgeoisie ^ les autres étaient imposées âii profit connnun des bourgeois , tant pour subvenir aux frais de l'administration urbaine , que pour acquitter les charges de la corporation, ^obligation n'étant pas paiement répartie entre les bourgeois d'un même corps , on appelait grands-^urgeois ^ les plus baut ^KoéSfetpetita-bourgeoiêj ceux qui payaient moins» ^ les fi^fitca-iourgeoiê du même temps étaient ceux qui Vtt payaient rien (i). Au nombre des engagemens que lis nouveau bourgeois devait contracter, lorsqu'il se présentait devant le juge , était compris celui dotitj'ai déjà parlé relativement au domicile. Il devait s'obliger formellement à acquérir ou bâtir une maison dti prix de 60 sous, au moins, dans laviUeoù il demandait d'être admis à la bourgeoisie. « Adonc le prevost ou le (( maire... ou leur lieutenanz, en la présence de deux « ou de trois bourgeois,.... recevra seurté de l'entrée
« (oi!casion) cl*icelles bourgeoisies, dont li subgîet estoiént dure-
« ment grevé et durement plaignant. » {Rec» duLouv. , T. I, p. 3i4)
( 0 Préf. du T.XII des Or/f.— LaThaumassière, Coût. deBerri, p. 20.
« de la bourgeoisie j et qu'il fera ou achètera , pou^ « raison de la bourgeoise, maison, de denz an et jouT^ « de la value de soixante sols parisis , au moins (i)< >'
Cette habitation répondait de la fidélité du propri^ taire à tenir ses engagemens comme bourgeois. S'il j manijuait, sa maison était saisie , confisquée, etmèm^ rasée, selon la gravité de la faute* Dès que la lettre àe bourgeoisie était obtenue , le juge qui avait reçu le serment du nouvel agrégé , lui donnait un sergent pour notifier l'acte au seigneur qu^il venait de désavouer. Cette lettre indiquait l'an et le jour de son entrée ea bourgeoisie, et les noms des bourgeois qui lui avaient servi de témoins. Par là le seigneur connaissait le vassal qui se dérobait à sa juridiction, et il était à même de le réclamer , s'il s'y croyait fondé.
La bourgeoisie se conservait par la continuation du domicile, qui en faisait la condition principale. Le bourgeois ou sa femme devait résider de fait, et sans interruption, dans le lieu de sa bourgeoisie, depuis la veille de la Toussaint jusqu'à la veille de la Saint-Jean, « se ce n'estait par cas de maladie apperte de lour « corps, ou desafeme, oudesesamis chamex prochains, « ou de mariage, ou de pèlerinage, ou de cas sem- « blanz sans fraude, etc.. (2). » S'il était céliba-
(1) Art. !«»• da Règlement de 1287. Je crois que les 60 sons doivent s*entendre da revenu ou du loyer, et non du prix principal; cardans aucun temps, on n'a pu bAtir en France une maison pour 60 sous.C*était, à peu près, la valeur d*un marc d'argent, en ia87.Gependantrëdiieur de l'ordonnance (deLaurière) n'a fait aucune observation sur ce cbiffre.
(i) Ib. , arl. 3-
taire, ou bien s'il s'agissait d'une veuve, le domicile personnel pouvait être suppléé par celui d'un valet ou d'une servante , excepté les jours de fêtes annuelles» Pour n'être point soumis à cette exception, il fallait Une permission spéciale du prince, ou prouver qu'on était hors du pays, ou payer une somme d'argent au profit du roi (i). Mais cette condition de domicile ne concernait que les bourgeoisies réeUes ou communes» Xies bourgeois du roi continuèrent d'en être exempts , parce qu'en eflFet, la bourgeoisie personnelle ne se distinguait essentiellement del'autre, queparleprivilègede vivre où l'on voulait j mais ils n'en n'étaient pas moins obligés d'acbeter ou de bâtir la maison qui représentait le domicile. Nul bourgeois, quel que fut son titre ou son rang , ne pouvait s'affiranchir de cette obligation.
La bourgeoisie ainsi acquise se perdait par un acte depimition, ou de renonciation. On en était dépouillé, ou pour crime, ou pour désobéissance aux ordres des chefs du corps , ou faute d'avoir satisfait aux obligations imposées par le titre. On pouvait y renoncer volontairement ; alors on déclarait qu'on abandonnait la bourgeoisie dont on était membre ; on acquittait tout ce qui restait dû des redevances de l'année 5 on payait, en outre, un droit de sortie ; et ces formalités remplies, on demeurait libre de se faire recevoir, si Ton voulait, dans un autre corps de bourgeois , en se
(1) Dans les sénéchaussées de Toulouse, de Carcassonne et de Beaacaire , les bourgeois du roi obtenaient Texemption du domicile «le Pâques et de Noël , moyennant un marc d'argent , qu'ils donnaient au roi tous les ans. [Lettres de Cbarles V , du 29 juillet iSyS , sur la Translation de la bourgeoisie de Montpellier.)
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soumettant aux obligations qui lui ëtaient propres.
L'acte de Philippe*le-Bel qui rëgla toutes ces conditions a cela de remarquable , qu'il ne dispose pas seulement pour l'avenir, mais qu'il enjoint à tous ceux qui jouissaient dëja des droits de bourgeoisie, d'en faire régulariser la concession , suivant les nouvelles formes prescrites, dans l'espace d'un mois à compter du jour de la publication de la loi ,, sous peine de perdre leurs privilèges, (i)
Ce règlement rendu général, et plusieurs fois renouvelé sous le règne de Philippe-le-Bel, fut successivement confirmé, avec de légères modifications, par Louis X , le roi Jean, et Charles V (2). D'autres intérêts , d'autres mœurs , d'autres besoins sociaux amenèrent ensuite de plus grands cbangemens dans la Iw des bourgeoisies et des communes. Ces institutions subirent le sort de toutes les choses humaines 5 elles dégénérèrent en vieillissant. L'aflFranchissement général et le rapprochement des conditions eflacèrent, en partie, les distinctions qu'elles avaient consacrées lorsque la liberté individuelle et les droits qui en dérivaient étaient encore un privilège. Mais avant de perdre leur première vigueur, elles avaient porté leurs fruits. Les bourgeoisies , surtout , répandirent un grand éclat dans le moyen âge, précisément parce qu'elles convenaient aux temps et aux circonstances, parce qu'eUes étaient en rapport avec le mouvement de b
(i] Notamment iSidLnsVoràon.^^our \ailieJbrmationtb*roraunUi^^ date du a3 mars i3o2. P^. le Rec.des Ord. du Louvre , T. I , p. 356-
(2) Lettres de mai i3a5 , — de décembre même année,- d*oclobre i35i , — de iBôy , — i^ji, etc.
civilisation et l'intérêt du pouvoir qui le dirigeait. C'est une ve'ritë que Pëditeur du tome XII des Or-
donrumces du Louvre a fait habilement sentir, dans im résume aussi exact que substantiel des avantages rehtifs de l'ancienne bourgeoisie (i).
« Un de ces avantages fut de peupler les villes et de le» multiplier.... Dans l'état moderne de la France, il semblerait plus avantageux de repeupler ses campagnes du superflu des babitans des villes (2)*, mais, cittis le moyen âge, il fallait des villes pour la sûreté lu cultivateur et l'encouragement de l'agriculture. [lins ces siècles où régnait la première et, pour ainsi Krc , la seule loi des peuples barbares , la loi du plus birt; où l'épreuve par le duel l'avait introduite jusque laBS Tordre judiciaire; où l'abus des guerres privées ▼lit JÈiit de la France un théâtre d'hostilités perpémâles; où l'autorité ecclésiastique avait été obligée de lESàsT au secours de la puissance séculière, pour fixer liBOts le cours de l'année des jours de trêve forcée, afin je donner la liberté de se livrer aux travaux indispenailles des semailles et des moissons; la moitié des ettes restaient incultes. Eh ! comment se serait-on ecnpé à défricher de nouveaux terrains, quand les innrsidns et les ravages des troupes faisaient trembler ins cesse pour les productions des terres mises en va-
(1) P. 3i et 3a de la Préface. Je ne ferai qa' abréger ces réflexions ins les trois pages saivanles.
(3) A l'époque où écrivait M. <le Brcquigny, ce repeuplement it&it pu s'opérer sans f\\\'\\ en contât rien aux villes. Il eût suffi de B pas enlever à la charrue, les hommes les plus robustes et les mieux institues , pouren meubler les antichambres et les écuries des grands.
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leur? Il était donc nécessaire alors de multiplier le villes, pour servir d'asiles aux personnes, et garantir les produits de leurs champs.
« Non-«eulement les anciennes villes s'agrandirent, mais on en fonda de nouvelles. On invita par des privilèges, les hommes épars à venir s'y réfugier. On sut même les amener quelquefois au point de les construire à leurs propres frais ^ car la nécessité d'acquérir ou de bâtir une maison pour obtenir le droit de bourgeoisie, obligeait ces nouveaux habitans de construire insensiblement la ville presque entière à leurs dépens.
« Les villes étaient nécessaires pour l'encouragement de l'agriculture , parce que la classe des cultivateurs était beaucoup trop nombreuse , relativement à celle des consommateurs, dans ces temps où l'anarchie, la servitude et les guerres intérieures excluaient l'exercice des professions et des arts les plus favorables à l'accroissement des populations urbaines» Le royaume n'était en grande partie peuplé que de paysans serfi, ou dans un état voisin de l'esclavage , peu différens des animaux qui leur étaient associés pour la culture de la terre, et traités à peu près de même; sans émulation , parce qu'ils étaient sans espoir ; sans . courage , parce qu'ils n'avaient aucune ressource ; fuyant comme un travail sans fruit, celui qui leur aurait donné des récoltes au-delà de ce qui suffisait à leur nourriture et au paiement de leurs redevances féodales.
« Mais ceux que les privilèges de la bourgeoisie attirèrent dans les villes , affranchis des servitudes décourageantes , tranquilles et maîtres d'améliorer leur sort en se livrant à des professions lucratives, déployèrent
■leur industrie, et ouvrirent de nouvelles sources de riclesses dont les campagnes ressentirent bientôt l'heuï'euse influence. Le commerce étendit ses spéculations ^u-delà des bornes étroites de la consommation locale. Les sciences et les lettres ne profitèrent pas moins ce la régénération et de l'accroissement du peuple des villes. Là, les citoyens plus rapprochés les uns des autres, dispensés des travaux pénibles, jouissant d'une aisance qui les mettaità l'abri du besoin journalier, sentie rentnaître le premier et le plus précieux fruit duloisir, le désir de connaître et d'apprendre. A portée de se communiquer leurs vues, de s'exciter aux découvertes , de s entr'aider dans leurs recherches , leur esprit s'agrandit, leur goût se forma», l'avidité de s'instruire s'accrut par la honte d'ignorer •, la rivalité produisit l'émulation, et hâta le progrès de toutes les connaissances utiles.
« Mais il est dans la nature des privilèges de n'avoir qu'un mérite relatif aux circonstances. Le nombre, la variété, l'étendue des facultés attachéesaux bourgeoisies entraînèrent des inconvéniens auxquels il fallut remédier, surtout lorsqu'ils ne furent plus compensés par ces avantages réels*, lorsque la puissance féodale n'alarma plus le souverain ^ lorsque l'équilibre parut établi entre le nombre des consommateurs etlapopulation agricole ; lorsqu'enfin il y eut lieu d'appréhender qu'une plus grande population des villes ne fit déserter les campagnes, et que la classe des hommes qui rendent un Etat florissant n'épuisatcelledeshommesquilenourrissent. »
Les faits viendront à l'appui de ces réflexions. Jetons un coup-d'œil sur les premiers effets de l'émancipation des vitles.
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L'enthousiasme suppléa dans les nouveaux baûi' geois a l'instruction (jui leur manijoait. Cet air de berié qu'ils respiraient, ce sentiment intérieur de l^x^ÊC capacité et de leur force qu'ils n'étaient plus obligés contraindre, leur inspira en même temps le dësir
les moyens de conformer leur conduite , ledn entre
prises, leurs mœurs à leur nouvelle condition, et à mettre leurs enfans en état d'achever l'œuvre qu'i n'auraient pu qu'ébaucher eux-mêmes. Lap(K»ibilit^p de parvenir aux honneurs et de s'enrichir parle mériter personnel , leur fît apprécier le bienfait de l'éducation. L'industrie, le commerce, l'art mihtaire, la magistrat» ture^ qui ae présentaient à leur esprit comme autant de moyens d'illustratioti et de fortune , exigeaient des connaissances qui n'étaient que le partage d'un très petit nombre d'hommes , et qui durent leur propagation à l'étabUssement des bourgeoisies. Avec les vertus qui germent au fond du cœur de l'homme libre, cm vit naître aussi les passions qui le corrompent, quand elles sont mal dirigées. L'orgueil, la vaiUté, l'amour du plaisir, la soif de la gloire , tous ces sentimens in^ compatibles avec l'esclavage, éclatèrent tout à coup au milieu de ces populations dont les fers venaient d'être rompus^ mais ce qui serait devenu vice dans d'autres temps n'était ici que l'élan naturel des anies gâiéreuses, et, s'il est permis de s'exprimer ainsi, la première fougue de la jeunesse sociale. Cette exaltation portait aux grandes entreprises. Elle tenait lieu de la force de raison qui détermine les hommes éclairés et prudens. E^e agissait avec moins de sagesse que de puissance, mais presque toujours avec succès 5 et la
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lotion y gagnait en énergie ce qu'elle perdait en simplicités Itiorsque Humbert de Beaujeu demanda le serment de fidélité aux bourgeois de Belleville, qu'il érigeait en commune, ceux-ci voulurent, pour leur propre sûreté, non-seulement que Humbert jurât luimême d'être fidèle à ses engagemens , mais qu'il produisît vingt gentilshommes pour lui servir de caution, sons la fi^fi du même serment^ et leur volonté fut satis&ite. Plus d'un seigneur du Dauphiné subit cette loi de méfiaiic3e et de fierté. Les étages gentilshommes donnés aux villes en cette conjoncture, s'obligeaient k se remettre entre les mains des bourgeois , si le seigneur dont ils répondaient violait quelques droits de k commune, et à demeurer prisonniers jusqu'à ce que le tort eût été réparé (i).
Parmi les qualités et les vertus qui distinguèrent les andëns corps de bourgeoisies , il faut mettre au premier l'aHg, l'amour du prince^ beaucoup de probité dans les affaii'es , un courage exemplaire , et le sentiment profond des devoirs de l'hospitalité. C'est à ce^ qualités éprônvées dans mille circonstances , que led bourgeois du moyen âge durent les marques de haute confiance , leé honorables privilèges , les insignes prérogatives dont ils se montrent environnés dans notre histoire.
En II 90 , Philippe- Auguste fait choix de six bourgeois pour servir de conseil à la reine-mère pendant son absence.
(i) SpiciUg, d'Achéry, T. III , in-fo. — Histoire du Dauphiné , T. 1, p. 1^.
En II12 9 Guillaume de Montpellier, seigneur scmverain de cette ville et de ses dépendances, donne ses Etats, par testament, à son fils aîné, Guillaume, encore adolescent. Pour assurer les droits de cet enfant, et le bonbeur du peuple qu'il doit gouverner un jour, il croit n'avoir rien de mieux à faire que de le placer lui , sa mère , sa famiUe et le gouvernement du pays , sous la tutelle et l'administration de quinze citoyens de Montpellier, auxquels il délègue tous ses pouvoirs ; et à cet effet, il ordonne que l'âge de la majorité qui, selon l'ancienne coutume locale , était fixé à quatorze ans, sera irrévocablement reculé jusqu'à vingt-cinq. Le même prince , qui , par cet acte de dernière volonté, dispose qu'un de ses enfans en bas âge sara fait moine de Gluni, qu^un autre prendra l'habit de chanoine , qu^un troisième ira s'ensevelir dans un autre cloître, défend expressément que deux évéques, dont l'un est son frère, qu'il donne pour protecteur à sa &r '^ mille et à ses sujets, s'immiscent en rien dans la tutelle ni dans l'administration civile , qu'il ne confie qu^aux quinze prud'hommes ou citoyens de Montpellier (i).
Par le traité de Brétigny , relatif à la rançon du roi Jean, prisonnier des Anglais , il est stipulé qu'indé* pendamment dçs princes et grands du royaume qui étaient déjà captifs , quatre bourgeois de Paris et deux de dix-neuf autres bonnes villes , entre autres , Rouen,
(i) « Ita qu6d hères meus istad non exerceat, nec patietur ut fiât M in filios roeos et uxorem et totam terram,.. comltto , dîmîtto êtren linquo prxdictis XV probis hominibos meis, donec filius mens « Guiilelmus perveniat ad XXV annnm «talîs suae. {Spîcil. d'Achi'iy, T. III , p. 56i , in-fo. )
Amiens, Beauvais, Reims, Ghâlons, seront livrés comme otages au Roi d'Angleterre, pour répondre de l'exécution du pacte royal (i),
La garde de la personne du monarque a toujours été commise au dévouement et à la fidélité des bourgeois de Paris. Quand le roi allait en guerre, dit Olivier delà Marche , il avait au frein de son cheval, deux bourgeois de sa bonne viUe de Park. A la fameuse journée de Mons-en-Pewèle, oùPhilippe^le-Bel écrasa l'année de Flandre, les deux bourgeois de garde furent tués i ses pieds. L'histoire nous a transmis le nom de ces braves^ c'étaient Iqs Gentien, dont la race subsistait encore au dix-septième siècle. Les bourgeois de Paris tenaient un rang distingué dans les cérémonies publiques, et leurs prérogatives semblaient se confondre avec les plus hautes dignités. Aux entrées royales, de nombreuses députations debourgeois magnifiquement vêtus étaient chargées d'accompagner le prévôtdes marchands et les échevins, à la rencontre du i^oi, et de le recevoir à la porte de la viUe. C'était quatre jurés du corps des merciers qui portaient le dais de la reine, et qui en faisaient tous les frais avec leurs confirères (2) . La confiance et l'estime du roi pour les bourgeois de Paris allaient au point de les associer quelquefois aux fonctions des ministres, et même des princes du sang. Des notables de
cette ville sont désignés par Charles V, dans son ordon-
(i) Traite ée Brëtigny, de i36o. (-<^c/. Jtymer.T, III, p. a.) (a) Voy. le Cérém. de France , par Godefroy. Passim, A la rentrée de Charles VI à Paris, deux mille bourgeois vêtus *>e robes mi-parties vertes et blanches , reçurent le monarque aux portes de la ville. (Juvënal des Ursins., Hist. de Ch. VI ^ p. 6.)
nance du mois d'octobre i374> pour avoir part à k régence du royaume , pendant la minorité de son tm^ cesseur (i).
Les bourgeois de Toumay furent pendant des sièdes en possession du privilège de garder la tente du roi (2)*
La vertu du courage appartient moins à la bourgeoisie qu'à la nation entière; mais il est juste de dire qu'en cela nos bourgeois se sont toujours montrés dignes de la nation. Les milices de Reims et duBeattvoisis firent des prodiges de valeur à la célèbre bataille de Bouvines, gagnée par Pbilippe- Auguste contrerempereur Otbon, en 1 2 1 4 (3) . Le nombre des prisonniers qu'elles livrèrent au prévôt de Paris à la fin de la journée, et la préférence que , dès le douzième siècle, k comte de Champagne donnait aux troupes des villes sur les hommes d'armes de la noblesse , prouvent que ces milices- jouissaient déjà d'une grande estime et qu'elles la méritaient (4). En 1472, Beauvais est assiégé par l'ennemi du roi 5 le comte fuit 5 mais les bourgeois fidèles restent au poste de l'honneur, et sauvent la ville (5). En 1412, c'est un bourgeois de Paris qni emporte la bastille d'Etampes, forteresse que les capitaines les plus expérimentés avaient jugée imprenable (6). C'est un moine qui prend soin de relever dans ses annales, la valeur des bourgeois de son temps,
(i) La Roque , Traité de ia Noblesse, c. 74» p* a85.
(2) Chronique de Tanonyme de Saint-Denis , p. aa. .
(3) Daniel , Hist. de Fr. T. V , p. 490.
(4) Gautier de Siberl, Variât, de la Monar, T. lU , p. a3.
(5) Mém, de Comines , L. III , c. 10.
(G) Juvenal des Ursins , Hist, de Charles FI, p. a4^
que quelques gentilshommes sans expérience avaient
ùté dédaigner. U armée française venait d'être passée
entrevue dans la plaine d'Azincourt : « Outre ce grand
« corps de troupes du roi, dit Fanonyme de Saint-
« Denis, les bourgeois de Paris firent offre de six mille
« hommes bien armés, pour combattre à la tête aux
« jours de batailles; mais le duc de Berri faisant grand
« récit de cette milice en présence de plusieurs eheva-
« liera de sa suite, l'un d'entre eux, nommé Jean de
i Becuimontj répondit avec mépris : qu'avons-nous à
ï Ëdre de ces gens de boutique, puisque nous sommes
<t troisfoisplus nombreux que les Anglais? Je ne sais pas
« s'il croyait les roturiers indignes des armes ^ mais
« j'assurerai bien en avoir connu qui y ont acquis
« grand honneur*, et je dirai encore que le royaume
« était plus florissant, quand on y recevait toutes sortes
« de gens avec plus d'acception de valeur que de con-
« dition# Nos historiens nous apprennent que nos che-
« vaUers ne se trouvèrent pas mieux d'un pareil or-
« gueilàCourtray, où les Flamands (i) les renversè-
% reudt dans les fossés, ni à Poitiers, etc. (2). »
Un peu de vanité et d'ambition, joint à l'amour naturel de la gloire et à la nécessité de la défense, avait inspiré aux plus modestes bourgeois, le goût des exercices militaires et des divertissemens analogues. Il entrait dans les obligations de la bourgeoisie de fournir des milices pour la défense de l'Etat 5 elles formaient de petits corps d'armée, composés d'autant de parties qu'il
(1) C'est-à-dire, les milices communales de Flandre , en i3o2. {1) CAronf^Me de r^nonyme de Saint— Denis, ann. i4i5,p. 100&
y avait de paroisses dans le territoire. Chaque paroisse se distinguait des autres par sa bannière; et toutes marchaient au combat, prëcëdëes de la bannière commune, qui était ceUe de la ville, sous le commanclement d'un officier royal (i). Un certain nombre de bourgeois se rachetèrent de cette charge ; mais la masse y demeura soumise par affection, et il est peu de sièges fameux où la milice bourgeoise ne figure avec homieor dans le rëcit des contemporains. De cette inclination pour le service mihtaire naquit l'ëtablissement des compagniea éP ArhaUtriera^ qui depuis l'invention des armes à feu, prirent le nom de compagnies de TArquebuse royale de France y parce que cette arme remplaça immëdiatement la première. On fit usage de l'arbalète en France, vers le commencement du douzième siècle 'j et les bourgeois de Paris font remonter jusqu'i Louis VI, leur compagnie de l'arquebuse, qui existait encore en 1789 (2). Ces milices d'ëlite, bien armées et bien disciplinées, rendirent des services à la mo^ narchie et aux cités qui les entretenaient, dans un temps où les moyens de défense intérieurs ne pouvaient être trop partagés et répandus sur tous les points dn royaume .Les anc iennes compagnies étaient ordinairement de cinquante hommes, que les villes choisissaient elles-mêmes, sous l'approbation du roi, et qui prêtaient serment entre les mains du prévôt ou du bailli (3). H
(i) F'oy. le Commentaire de Beneton de Vejrins ^ sur les lùnseigrtcs de guerre.
(i) Elle prit part au siège de la Ba&tllle et aux évënemens qui Toni suivi, jusqu^uux derniers mois de cette année.
(3) yoy, les Lettres du roi Jean, de i358; qui autorisent IVlection
formait d'excellens arbalétriers, par des exercices es et frécjuens. Les prix décernés aux plus adroits^ i des fêtes où concouraient les compagnies de di- 3S provinces , étaient un encouragement puissant : des hommes avides de cette sorte de gloire , et occasion de divertissement pour le peuple, qui n'y laît pas moins de plaisir que les acteurs. Ces fêtes nërèrent dans la suite en vains spectacles. Plus perdirent de leur utilité , plus elles gagnèrent en lificence ^ jusque là que le concours pour les grands ) de vingt ou trente compagnies richement équiy et rassemblées à grands frais dans une même , entraînait des dépenses énormes , qui ne laist plus aucune proportion entre la charge et le t* Les compagnies les plus renommées étaient s de Ghâlons , de Dijon et de Paris (1). stte ardeur guerrière n'affaîbUssait point , dans la geoisie, des habitudes plus douces et non moins nmandables. Les vertus paisibles de l'hospitahté lient exercées avec un zèle tout patriarchal. Sans propres à la nation, elles entraient dans ses mœurs; étaient consacrées par ses plus anciennes tradi- (2) , et le sentiment naturel qui les entretenait rouvait encore fortifié par l'autorité des lois di-
arbalètriers pour la dëfbnse de Caen; et les Privilèges des Iriers de Compiègrie , T. V , p. i44 ^u Rec. du Louvre. Voy. la Lettre de BricarsUf Aldernianfurt, touchant le grand ûe Châlons , Dijon (1700) ; et le Recueil de pièces concernant 'x de l* Arquebuse royale de France , rendu par la ville de r , /(ff 6 septembre 1778. Meaux , 1778.
Parthenlus, dans ses Erotiques, et Salvien, évéque de Mar- , font Te'ioge des vertus hospitalières des Celtes et des Gaulois.
vines et humaines. Gharlemagne avait fait de l'hospitalité un principe d'obligation civile , en la recommandant comme un précepte de rehgion (i) j en ordoimant que tout voyageur recevrait, au moins, le couvert, k feu et l'eau , de ceux auxquels il s'adresserait , quelle que fût leur condition ; en exhortant les riches à mériter les récompenses du ciel par de plus grandes libéralités (2). Alors , les postes n'étaient point encore établies en France. Gharlemagne, à l'imitation des Romains, avait bien tenté d'y introduire ce moyenne communication^ quelques relais avaient été placés, pir ses ordres, sur diverses routes d'Allemagne, pour- sa commodité personnelle et le service de l'Etat*, mai* l'inhabileté de ses successeurs laissa périr les institor tions qu'il n'avait qu'ébauchées. Ce ne fut que sous Louis XI, que l'organisation des postes appliquées aux principales routes du royaume , prit une forme régulière (3). Le sort des hôtelleries suit partout le sortdel chemins pubhcs : on ne trouvait guère en France <pe des hospices pour les pèlerins et les croisés, des mar noirs grevés du droit de gîte pour les messagers royaux, ' ' 'I ■ I "
(i) a El hoc nobts competens et venerabile videtar, vt h<H|iitts « peregrini et pauperes susceptiones regulares et canonicas per loca <c diversa habeant; quia ipse Dominus dicturus erit in renamera-* « tione magni diei : HoSPES ERAM et suscepistis ME. m {Capibd' ap. Baluz. T. I, col. a38 , art. 73.)
(2) (c Prsecipimus ut in omni regno nostro , neque dives, neqoe
« pauper perigrinis hospitia denegare audeant ciiilibcl iteraiib
« propteramoremDeiet proptersalutem animaesuae, tectam, fociiin*^ « aquam nenio illi deneget, etc^. » [lb»Ib* coi. 870, art. 37.)
(3) Voy. de V Origine des Posées, par Le Quien de la Neafvîne; et le Recueil de Leclerc-du-Brillet , sur la Voierie*
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et de mauvais cabarets, qui étaient loin de suffire aux besoins de populations errantes et sans ressources. Dans un temps où il n'y avait ni'agrément, ni facilité, ni sûreté pour les voyageurs, où les ravages de la guerre contraignaient si souvent les habitans d'une contrée envahie à chercher un refuge chez leurs voisins, l'hospitahté devait être considérée comme un des premiers devoirs de l'homme social. Si quelque diose pouvait en diminuer le mérite, c'était l'intérêt ^'on avait à le remplir par réciprocité 5 mais l'action tirait son principe d'un sentiment plus noble. On s'y livrait par ipspiration, sans en calculer les consé- ^piences 5 l'étranger qu'on ne devait plus revoir n'était pas accueiUi avec moins de bienveillance, que le compatriote dont on aurait espéré un pareil traitement^ et comme les villes municipales et les lieux de bourgeoisie mettaient le voyageur et le réfugié à Fabri de l'insulte, par des privilèges qu'on ne trouvait point ailleurs, l'hospitalité était devenue, pour les bourgeois, une vertu d'habitude, une obligation d'autant plus sacrée qu'elle était plus précieuse pour ceux qu'elle protégeait. L'histoire en offiredes exemples qui tiennent du prodige. Ajouterons -nous foi à ce qu'on rapporte de l'ardeur hospitahère des bourgeois de Césène? L'époque n'en est pas indiquée ; mais le fait prouve assez par lui-même ^'il est bien loin de nous (1).
Lorsqu'il arrivait un étranger à Césène, les bourgeois couraient à l'envi pour saisir la bride de son che-
(i) Voy.la Dissert, deB^neton de Pcyrins surVOrig. des Hôtelleries; elle T. XI ^ p. 63^ de notre Collée t. de pièces SlirrHist. de Fr.
val, et remmener dans leurs maisons, où ils le recevaient comme mi frère. Ce rare empressement ayant plusieurs fois occasioné des disputes, et compromis la tranquillité publique , on y porta remède par une invention plus merveilleuse encore que le motif. Denombreux anneaux de fer furent attachés à une colonne qui s'élevait devant la porte principale de la ville, et andessus de chaque anneau , on écrivit le nom d'an des principaux bourgeois de Gésène. L'étranger , à l'instant de son arrivée , était dirigé vers cette porte ^ il attachait son cheval à l'anneau qu'il lui plaisait; et le bourgeois dont il avait choisi Vanneau, prévenu immédiatement par un valet chargé de cet office, se hâtait d'aller prendre le nouvel hôte pour le conduire à sa demeure , où il lui fournissait libéralement tout ce qui pouvait lui être nécessaire. L'écrivain français qui rapporte ce fait, d'après HoUand (1), ajoute : « Je ne « crois pas qu'on ait vu de semblables colonnes dans « nos villes (ni moi non plus) ; mais leurs histoires « nous apprennent qu'on y a vu régner une générosité « et une hospitalité approchantes de celles de Cé- « sène (2) 2 » voilà le vrai.
La perspective de l'annobUssement est encore une des circonstances de l'institution des bourgeoisies, qui méritent le plus d'être remarquées, par l'impulsion qu'elle a donnée aux grandes capacités roturières , et surtout par l'amélioration des mœurs , que l'ambition a polies avant de les corrompre.
(1) Hol., de Nobil., p. Sa.
(a) Lett, critiq. sur l ' Origine et les droits de la Noblesse, contre Boalainvirticrs.), T. IX, part, r^ Jcs Hff'ni, deLill, Je DesmoleU, p. aSg.
Des gentilshommes , des princes s'étaient fait un honneur d'entrer dans ces premiers corps de bourgeoisie. Si le noble avait dâfigné descendre jusqu'au Iwurgeois, le bourgeois ambitionnait encore plus de s'âerer jusqu'au noble. Il le pouvait; et ce principe d émulation agissant sur des cœurs long-temps jflétris par la servitude, devait être un levier bien puissant dans un âge où la qualité de noble semblait réunir tous les genres de mérite , parce qu'elle écrasait toutes les autres. Le bourgeois devenu libre , maître de sa personne, de ses ressources et de son temps, s'il s'appliquait à mériter l'estime publique par un emploi honorable de ses facultés , avait déjà fait un grand pas vers ^anoblissement. Il y arrivait par la voie du commerce , qui fait la richesse , d'où naît la considération du commun des hommes. Il y parvenait plus sûrement encore par la magistrature , qui intéressait la reconnaissance publique au succès de son ambition.
Noos avons vu la noblesse s'attacher à l'écheviaage et à la mairie des grandes villes. Paris , Poitiers, La Rochelle, Saint- Jean-d'Angely, Angoulc^me, Saint - Maixent , Tours, Niort, Cognac, Toulouse, Bourges , Angers, Abbeville, Lyon, Péronne, Nantes, jouissaient de ce privilège mérité par de grands services ou de belles actions (1) , et dont , au surplus, le trône ne profitait pas moins que la bourgeoisie. C'était une suite de la politique de nos rois , qui , après avoir cédé aux circonstances en autorisant les élections populaires , se ménagèrent les moyens d'eu
(1) Voy. le chap. 89 du Traité de la Noblesse, par de La Roque.
modérer les écarts , et de n'avoir dans les grande villes du royaume que des magistrats de leur choix- L*^ peuple pouvait bien faire des municipaux, mais J n'appartenait qu'au prince de faire des nobles (1) d'où cette conséquence, que les membres d'un échevinage auquel la noblesse était attachée, ne pouvaient être élus sans l'agrément du roi , puisque l'élection les rendait nobles. Cet avantage , qui serait peut-<itre audessous des hautes prétentions bourgeoises de nos jours, produisit les plus heureux effets, quand il était le firuif d'une émulation généreuse et la récompense des vertus personnelles : car l'homme de bien l'appréciait pour ce qu'il valait -, il ne se croyait point élevé au-dessus de lui-même par le titre de noble •, mais il se glorifiait de le porter comme un témoignage public de sa propre élévation. La France, en consacrant ce privilège, n'avait fait que suivre l'exemple des peuples voisins qui avaient conservé, ou qui venaient de recouvrer leurs anciens droits. L'Itahe , dont les petits états s'étaient déjà formés en république , l' Allemagne, les Pays-Bas, k Belgique, la Catalogne , tous les lieux où le régime municipal et le gouvernement démocratique étaient en vigueur, avaient des bourgeoisies et une noblesse bourgeoise. Ainsi, l'émulationqu'excitaitcettevoied'illustrationpersonnelle, n'existait pas seulement entre les bourgeois d'une même ville, ni entre les villes d'un môme État^ c'était une rivalité de patriotisme et d'honneur dont le mouvement se faisait sentir sur tous les points de l'Europe civilisée. Cependant la qualité de noble n'était pas vue partout
(i) Adregem solum pertinet nobiiitare in totù suo regno.
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du même œil , et les bourgeoisies démocratiques avaient * cet égard des idées toutes différentes des autres bourgeoisies.
Alors ^ la population des villes était assez généralc- ^ïient divisée en trois classes :
La première comprenait les gentilshommes , qu'on appelait gens de lignage ou nobles de race militaire , ^ militari génère.
La seconde se formait des bourgeois, ou grands du peiqylej vivant de leurs revenus ou du commerce qu'ils faisaient en grand.
La troisième était celle des artisans et des marchands en détail , qu'on nommait les petits. Les praticiens et les légistes n'avaient pas encore assez d'importance pour former une caste séparée. Tel était l'état de la ville de Liège en i3oo, d'après le témoignage d'Hémericourt (i).
Les corporations d'arts et métiers vinrent à la suite de l'établissement des communes et des bourgeoisies : les confréries parurent aussi dans le même temps (2).
(1) De fa Noblesse du pays de Liège. Voyez aussi le P. Mencsirier, Traité des diverses espèces de Noblesse , p. loa.
(2) Saint Louis établit des espèces de confréries de métiers, dans lesquelles les ouvriers les plus expérimentés avaient une inspection sur les moins lialàiles et les commençans , qui devaient faire preuve de capacité avant d^ètrc déclarés mattres.
. Ces confréries ne se formèrent d*abord que dans les villes royales ; mais les seigneurs, qui voulaient trancher en tout du souverain^ en établirent aussi dans les lieux de leur dépendance ; et bientôt les corps de métiers prirent un accroissement et une consistance qui les firent soumettre à une police spéciale. Ce futTorficier institué sous k titre de grand" chambrier de France^ qui eut la haute inspection «les arts et manufactures dans tout le royaume. Plus anciennement les mi^mes fonctions étaient remplies par un autre officier qui por-
La classe des bourgeois se subdivisait donc en autai^^ de parties qu'elle admettait de corporations diflî&entes» Les sept grands métiers , c'est-à-dire les professioi»* les plus distinguées parmi les bourgeois qui vivaient de leur travail, étaient, dans l'ordre florentin ;
1° Les juges et les notaires ;
2° Les marchands de Casimir ou de draps de fa — brique française ;
3° Les cliangeurs ^
4° Les ouvriers en laine •,
5® Les médecins et les apothicaires ;
6° Les ouvriers en soie j
7° Les pelletiers.
Ces sept arts avaient chacim leur prieur ou syndic , qu'ils élisaient , et des armoiries qui leur étaient propres, ou qui servaient à distinguer les quartiers qu'ils occupaient dans la ville. Mais le classement variait selon la position industrielle des cités , et la préférence qu'elles donnaient à certaines professions dont elles tiraient plus d'avantages que d'autres. Celle de Liègenecomptait que sii^ quartiers habites par autantde
tait le litre de roi des merciers , parce qu'alors tons les commerçant étaient désignes sous le nom àt merciers. CtWt charge fut supprimée en i544» pnis rétablie en i545, et définitivement abolie par Henri IV. « C'était le roi des merciers, dit Savary, qui donnait « les brevets d'apprentissage et les lettres de maiti;ise; ce qu'A ne Éii- « sait pas gratuitement ^ se faisant payer de grands droits pour leur •c expédition. Il en tirait aussi de considérables pour les visites qui
« se faisaient de son ordonnance pour les poids et mciurcs « et
« pour 1 examen de la bonne et mauvaise qualité des ouvrages et « des marchandises, etc. »
corps de bourgeois, et dont chacun avait ses armes (1). Ailleurs, les subdivisions s'étendaient sur une plus longue échelle. Les marchands et les artisans de Péronne fonnaient douze corps de métiers, qu'on appelait ttiojories , et qui avaient pour chefs autant de maires (2). A Strasbourg, la population était distribuée en vingtdeux tribus , dont deux de nobles , et vingt où il n'entrait que de simples bourgeois marchands et artisans , divisés par corps de métiers. D'autres villes adoptaient un autre ordre. La différence numérique n'est pas ce qu'il y a de remarquable dans ces partages: le mode de classement n'avait rien d'important en luimême; mais quelle qu'en fut la base , il consacrait des distinctions qui liaient les bourgeois à la noblesse par la classe la plus élevée , et refoulait le peuple dans le peuple par l'extrémité opposée. Voilà comment la noblesse s'est attachée aux classes dans la bourgeoisie, et ce qui explique pourquoi il y avait des bourgeois réputés nobles, qui n'avaient jamais obtenu de titres personnels de noblesse.
(1) (c Chilh de Vinaulhe d*Isle portent les griOcs de liwon. Chilb « de Vinaulhe de Saint-Servais , les foulhes de marcs » assavoir « d'or.... Chilh de Vinanlhc de Matchiet,les armes délie fondalîon « de Liège, assavoir de gueules à on labeal à trois pendans d'argent, « si qu'ils brbent don labeal les droites armes de Liège , qui sont « roges , sains entreseigncs » ( He'mericourt , ubi suprà ) Ces pleines armes de la ville de Liège , de gueules à trois péndans d'argent, que prenaiejit les bourgeois du quartier principal, e'taienl, selon Menestrier, le gonfanon de l'cglise , forme' d'une pièce de tendal ou taffetas rouge, garnie de glands d'argent.
(1) Privilèges de la ville de Péronne , accordes par Philippe- Auguste , ann. 1207-9.
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L'antique illustration des bourgeois de Perpigaan j ustifiera cette réflexion.
Les principaux habitans de cette ville se sont toujours prétendus nobles ; non pas en vertu de titres personnels , ou comme descendans de familles nobles de race ; mais par suite d'une distinction commune a tous les bourgeois du premier rang , et conformément aux anciennes constitutions de la Catalogne et aux usages de Barcelone (i) , qui admetta^ient différens degrés dans la bourgeoisie et dans la noblesse. D'après ces usages , la population de Perpignan était distribuée en trois classes :
1** Les. bourgeois ou citoyens majeurs , cives burgenses majores , qui vivaient de leurs rentes 5
2** Les mitoyens y cwes burgenses medii, qui étaient les marchands en gros , connus sous le nom de iTiercadiers;
3** Les moindres ou les petits, cives burgenses minores; c'étaient les artisans et les manouvriers , qui se subdivisaient en corps de métiers (2)»
Ces derniers fournissaient des soldats à la garnison; ils n'avaient aucun grade dans la milice , et la voie des honneurs et des emplois leur était fermée. Les mitoyens ne parvenaient qu'aux grades secondaires. Les bourgeois de la première classe étaient seuls en posses-
(i) Les statuts désignes sous cette dénomination ont été rédigés en 1068. C*est un des monumens les plus anciens da droit public moderne. (Voy. \ts Constitutions de Catalogne , T. I, liv. 1.)
(a) Recherches hist. sur la Noblesse des citoyens Honorés de Perpignan et de Barcelone, connus sous le nom de CITOYENS NOBLES, p. 82 et 72,
ion de toutes les dignités et de tous les pouvoirs 5 ils ivaient le commandement des milices ; ils remplisaient les premières fonctions de l'administration civile; t ce fat cette double destination qui produisit en eux El noblesse, comme la tradition des fiefs la transmettait ceux qui. en étaient investis. Pour empêcher qu'on ne ^ confondît avec les deux autres classes laissées dans eut populaire , on leur donna la qualification d^hoorati^ en catalan hotiratz , du latin honor^ honneur, lot qu'on employait et qui a toujours servi pour expri- «r l'idée d'un fief anoblissant (1). Depuis ce classeent, qui paraît remonter au onzième siècle , il a ffi à un habitant de Perpignan d'être porté au rôle « bourgeois majeurs , pour se dire noble, en prene la qualité , et jouir de la plupart des prérogatives opres à la noblesse d^extraction. Par la raison conlire, il suffisait à d^autres bourgeois de la même viUe Ktte relégués au dernier rang, de n'être que mineurs^ ►tur perdre tout espoir departiciperàces prérogatives, cepté le cas où la prospérité de leur industrie et grandissement de leur fortune les tiraient de leur emière condition : mais alors , ils changeaient de lase 5 ils ne parvenaient aux distinctions qu'en s'élent du rang le plus bas ^ au rang le plus élevé. C'était ►ne à la classe que s'attachait le privilège; telle classe iportait la considération ; telle autre l'excluait. Quoi qu'il en soit y l'anoblissement des bourgeois éa une nouvelle noblesse fort difi*érente de l'anînne, et qui se partageait elle-même en deux ordres
1) Ib.
bien distincts. Dans Tun étaient compris les nobles renégats qui se faisaient bourgeois; dans l'autre, les bourgeois qui devenaient nobles ; circonstance singulière , bizarre, qu'il faut rapprocher de sa cause pour la rendre croyable.
« Les anciens gentilsbommes pour nobles qa'ik « pussent être, dit l'historien de Valencïennes, ay- « moient bien d'estre qualifiez honorables jdustost « que nobles. Simon de Marlis, lean de Quaroube, « Jacques Partis, Jean Bougier,.. et beaucoup d^au- « très semblables furent chevaliers, qui nëantmoins, en « tous leurs contrats et actes pubhcs , $'appellèrent « toujours bourgeois de Valenciennes , etc. (1). »
Â Sienne , à Florence , k Bologne et daxts presque toutes les villes libres de l'Italie, les nobtes d'extraction, exclus du gouvernement, sacrifiaient letx antique illustration à la soif du pouvoir. Ils ne rougissaient pas d'abdiquer leur noblesse pour enXxçv dc^i^ le peun ple.Jhné pouvaient devenir quelque chose qu'en s'arr grégeant aux corps de métiers. Le duc > k con|te , le marquis se faisaient marchands (2). En Frsgajce au contraire, le plébéien enviait, s'efforçait de oofiqiiérir ce
(i) Heiiri d^Oatreman, Histoire de Valenciennes ^ part. Il» di. 5. ( Publiée par Pierre , fils d- Henri. )
(a) £n ia^5 y les nobles furent exclus du gouverneroent à Bologne ; à Sienne-, en laSo ; à Florence, en 1392 ; à Përouse, vers la môme ëpoque. — 5oo nobles ou grands de. Florence fitreoit agrégés au peuple en i343* Les niaisons de Salimbeni ^ d*UbaIdini.« de Spinello , de Gerettani , d*Ubaldo , de Montemagni, et une foule d^autres abjurèrent leur noblesse dans le même siècle. {Voy. Guichardin , V Histoire florentine de Machiavel , et les divers Traités de ia Noblesse du P. Meneslricr. )
titre que le noble italien venait de fouler aux pieds comme un encens offert à l'idole populaire j et malgré cette opposition apparente d'opinion et de conduite , il n'y avait point là de contradiction.
Le noble italien et le bourgeois français voyaient et sentaient de la même manière ; ils ne dijBféraient que par leur position sociale et les voies diverses qu'elle ouvrait à une môme ambition. Tous les deux aspindent aux distinctions et aux emplois. Pour y parver nir, le gentilhomme descendait dans la démocriatie , doutla puissance vient d'en bas; le bourgeois s'élevait dans la monarchie , dont la force est au sommet ; et l'un et Fautre agissaient conséquemment^ d'après leurs ctmununes vues.
De cette diversité de positions politiques résultèrent diSerens modes de composition des magistratures municipales.
Dans les villes somnises à une admmistration pureaient démocratique , les nobles de race étaient abso^ loment exclus de toutes les fonctions publiques , à moins qu'ils ne renonçassent à leurs titres. Le peuple n'y admettait que des magistrats populaires , parce qu'il regardait les nobles comme ses ennemis naturels, et qu'il les craignait beaucoup plus qu'il ne les estimait. Sienne avait adopté ce régime (1)5 Grénes s'est aussi trouvée dans ce cas (2) ; et voilà pourquoi les *" — ■ — — ' ... . ,
(1) «c De numéro novem, vel ipsins pflicii offiçialis, esse non pos- « $it aliquis de allquo casato ciyitatis Senensis, nec aliquis, nobilis « declvîtatc. » {Acl, ann.ia85. )
(1) Nec. guisçuam dujc in ed civitate creareîur, nisi plebeius. (Boilin y Respub, in aristocrat. ).
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ilogcs de cette ville étaient appelés ironiquemfint tfilains de race (i).
Dans les gouvememens monarcliiques, au contraire, la noblesse devenait comme le point de mire de la bourgeoisie : non-seulement les nobles pouvaient être admis dans la magistrature , mais on ambitionnait les charges pour s'anoblir , et Ton n'y parvenait souvent que par la noblesse ; c'est ce qui arriva en France, et dans plusieurs États voisins. Le consulat des vifles du Dauphiné est demeuré affecté aux nobles pendant des si<^es. Entre im gentilhomme et un roturier, la viUe d* Amiens donnait ordinairement la préférence aa premier dans l'élection de son majeur , ou inaire. La mairie de Bordeaux a presque toujours été con£^ a des personnes d'une haute naissance. Les maisons de rUspaire-Madaillan , de Duias-Durfort , de Brion* Chabot, de Jamac , de Lansac-Saint- Gelais, de Noailles , de Montferrand, de Foix-Candaley de Gonlaul-Biron , de Matignon , et plusieais autres Ëmiilks du m^e rang, fournirent à cette cûté une longue suite iW maires, depuis le commencement du quinûème ^"clo ^ jusqu'à la fin du seizième (2).
Là où tous les notables d*une ville étaient réputés uoUes « comme à Perpignan , on ne recevait dans k corps municipal que des bour^^is de cette classe.
Il existait OM^re un autre mode d*oi^?uùsation mauieipak\ pour les lieux où Ilnfluence de la nd[>]esse cUit haLoKW par un ipnnd intérêt populaire : ici la t'omiMMition du persiHuid devait ^tre mixte pour la
V^^ IWUlWtfie* Tmiêt tir Jb ,>VWfxsr . c 9a , p. 33o.
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garantie de toutes les classes influentes. Telle futFancienne magistrature municipale de Strasbourg , vflle pi^uleuse , mais qui renfermait aussi beaucoup de fa- BÛlies nobles , et dont le régime , d'abord aristocraticpie , devint ensuite une démocratie tempérée.
L'administration de Strasbourg était dirigée par un conseil de trente membres , auquel on donnait le titre de sénat. Chacune des vingts tribus qui embrassaient toute la population roturière de cette ville, avait pour Aeft quinze échevins , qu'elle choisissait elle-même* Vingt magistrats, dont la réunion formait les deux tiers du sénat , étaient tirés du collège des échevins. Chaque tribu nommait , tous les deux ans , un de ces sàiateurs ; au moyen de quoi le sénat , ou grand conseil, ne se renouvelait que par moitié chaque année. Il était présidé par un consul connu sous le nom fammeisirej que les vingt premiers sénateurs élisaient , et qui arrivait conséquemment au pouvoir par le peuple , puisque les électeurs appartenaient aux tribus plébéiennes. Mais les nobles seuls formaient la section supérieure du grand conseil, qui était composée de dix membres à la nomination du consul et du sénat réunis. Uammeistre opinait le premier dans les délibérations, et gouvernait la ville. Il entrait aussi dans le conseil des Treize , que composaient quatre nobles, quatre anciens consuls , un pareil nombre de bourgeois , et le consul en fonctions. C'était une sorte de tribunal chargé du règlement des affaires civiles , et qui recevait l'appel des jugemens rendus par le grand conseil. Les finances et la police intérieure formaient les attributions d'un troisième ordre de ma-
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gistraturc, aippelé funfzehner j et composé d'après le iiïème système de représentation mixte. Sur quinze membres , la noblesse en fournissait cinq , et les dix autres étaient tirés du corps des échevins , che& des vingt tribus roturières. Ainsi tous les intérêts étaient ménagés : cet ordre de choses a subsisté pendant trois siècles.
La noblesse bourgeoise acquise dans l'exercke des fonctions municipales , et celle qui s'attachait à la magistrature j se distinguaient de la noblesse militaire ou de race par l'épithète de patricienne; elle en diffi^t aussi dans les avantages qu'elle procurait. La noblesse patricienne, qu'on appela vulgairement en France noblesse de la cloche , s'était fort multipUée en Italie , danscertainespartiesde l'Allemagne, et surtout dans la Belgique et les Pays-Bas. Les villes d'Ansbourg, Ulmi Nuremberg, Francfort- sur-le-Mein , Gand, Liège, avaient leurs patriees y qui formaient la tète de la population y divisée en nobles bourgeois, marchands et artisans. Les magistrats y étaient tirés de œ corps de patriees , parmi lesquels on con^tait d'anôens nobles de race, qui sVtaient Ëûts bonrgecns. Protides par des noms honorables , ceux-ci conservèrent d^abonl une partie des privilèges et de la considânAioa dont leurs maisons avaient joui ; mais lorsque leurs enfiuis « héritiers de leur quahté de bourgeois , et non de k^nrs anciens titres « eurent pris les livrées et les nHV^rs tle Lu bourgeoisie * les cercles d'Allemagne relus^rt^it de les reconnaître ; ils furent exdus par les nouveaux statuts des coUèsses et des chapitres où l'on u^JMlmelljjiit quedesuoblesdextractioa. L*orgaeil d'un
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baron allemand de seize quartiers ne put souffrir qu'un baron de comptoir fût réputé son égal ; et cette révolte de la fierté des cercles contre la noblesse patriciome , n'a pas peu contribué à fortifier la distinction qu'on a faite aussi en France , mais avec moins de rigueur, entre la noblesse de robe et la noblesse d'épée.
Cependant les bourgeois anoblis semblaient jouir de toutes les prérogatives qui avaient été le partage eidosif de Fancienne noblesse ; il n'était pas rare de voir des chevaliers bourgeois dans un siècle où ce titre rendu illustre par les plus beaux faits d'armes, n'était pas. même accordé à tous les gentilshommes, sans distinction. Il est vrai que la chevalerie bourgeoise s'éloignait plus encore de la chevalerie d'accolade , que la noblesse patricienne de la noblesse militaire ^ mais le nom tenait heu de la chose ; et quoiqu'on le portât ordinairement sans conséquence, on s'honorait fort de le porter.
A Valenciennes, où il y avait beaucoup de noblesse patricienne, et dans toutes les vUles de l'Artois , les bourgeois s'aUiaient avec les nobles, et ils tachaient ensuite de se faire créer chevahers pour s'anoblir euxmêmes (i). A Lyon, les Vareys, les Villeneuve, les Fuers, les Chevrier , les Chapponais et plusieurs autres familles des plus anciennes de cette ville, unissaient la qualité de chevaher à celle de bourgeois , et se rendaient également propres à l'exercice des armes et aux fonctions de la magistrature municipale (2). Ces che-
(1) De la Roque , Traité de la Noblesse , c. ga. (a) Le P. Mencslrier , Des diverses espèces de Noblesse , et les manières d'en dresser les preuves , p. 7 et 8.
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valiers bourgeois étaient fort répandus dans quelques villes d^ Allemagne et d'Italie. Cologne> Nuremberg ^ Ausbourg, Anvers, Amsterdam en conservèrent longtemps. En Languedoc , les bourgeois pouvaient se &ire recevoir chevaliers par les' barons et les évêques (i).
Rien n'était plus commun que cette chevalerie dans nos provinces méridionales, où les titres semblent avoir toujours été plus recherchés et plus &cilement obtenus que dans le nord de la France (2). Un acte
(i) Du Tillet, /{^r. des Rois de Fr, Lesrvéqaes faisaient cfaevaliers, non-seulement les avoués ou gardiens qui tenaient des fie& de leurs évéchés , mais encore de simples marchands et des gens de bss étage. Alors leur caractère ne les dispensait pas de soutenir des guerres privées, où tous leurs vassaux devaient les servir en annesi les nobles à cheval^ et les bourgeois ainsi que les gens 6t poote, à pied : mais comme ils n*avaient pas toujours asses de vassaux nobles pour eu tirer une cavalerie proportionnée au besoin, ib y suppléaient en faisant chevaliers des bourgeois, marchands , hôteliers, et autres personnes de cette condition, qui pouvaient fournir et tntretenir des chevaux. (Menestrier , Des diverses espèces de Ab" blesse, p. ia3.)
Hémericourt parle de ces chevaliers bourgeois, marchands «i^ vin , etc. ; et sa famille est un exemple de ce singulier mélange de la noblesse avec la roture. Son grand- père eut sept fils et deax filles. Thomas, Tun des garçons, fut fait marchand de vin; e^ Goffin, secrétaire de la ville de Liège. Lui-même, né de GiUeS) le septième des enfans mâles, épousa la fille d*un drapier; ce qai ne Teropécha pas de devenir chevalier de Saiot-Jean-de- Jérusalem. Ce neveu d*un marchand de vin, mari d'une marchande de drap, est représenté sur son tombeau , armé de toutes pièces , avec Te'pée et Técu de ses armoiries. ( Traité de la noblesse de Liège , par Hémericourt ; et Menestrier , ubi sup. ]
(a) Ne serait-ce pas une maladie du climat? On sait qu'en Espagne , il n'est pas jusqu'aux mendians qui ne se prétendent gentils" honomes ; et que les comtes et les marquis italiens ne sont gaères moins nombreux que les don de toutes les Espagnes.
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le notoriété de 1298 prouve que, daiw toute la Provence et dans la sénéchaussée de Beaucaire, les bour-> jeois avaient le droit de se faire armer chevaliers , ans être obligés d'en obtenir la permission du prince, ;t de porter les insignes de la chevalerie , dont ils exerçaient aussi les privilèges (1). Les bourgeois de Paris méritaient bien une pareille distinction *, aussi ne leur fut-elle point refusée. Ils avaient été des pre- Doiers déclarés nobles par un titre commun» Charles V, en leur confirmant les droits attribués à la noblesse , tels que le bail ou la garde noble des enfans, et la faculté d'acquérir des fiefs , les autorisa à faire usage des freins dorés ^ et des autres omemens militaires qui étaient propres à la condition de chevalier (2).
A Liège, on voyait jusqu'à des marchands de vin et de firomage, décorés de ce titre (3). Presque tous les députés des villes qui se trouvèrent au concile de Constance étaient chevaliers (4).
De la chevalerie aux tournois, il n'y avait qu'un pas : la bourgeoisie eut donc ses joutes et ses tournois. Une nation naturellement amie du plaisir et passionnée pour la gloire , devait en chérir jusqu'à l'image ; elle ne pouvait résister à l'attrait des divertissemens et des fêtes. Les bourgeois copièrent les nobles de race 5 le peuple singea les bourgeois 5 ses confréries religieuses devinrent des espèces de chevaleries. Il se forma des associations bizarres , dont les statuts et les exercices
(i) Dom Vaissette , Hist. du Languedoc, T. III , p. 607.
(2) Ordonnance de 1372.
(3) Hcmericourt , De la Nob. du pays de Liège» ^4/ En i4i4- *"
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n'étaieat qu^ des parodies plus ou moins libres des institutions de la haute bourgeoisie, comme celle-ci n'ofirait dans ses divertissemens guerriers, que Vombre de ce qui se pratiquait aux cours plénières , dans ces lices renommées où Télite de la noblesse française venait faire assaut de magnificence, de galanterie et de yaleur. De la, les toupineiz et les behours de Lyon; les exercices des arbalétriers de Châlons et de Dijon, qui prem^ient aussi le titre de chevaliers; les joyeuses associations connues sous les noms d'empire, de principauté, de royauté, dont le plaisir, la bonne chère et la vanité de la représentation faisaient le principe et la fin. Si les titres étaient plus ambitionnés dans le midi de la France, les provinces du nord avaient plus d*inclination pour les spectacles et les diyertissemeiis publics. Il n'y avait pas de ville en Flandre qui n'eut ses confréries, ses joutes , ses tournois. IjC prince de tJEê^ trille, digne compatriote du prince de Plaisance, avait établi sa cour àValenciennes*, le roi desRibauds à Cambray ; le prévôt des Étourdis à Boiucbain ; le prince SAmjour à Toumay. N'oublions pasieprîizce de la Plume, le capitaine de joyeuse Entente, et la compagnie de la fille dame Oiseuse, puisque l'histoire n'a pas dédaigné de s'en occuper (i). Dans les fêtes chevaleresques que donnaient ces hauts et puisssuis seigneurs, on voyait figurer en grande pompe, les Cornuyaux de Douay , les chevaliers du PUxt d^ar- ^ew/ du Quesnoy , les paupourpus d'Ath, arec leur abbé^ et toutes les chevaleries populaires qui affluaient
(i) Henri cl*Outreman , ffist» de f^alenc»^ part. 11^ ci 6.
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"de ciaquainte lieues à la ronde (i). La plus célèbre de œs fêtes était cellie de YÉpineite, à laquelle les arba-* lètriers de Paris voulurent preiidre part en i549«
Quelques apinëes auparavant , les babitans de Y a^ lenciennes s'y étaient montrés, précédés par un hénaul "vètu de sa cotte d^armes aux armoiries de la ville. Tous Xe$ chevaliers avaient aussi des cottes d'armes armoi*- TÎées en broderie ; et chacun d'eux s'était fait suivre de <]£ux arbalétriers et de trois archers de serment. Au ipi^eu de cette troupe, quatre bourgeois vêtus de rouge portaieiit trois cygnes vifs (9), soutenant la figure d'une ville flanquée de tours avec des banderolles blasonnées, qu'ils présentèrent au roi de T^î/zeto. Les femmes de ces cheyaliers plébéiens parurent à leur suite sur des chariots drapés d'écarlate. Ce fut le bourgeois Grebert qui gs^gnaleprix du tournoi, et qui, suivant l'usage, fut mené en triomphe dans la viUe par quatre demoiselles (3), Le çhdf de cette fête prenait, comme on voit, le titre de roi. Les bourgeois l'élisaient chaque année, le mardi* gras, avec deux jouteurs en titre pour l'accompagner* Ce n'était d'abord que danses , jeux et festins : les exercices militaires étaient réservés pour le carême. Le dimanche des Brandons, le roi se rendait en grand cortège au lieu fixé pour le combat. Les champions y joutaient à la lance , et le vainqueur y recevait pour prix, un épervier d'or avec une couronne. Les quatre
(i) Manuscrit de /a Cour amoureuse et des Hois de i'Épinetie,
tri. dans VHist. de FAcad. des Bel. Let. (a) Allusion au diclon : F'aienciennes est le Val-aux^Cygnes» (3) De la Chevalerie ancienne et moderne , par le P. Menestrier ,
p. 167 de notre édition in-S®.
3o8 PREMIERE PARTIE , CHAPITRE IV;
jours suivans, sa majesté de l'Ëpinette, soutenue par ses deux chevaliers jouteurs et celui qui avait gagné le prix , était obligée d'entrer en lice et de rompre des lances avec tous ceux qui se présentaient. Cette fête, malgré les élections du mardi-gras , eut assez d'imr portance pour attirer l'attention et amuser les loisirs des têtes couronnées. Jean , duc de Bourgogne , llionûora de sa présence en i4i6. Louis XI s'y montra prèsdePhilippe-le-Bon, en 1664? et parmi les prouesses dont ils furent témoins, on cite des faits d'armes dont se seraient enorgueillis des chevaliers autres <jue ceux de l'Epinette. Il est vrai que les gens du métier s'en mêlaient quelquefois. Ce fut dans un de ces tournois qu'un jeune gentilhomme, fils de Jean, seigneur de Renty, à peine âgé de quinze ans, désarçonna et tua d'un coup de lance, un autre gentilhomme français de la suite du roi, qui était, dit le chroniqueur (1) , le champion le plus vigoureux de son temps et l'efl5x)ides plus braves : une force prodigieuse et sa taille gigantesque l'avaient fait surnommer le Grand Diable (2).
(1) Jacques Moyer.
(a) Aliàs , le Grand Poulalier. C'est ainsi que ce gentilhomme est qualifié dans un manuscrit que je possède , et qui paraît être demeuré inconou à l'Académie des belles- lettres. L'ouvrage est intitulé : Veprecularia, ou la Solennité des f êtes des rois deVÈpineUe de Lille, tenue depuis l*nn i-M jusqu'à l'an 1487. Ce manuscrit^ de format petit in-P, est d'autant plus curieux que les diverttssemens , les costumes, les armes , et toutes les particularités propres aux fêtes dont il conlient l'histoire complète, année par année, y sont représentés dans une suite nombreuse de peintures , qui en doublent l'intérêt et l'utilité. On y remarque , entre autres tableaux , le combat du jeune de Renty avec le grand Diable, ou grand Poulalier, ^nt le cadre n'?i pas moins de 3o pouces de longueur.
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Le manuscrit dont l'Académie des belles -lettres a doiiné un extrait , contient une liste des rois de l'Épine-tte de Lille, depuis i283 jusqu'en 1483^ le mien ne finit qu'en 14S7.
I-*es chevaliers de la Table ronde, si fameux dans le lû^oyen âge , tirent leur origine des anciens tournois. A-pTès l'action du pas d'armes , qui se passait rarement sans efiusion de sang , les combattans soupaient à une luème table, qui était de forme ronde, pour prévenir toute dispute sur la préséance (1). Les chevaliers bourgeois avaient aussi leur table ronde, comme ils avaient kurs carrousels et leurs tournois. « Quoique ceux de <( Valenciennes exerçassent la marchandise, si n'es-» « toient-ils pas pourtant fourclos des lices , tournois « et autres exercices de la noblesse (2). » Les riches bourgeois de cette ville étaient si passionnés pour ces fêtes , qu'indépendamment de celles qu'ils donnaient chez eux , ils manquaient rarement de se trouver aux exercices des autres villes. D'Outreman rapporte qu'eu i332, Jacques Gouchez, prévôt de Valenciennes, et Jean Bernier se rendirent à la fête de la Table ronde qui se célébrait à Paris , avec une suite nombreuse de chevaliers, et que Gouchez y conduisit une bande de trente-six chevaux (3). C'est ce qui a fait dire au père Menestrier qu'il ne fallait voir dans les prétendues tables rondes de cet âge, que les tournois de la bourgeoisie, et les autres fêtes militaires
(i) La Colombière, de la Science Héraldique , T. I"" . — De Caylus, Dissert, sur les anciens Romans.
[1) H. d'Oulrcman, Hist, de Valenc, pari. H, c. i5. (3) Ib, c. 16.
5lO PREMIÈRE PARTIE, CHAPITRE IV.
qu'elle donnait, comme celles des prix de l'arbalète et de l'arquebuse (i)* Ce n'étah, en eflfet, qu'une intttaiian de pratiques nobles plus anciennes. On affectait de représenter dans ces fêtes, les anciens preux, et d'en prendre les noms , d'srprès les romanciers qui eA araient inventé ou embelli les prouesses. Au ïnois de juillet )(3349 le même J. Bemier de Valenciennes destina uà paon à la compagnie des cbevaliers bourgeois qui sendt jugée la plus vaillante et la mieux équipée. CeiÈs de k rue de Scti^h représentèrent ringt-deux preiix dietaliers d'Alexandre-le^Grand, accompagnant un pareil nombre de demoiselles, tous vêtus d'écarbrte fourrée d'bermine. Ils eurent le paon (3). Voflà biem
ié*mmm^mA0m^^i^mm^mÊmÊ»m»*mJ^mm^^mmmàÊÊmm^mm,^m^^,mimÊÊÊa^mim
(i) Dans une de ces fêtes île TArquebuse, donnée à Neuville, près de Lyon, on compta vingt-une compagnies de chevaliers de TÀrquebuse , venus d'autant de villes de Bourgogne , du Danphiné et ât Siavoie; deux cedt soixante tireurs , et près de six mille bottunetfsbos le» armes, «yai iaisaienl de fréifuentes décharges. Il y eut £bu d'artiGee^ illuminations, danses pendant trois nuits ^ tables ouvertes, fanfares et musique continuelles. Les pris e'taient de huit mille cent quatre- vingti livres!
(a) Tràfite de la Chevalerit arieierme et mod. , par le P. Menestrier, p. 167 de notre édit. in-S^. f^oy. au même lieu , la description de la fête de trente- un rois, donnée parles bourgeob de Tournaj) en i33i ; et les divertisscmens de la principauté <& Ptaisance à Valenciennes , où figuraient le ptéçôt des CeçtÊtnu, le fui des Porttàirs au sae, la coiÉpàgnie de VMstrill&g les Tosltëamex de Hasnon^ tous vêtus de rouge bandr de noir, etc., etc. Les princes de Plaisance de Toumay et de Valenciennes soiipaient publiquement à THôtcl-de- Ville. C'était en ces fe^tinaf qu*on instituait Its chevaleries populaires , dont on distribuait les marques* Le priacede Plaisance de Valenciennes donna une fois à chaque troupe, un cygne d'argent^ qui était la devise de la ville; et dàas une autre circonstance , un lion d'argent, qui en était Tarmoirie. De U les chevaliers bouiçgeois du Cygne et du Lion.
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1 image de k taible ronde. Mais on né se borna pas à prendre le masque des Artur et des Lancelot ; la bourgeoisie votdut les faire irevivre ^ et de pacifiques marchands s'érigèrent en chevaliers de la Table ronde. Il y arait à Boiirges une association de bourgeois qui se ({Codifiaient ainsi. Elle se composa, dans le principe , de quatre chevaliers, dont le nOiubre fut ensuite porté à vingt-quatre. Ils s'assemblaient dans Féglise des Carmes de Bourges et dans celle de Notre-Dame dé Salles (i). Leurs faits et gestes ne sont pas venus jusiju'à nous 5 on ignore le nom des géans qu'ils ont poui^lenaus 5 àiais on sait ^e le premier de ces preux s'appelait Jean Cucharmois.
Ces chevaleries et lès exercices de ceux qui s'y faisaient aggréger, devinrent, ou ridicules par la vanité dès distinctions qu'on y recherchait , ou méprisables par la nature des divertissemens qui se mêlaient à leurs solennités. Aux tournois avaient succédé les toupie neures, ou tupineiz, dans l'ancien langage, sortes de joutes qui étaient fort en vogue à Lyon , et qui ont donné leur nom à la rue de cette ville, appelée Tupin,
Le chevalier Bayard courut les toupineures •, ce fut là ^'il commença à se faire connaître; mais c'est peutêtre aussi la seule circonstance qu'on puisse citer en faveur de ces jeux chevaleresques, qui dégénéraient en farces et en débauches. On y courait au faquin, au pot cassé y au baril plein cPectu, au sac jnoidllé; et ces i)eaux exploits étaient suivis des réceptions des cheva-
(1) La Roque , Traite de la Noblesse, c. 3g. —• Mtncstrïcr ^ Des diverses espèces de Noblesse, p. 7.
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liers (i)« A Châlons, à Dijon et dans les autres villes de chevalerie arquebusier e^ les preuxs'exerçaient à la course de Voie, djx passe-temps du chat, à la joute àeV anguille , ou rompaient des lances avec des agneaux et des poulets (2). A Dax, c'étaient des chevaliers arma de toutes pièces qui luttaient cojiiveàespots de terre, et qui faisaient la tortue pour soutenir l'effort de ce foudre grotesque (3). L'ancienne noblesse, confondue avec la nouvelle par le lien des bourgeoisies , prenait part à ces farces, qui l'avilissaient bien plus que ses tournois parodiés n'avaient honoré les bourgeois ano* blis. Tel n'était pas le but politique qu'on s^était proposé en favorisant le rapprochement de ces deux classes. Il n'était jamais entré dans l'intention du trône
(i) Menestrier, de la Chevalerie ancienne et moderne, p. 16^
(a) \^oie était attachée par les pieds \ une corde suspendue , et la gloire des chevaliers consistait à lui arracher la tête , en conrant à toutes jambes. On courait le chat, le bras nu jusqu*aa coade , et on visait à le frapper du poing fermé ; mais il fallait beaucoupi d^habitude et d'adresse pour y roussir. Le chat , qui n^était retenu que par les pattes de derrière^ ayant la tête et les griffes libres, égratignait on mordait cruellement ceux qui manquaient leur coup. C'était là la partie plaisante du jeu. \^ anguille, qui se roarait sur Teau , était attachée à une corde tendue d'un côté de la rivière à l'autre. Quand on l'avait saisie , on était guindé et suspendu k une certaine hauteur par ceux qui tiraient la corde; mais comme Panguille était frottée d'huile , il était fort difficile de la retenir ; et à elle échappait , on faisait la culbute dans l'eau. Uagneau était enfermé dans une cage tournante de bois , garnie de nerfs de bœa6; celui qui parvenait à en tirer l'agneau , après avoir rompu ces barres mobiles avec une masse , remportait le prix. {^oy. )c Traite' des. Tournois et Carrousels, par le P. Menestrier.)
(3) P^oy» la note i delà page 3i4«
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de dégrader la noblesse , qui faisait son illustration et sa force. Nos rois n'avaient tendu qu'à en rabattre l'orgueil , et à resserrer sa puissance usurpée dans de justes bornes. Ils ne pouvaient souflrir que l'affaiblissement de son autorité nuisible entraînât la perte de sa considération propre, parce que la noblesse n'est rien sans les privilèges et la considération qui s'attache à la caste. L'intérêt du trône , toujours dominant, était donc alors d'arrêter le mouvement qu'il avait protégé , de séparer les bommes qu'il n'avait voulu que réconcilier, et qui, en se mêlant, avaient fini par s'oublier ou se méconnaître.
C'est dans cette vue que Philippe-le-Bel, par une ordonnance du 5 octobre i3i4j défendit à ses sujets de toutes conditions, sous des peines très sévères, d^aller à aucun tournoi ni joute , en France ou dans les pays voisins (i). Quoique cette défense soit motivée par la nécessité de prévenir « la grant destruc- <( tion et mortalité de chevaux ,f et aucunes fois de per- « sonnes , qui par les toumoymens et les joustea sont <( avenuz souvent en le royaume , ;> une ordonnance précédente du même roi ne permet pas de douter que la mortalité des chevaux ne fût ici que le prétexte, et que la véritable raison de la défense n'ait été d'empêcher la noblesse de prendre part aux fêtes populaires. Cette ordonnance, qui en rappelle de plus anciennes sur le même sujet (2) , est datée de i3i2 , et
(1) Rec. du Jjouçre, T. I , p. 49^*
(3) Une ordonnance du 3u septembre i3ii avait défendu les tournois dans un sens plus général ; il n*y est pas question de tu— pineiz.
adressée au gardien de la ville de Lyon. Elle parut a l'époque que Philippe IV atait chobie pour faire son fils aîné chevalier, et le but du monarque était évidenh ment d'éviter le concours de cette auguste cérëmciiiie avec des farces où elle atitait été parodiée sous le même nom et en présence des mêmes témoins. « Ja {neça psor « plusieurs fois nous eussions fait défendis générale- « meut par tout nostre royaume , toutes maniérée « Carmes et de toumoiemena j et que nuls sur « qùanques ils se pooient meffaire envers nous,' n'alr' te last à tournoiemens en nostre royaume ne bors, 0à « feist, ne allast à tupineizj ou feist autres faits on « portemens d'armes , pourceque plusieurs noUes et « grans personnes- de nostre garde se soat fidts finre^^ « ef se sont accoustumez de eux faire fiUrè chèpaUerê « es dit tournoiemens.. ». . et aller à j ouste» et à toiipi*
« fieiz; nous vous mandons et coixanaiidoffts si
<( estroitement comme nous poons plus que ions
« ceulx que vous saurez^ de nostre gardé (i) qui en*
(i) De nostre garde. Il ne s*agit point ici , comme on poonait U croire , de gentilshommes ou de gens d^armes composant la garde militaire du roi ; mais de tous les sujets immédiats, nobles, da mo' narqué. Lyon n'était pas encore réuni à la couronné ; et d6s rois, qùt avaient cette ville dans leur mouvance , y entrelenaîedt db gardiens pour la conservation de leurs anciens droits. Gni/sr de nostre garde signifie donc les sujets du trône , soumis à raotorité ou à l'inspection des gardiens royaux. C*est ce que de Lanrière i oublie d'expliquer , en donnant rordbntianlcê dont il est qt^ettidà, T. I , p« 509- du Recueil du Leuifre* On peat regratUr aiufi -qaa it savant e'dileur n'ait pas bien compris le «ens de cet acfte. I/ordoU' nance a exclusivement pour objet la défense des' joaté», des ta^pi'' neie et autres exercices semblables. De Lanrière n*avait pas tttnfé l'explication des toupineiz dans la première édition de da Gan^>
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t esté puis nostre dite dëfense à toumoimens , joustes
« dtupineizy que ce ait esté en nostre royaume
M. <nihors, que vous, sans delay, les faeiez prendre « et mettre en prison par devers vous , en mettant en « nostre main tous leurs biens, etc.... »
Jusque-là la noblesse bourgeoise n'avait guère condistéqtie dans les concessions faites k des corps de bourgêdisie et à la magistrature municipale , de prérogatH'ès qui avaient toujours ëtë propres aux nobles, et vfkemjrtions de charges dont les roturier étaient généitfement tsûus. Elle ne résultait point de titres d'anol^settient ind^vidueb 5 elle àppattenait à la classe plu- Ut qu'à la personne 5 elle permettait aux marchands ^continuer leur commerce, n'exceptant que la vente
ffn a ignore ce que c'était , et il confesse qa'il n'en sait pas plus que ftvtcar da Glossaire, Cependant, le P. IVIenestrier , dans sou Trmillf de la chevalerie , qui parut en i683, avait dcja dit que les Toapineîz se composaient de diverses joutes et courses , parmi les- Celles il signale celles du Faquin et du Pot casse'» D'un autre cMë , oA' savait , d'après une note de le Ducbat sur les deuje Bus- Jtrtêtsix TupinSj dont parle Rabelais^ L. I. c. 4 du Gargantua, \9»t k bttssart ëtaK un gros et court vaisseau à vin, en usage dans l^Anryott ; et que le iupin ëtait un pot de terre beaucoup plus petit qiè le bûssart. ( f^oy. le Rabelais de 1711 , petit in-8®, et rin-4® w 1741 « 1 • I ) p* la* l'C même commentateur cite ce proverbe:
De bonne vie , bonne foi ,
De bonne terre , bon tu pin.
Une diarte voisine du temps de Pbilippe-le-Bel , porte que «r fitttlifqiri' vendent ès-dites foires, cbairs cuites en chaudières, paie- « ra'nt HT deniers ) et ceulx qui veùdent chairs cuites en tiipins, «c ir deniers (ann-. i3i8.) » On voit, enfin, par d'autres chartes, que des marchands de vases de terre se nommaient tupiniers , et des amu de tels, tupinières, {F'id. CarpcntMr* Glos. adverb, tupina. ] Dès lors , il est évident que les tupineiz défendus aux nobles par l'or»
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en détail (i). De là vinrent ces qualifications de noblesse de laine et noblesse de soie ^ qui partageaient les conimercans nobles en deux classes. On se doute bien que la laine cédait le pas à la soie. C'était la soie qui gouvernait en Italie.
Alors commença l'usage des lettres d'anoblisse^ ment , qui accoutumèrent la nation à ne considâ^r comme nobles , après les gentilsbommes d^armes y que ceux que le roi avait reconnus ou déclarés tels , et lesma* gistrats dont les communs privilèges étaient confiimà par des lettres semblables. Ce nouveau mode d'anoblissement , en introduisant une condition moyenne entre l'ancienne noblesse et la baute bourgeoisie, n'a pas peu contribué à rétablir la séparation de ces deux
donnance de Philippe IV , étaient des exercices de tournois dégénérés, dont le princi[.al consistait dans le jeu ou la lutte àt&Poiti €assés. Il reste à cxpU(|uer ce que c'était que le jeu des JPois cassés. Les auteurs que je viens de citer sur le mol^ ne disent rien deU chose ; mais on peut s'en former une idée d'après ce qui se pratiquait à Dax , en pareille circonstance. On construisait une espèce de fort en charpente sur la rivière de l'Adour. Au haut de ce fort étaient placés deux hommes cuirassés , un casque de fer en tête , avec uneronr dache passée au bras gauche. En cet équipage , ils attendaient l'âr-* rivée d'un bateau chargé de huit combattans armés aussi detootef pièces. Au signal de six coups de canon (dans les derniers tonps.) le combat s'engageait avec ardeur; les deux chevaliers chargés de k défense du fort faisaient pleuvoir une grêle de pots de terre sarles assiégeans; mais ceux-ci, bravant l'orage à l'abri de leurs boadiers serrés en tortue, ripostaient en lançant des grenades de terre cuite, et les vainqueurs en étaient ordinairement quittes pour quelques meurtrissures. (Disseri, sur les Cap-Cazaua: , p. 19, et d'£zpillj# m mot DAX.) Ailleurs, les bateaux étaient remplacés par des chevaux de bataille.
(i) Voy. Des diverses espèces de Noblesse , par le P. Mcnestrier» c. 3 et 4.
DOUZIEME ET TREIZIEME SIÈCLES. Si/
liasses : et, en effet, il ne laissa aux bourgeois non titrés par lettres du prince, que des qualifications et des pratiques qui n'étaient plus, aux yeux de la véritable noblesse, qu'un jeu ou un ridicule sans conséquence. Je n'oublie point que c'est le même prince qui fit du parlement une cour de justice sédentaire , et qui introduisit dans les assemblées générales de la nation ce qu'on appela depuis le tiers-état. Dira-t-on que cette marque de déférence pour les bourgeoisies , qui ibnnaient le tiers , ne saurait se concilier avec l'intention de réduire leurs privilèges ? Ce serait supposer que Hiilippe-le-Bel n'avait qu'un seul intérêt à conserver , ou que toujours dominé par une même pensée , il n'a jamais dû cédera des nécessités différentes; et la suppositionne serait ni vraie, ni vraisemblable en aucun sens. Le temps était arrivé où il n'était plus possible de compter le peuple pour rien dans l'Etat. Si sa condition d'esclave n'avait point permis de séparer son sort de celui de ses maîtres, sa liberté reconquise l'avait rendu à lui-même 5 il formait par le seul fait de l'affrancliissenient, un troisième ordre de personnes, essentiellement distinct des deux autres. L'établissement des communes, des bourgeoisies et de l'université, lui avait conféré des droits , des privilèges et des garanties qu'il était intéressé à défendre , et une existence politique qui rendait sa représentation inévitable dans les Eissemblées de la nation. L'appel du tiers aux étatsgénéraux convoqués par Philippe-le-Bel , était donc un effet de la force des choses. SiFon considère ensuite les circonstances où se trouvait Philippe , inquiété par les entreprises de Bouiface VIII , méditant ses projets
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de guerre avec la Flandre , ayant à la fois besoin dts suffrages, des milices, et de l'argent de ceux qu'il yoblait consulter ^ on reconnaîtra combien il lui aurait éié difficile de ne pas appeler les députés des villes^ on sentira , d'ailleurs , que cette concession £dte à ip justes droits , et motivée par un intérêt puissant, n'a rien en elle-même qu'on puisse opposer aux mesures prises quelques années après par le même monarque, pour garantir les privilèges de la noblesse des usurpations populaires. C'était mettre chaque chose k u plfice, et rendre à chacun ce qui lui appartenait
Plus tard , on employa des moyens plus décisifi* Le roi défendit positivement aux gentilshommes deprendre le droit de bourgeoisie dans les villes , sous peine d'être exclus des tournois , quoique les bourgeois coutinuassent d'y assister ( i ) .
Cette tendance à rétabUr les distinctions exténeiiies, que la confusion des rangs et l'éclat des bourgeoisies menaçaient d'effacer, va se manifester encore dans les ordonnances somptuaires de Philippe et de ses successeurs.
La liberté estl'ame du commerce, comme l'argent est le nerf de la guerre. Le bienfait de l'afiranchissement s'était fait ressentir dans toutes les parties de la bourgeoisie ^ mais la classe des spéculateurs et des marchands en tirait le principal avantage. L'artisan se livrait avec ardeur à des travaux dont le fruit lui était assuré par des institutions protectrices du labeur et de la pro-
(i) Statuts des Tournois de 1480, cités par la Roque, Traité à la Noblesse^ c. 7^ , p. aaS de redit de 1734. (Et non pas p. 535, selon la citation du Rec^ des Ordon, du Loiwre.)
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priéié. La consommation s'accroissait en raison de la &CJUté des mariages et d'uii£ aisance plus généraleméat répandue. L'industrie exercée par des hommes libres , et alimentée par un plus grand nombre de conflopomateurs, était devenue plus entreprenante, plusféçonde^ plus variée dans ses productions. Outre l'exempk des Vénitiens et des Génois , dont les flottes awrchandes couvraient la Méditerranée (i) , les croi-
(i) Les villes maritimes du midi de la Fraoce avaient forme des Uiociations de commerce avec les républiques d'Italie. On cite, comme l'une des plus anciennes, celle que Tarchevéque , la vi— tooittAsc et le peuple de Narbonne firent en 1166, avec les Génois. (IWfi| Vaisselle , fft'st. du Long, , T. II , p. 5 15. )
C*est principalement au commerce extérieur et à rétablissement ^manufactures , que les bourgeoisies durent leur plus grand éclat; Clr les statuts des petits marchands , bien faits sans doute pour en— litlenir la bonne foi et l'union dans leurs corps, n'étaient rien moiof que propres à exciter une heureuse audace , et à favoriser les ftrandes entreprises. On peut en juger par les lois anglo-normandes , ffù ne firent qu'appliquer aux bourgs de l'Angleterre , les usages et coutumes établis en France depuis les premiers temps de la mo- Hlffchie , et dont l'esprit s'est perpétué dans les règlement du petit commerce. Il n'était permis de trafiquer que dans les bourgs , et l'on n'y pouvait rien acheter que des habitans. Le laboureur ne pourail réserver de la laine de ses troupeaux, que ce qui lui était indisptasable pour le vêtement de sa famille ; le surplus devait être vendu lux bourgeois qui avaient le privilège exclusif des manufactures. routes fraudes dans la fabrication ou la vente entraînaient la peine da piiori {colUstridium). Un- marchand de drap qui aurait appendu k U porte de son magasin, un voile rouge ou noir, pour donnerplus d'éclat à des étoffes d'une autre couleur , était privé de son état et la marchandise confisquée. Ceux qui exerçaient le même commerce ftaient d'ailleurs unis entre eux par les liens de la plus étroite confraternité. Les mêmes chances de perte ou de profit devenaient communes à tous : si l'un d'eux éprouvait quelque revers, il était sur-lechamp réparé par tous les confrères. Celait sur les fonds communs
5ï20 PREMIERE PARTIE > CHAPITRÉ tV.
sades ouvraient encore à nos villes maritimes des voies de spéculations extérieures , que des vaisseaux équipés dans leurs ports suivaient avec succès (i) . L^intérieur de la France répondait à l'impulsion donnée par les cités libres du Nord. De nouvelles manufactures s'élevaient à l'imitation des établissemens de la Belgique et de la Flandre, dont ^industrie déjà prospère nous offrait à la fois l'encouragement et le modèle. Dès lors , on vit aussi les besoins s'augmenter avec les moyens de satisfaction et de commodité. L'aisance et le travail avaient produit la richesse, et le luxe compagnon de la fortune pénétrait à sa suite dans la haute bourgeoisie. Un marchand était devenu assez riche et superbe pour se couvrir d'un manteau chamarré d'or et de perles , se présenter à la cour du roi de France dans cet équipage, s'asseoir avec fierté sur ce manteau, à défaut d'un coussin qu'on ne lui ofifrait point, et l'abandonner dédaigneusement aux valets, en disant « que ce « T^ estait pas la cousUane de sonpcus éP emporter son « quarreau quant et soy (2). » Rien n'était plus com-
de la confrérie quUl était pourvu à l'entretien des vieillards, ao soulagement des infirmes, au mariage des filles, à la dotation desreligieuses, au paiement des frais de procès, quand ces besoins naissaient chez des confrères. Enfin , tous les marchands d'une même communauté riaient cantonnés dans le même enclos ; et ils se devaient compte les uns aux autres des ventes et des achats qu'ils disaient chaque jour. {F^oy. les Comment, d^Houard, sur les anciennes Lois françaises conservées dans les coutumes anglaises ^ recueillies par Littleton, T. I, sect. 358, etpassim.)
(i) P^oy, le Mémoire couronné, de Cliquot de Blervache, sur l*Etat du commerce., » de la France, depuis la première Croisade jusqu^à Louis XII,
[1) Le héros (le cette aventure, rapportée par d'Outreman, est Jean
mun que ce luxe des bourgeois dans les cités commerçantes , et surtout dans les provinces du Nord, Les chroniqueurs nous ont transmis la description d'un banquet donné en i323 par Jean Bemier, noble marchand de Valenciennes, qui égale en magnificence tout ce qu'une tête couronnée aurait pu faire pour honorer d'autres potentats. On y comptait six tables couvertes des mets les plus précieux , dont trois étaient occupées par de hauts et puissans seigneurs , et la première par des rois , des évoques et des princes souverains (i). Bemier le jeune y servit en maître-dTiôtel. On y prodigua les vins les plus exquis , tous tirés de la cave de Jean Bemier , et dont les noms sont indiqués dans les mêmes mémoires (2). L'orgueil de Jeanne de Navarre , femme de Philippe-le-Bel , avait été profondânent blessé du luxe des bourgeoisies. EUe i^-avait , disait-elle, vu àBruges que des reines, quoiqi£ il n^ appartînt qui à elle seule cfy représenter cet état^ et l'on attribue à la haine qu'elle en conçut pour les Brugeois,
Parly ^ ou Partis, bourgeois de Valenciennes , dont on trouve Tépitapke dans le chapitre des cordelîers de cette ville.
M De maint noble home fut amës,
« Et mainte heure à la jouste arme's. »
[ffisi. de F'alenc.^ part. II, c. i5 , p. 3840
(1) Â cette table siégeaient Jean de Luxembourg , roi de Bohême ; Philippe d'Evreux , roi de Navarre ; Henri de Flandre, comte de Lodes; Louis de Nevers, comte de Flandre; Renaud, comte de Gneldres; et Adolphe de la Marche, ëvéque de Liège. (d'O utrc ma n^ M supn
(a) Vins de Saint-Pourçain , de Saint-Jean, d*Anchoire(d*Auserre) , de Beaune , du Rhin et de Tubinge.
Quelques années après , la même bourgeoisie de Valencienoes
toutes les liumiliations et les mauvais traitemens que Philippe leur fit subir depuis. La bourgeoisie de Paris u'était pas moins fastueuse dans ses fêtes. Le luxe avait aussi gagné lesprovinces 5 les circonstances n'étaient pas lieureusesj le trésor royal était épuisé 5 les monnaies avaient même éprouvé de fortes altérations , et il semblait que l'argent resserré dans les cofires des bourgeois enrichis , ne dût plus en sortir que pour être prodigué en folles dépenses.
Ces magnificences , qui n'étaient qu'indiscrètes , et que les grands jugeaient insolentes, devaient éveiller la sévérité de nos rois dans des temps difficiles, et lorsqu'ils commençaient à regarder le déplacement des conditions comme une atteinte portée à l'ordre social. Ils voulurent en réprimer l'excès. On peut nier l'utilité de la mesure^ mais l'excès qu'elle condamne est incontestable.
C'est dans les lois somptuaires et dans les règlemens de police qu'il faut étudier les mœurs d'une grande nation.Cherchonscequiluiétaitdéfendu, et nous saurons ce qu'elle pratiquait. Sous ce point de vue, le recue^il des ordonnances de nos rois , et les recherches trop dédaignées du commissaire de la Marre , sont des matériaux plus précieux qu'on ne pense pour l'avancement de la science historique.
n l'occasion »îc la fclc du Prince de Plaisance, donna un fe»lin où il ne selrouva pas moins de cinq cent soixante-deux convives, dont chacun avait deux vases d^argcnt; Tun pour le vin , Paulre pour la bicrre. L^histoire ajoute que « de toute cette vaisselle d*argent| qui «c monta jusqu^à dix-sept cents pièces , toutes tirc'cs de la ville. Une « s*en perdit pas une seule. {^Ubi suprà. )
La célèbre ordonnance de Philippe-le-Bel, publiée par de la Thauuiassière (i) , défend aux bourgeoises l'usage des chars.
« Nulle bourgoise n'aura char. )>
Donc les bourgeoises du treizième siècle se faisaient traîner dans des chars j et l'usage de ces voitures d'apparat était un luxe de prince, ayant l'invention des carrosses, qui ne remonte pas au-delà de François V, D n'y avait au-dessus des chars drapés, que les litières, dont se servaient les reines et les femmes de la cour (2).
La même ordonnance dit ensuite :
« Nul bourgois ne bourgoise ne portera vair, ne « gris, ne ermine ; et se délivreront de ceidx que ils <( ont, de Pâques prochaines en un an. Ils ne pouru ront porter or, ne pierres précieuses, ne couronnes « d'or ne d'argent. »
Donc les bourgeois et les bourgeoises avaient pris le vair, l'hormine , la couronne 5 et ici la préexistence du fait est indubitable, puisqu'on le tolère jusqu'à Pâques j c'est-à-dire jusqu'à la fin de l'année (3) , qui commencaitalors le jourde Pâques. Or le voir, le gris et Vhermine étaient les fourrures les plus précieuses , non pas seulement à cause de leur valeur vénale , mais aussi comme une marque de distinction qui ne convenait
(1] Daasune de ses noies sur les Coutumes de Beauvoisis , par Beaamanoir, imprimées avec les Assises de J'enisaiem , p. ^j i . Cette ordonnance est dkte'e de Tannée 1294*
(a) Voy. la Dissertation de BuUet sur V Origine des Carrosses , dans sa Mythologie française.
(3) De Vannée qui suivit celle de la dcfcnse.
qu'aux îgrands, et aux véritables chevaliers. Ou sait que riiermine est la fourrure royale, et Yun des signes du blason qui se rattachent aux plus illustres origines. Les couronnes d'or n'étaient au fond que des chapeaux i la mode du temps , des coiffures qui n'avaient de remarquable que leur richesse, et que les bourgeoises qui étaient en état de les payer pouvaient porter sans tirer à conséquence 5 mais il n'en était pas ainsi du vair, de l'hermine et des torches de cire (i), qui étaient des attributs de la haute noblesse. Le roi devait donc principalement les interdire à la roture , s'il entrait dans ses intentions de rétablir la séparation des classes; et, en effet, c'est par où commence la série deschoses défendues. Sans doute, la rareté de l'or etdes espèces monnayées n'était pas étrangère à ces défenses •, mais nous les voyons se renouveler si fréquemment depuis Philippe-le-Bel , et dans des termes si favorables aux distinctions de rangs , qu'il n'est plus possible de se méprendre surlebut principal delà mesure. « Etlors fiit « remonstréau dit seigneur (Charles VII),que detoutes « les nations de la terre habitable n'y avait point de si « difformée, variable , outrageuse, excessive, n'incons- « tante en vestemens et habitz, que la nation francoise;
(i] « Nuls bourgois ne bourgoise , ne escuyer, ne clerc, se il n*est en prelation, ou en perso nnaige , ou en greigneur estât, « n^aura torche de cire,
« Bourgoisquiauront la value de deux mille livres tournois etau ce dessus y ne pourront faire robe de plus de doUze sois six deniers « tournois , Taune de Paris , et leurs femmes de seize sois au plu^* « Les bourgois de moins value ne pourront faire robe de plus à « dix sois tournois l'aune , et pour leurs femmes de seize sois ^^ « plus. » { Même ordon. )
« et (fie par le moyen des habitz, on necognoist V estât « eti^acation des gens, soientprincesy nobleshommes^ <( bourgeois, marchands ou gens de mestier^ parce- « que l'on tolérait à un chascun se vestir et habiller « à son plaisir, fust lioimne ou femme , soit de drap , « ou d'or ou d'argent , de soye ou de laine ^ sans avoir
« esgard à son extraction, estât ou vacation Pour
« y pourvoir le dict seigneur fut en plusieurs lieux « conseillé de faire défense de ne vendre drap d'or ni « d'argent... ni soye, ni veloux.... sinon aux princes, « aux gens dVglises , etc.... (i) »
Bientôt le règlement n'a plus interdit qu'aux bourgeois l'usage des étoffes précieuses \ et il les a réduits , sans excepter les nouveaux nobles, à ne porter que des tissus de lin ou de laine. Les vèteinens du peuple ne se composaient guère que de serge et de drap grossier, même la chemise \ car la toile de chanvre , le beau linge surtout, était encore très rare au quatorzième siècle, n en est fait mention dans les mémoires de ce temps comme d'un luxe de cour, d'une parure de princesse et d'un grand prix. Mais, parce que le beau linge, quoique précieux alors , n'entrait pas dans les marques de distinction extérieures de la. noblesse, les ordonnances somptuaires n'en parlent point; tant il est vrai qu'elles tendaient bien moins à réprimer le luxe en luimême, qu'à séparer les classes qu'il avait confondues. Tel fut évidemment Fobjet de l'édit suivant , qui n'est que la répétition de beaucoup d'autres. . ,
(i) Recueil iV ancien, Ordon, sur le faict etfitrisdict.de laPn-^ yosie et eschevinage de lu ville de Paris , publ. en iSSa , in-y p. i85.
« Fut ja pieça par nos progéaiteurs deffendu et « prohibé de porter vestures et habinemens de draps « d*or, d'argent et de soye, sauf à ceulx qui de raison « pour auctorité de leurs personnes, le peuvent licile- « ment faire 5 laquelle deflFense depuis n'a pas esté « bien entretenue, mais se sont avancés toutes gens « indifféremment à user desdits draps d'or, d'argent
« et de soye, dontgrant désordre s'est ensidvy
« Scavoir faisons que désirant remettre les cTioses en
« bon ordre avons , par édit perpétuel , deffendu
« et prohibé, deffendons et prohibons généralement « à tous nos sujets, que doresnavant ils n'ayent àpor- « ter aucuns draps d'or, d'argent, ne de soye en « robes ou doubleures , à peine de perdre lesdita ha- « biUemens, et de P amender arbitrairement envers « nous; sauf et réservés les nobles vivant noblement, « nez et extraits de bonne et ancienne noblesse, non « faisant chose dérogeant à icelle, ausquelz nous « avons permis et permettons qu'ils se puissent vestir <( . et habiller de draps de soye , sous la modification « cy-^près déclarée : c'est à sçavoir, que les chevaliers « tenans deus mil livres de revenu par an , pourr(mt « porter tous draps de soye de quelque sorte qu'ils « soient; et les escuyers ayans semblablement deux « mil livres de rente chacun an, draps de Damas , sa- « tin raz et satin figuré ; mais non point velours , « tant cramoisi que autre figuré , à la peine que des- « sus , etc.. (1). »
Ce n'est pas tout \ non content de spécifier les étofiès,
(i) Ëdit dcMelan, du 17 décembre 14B6.
1 autorité voulut fixer la forme et le caractère des vêtemens. Il ne fut plus permis aux bourgeois de porter des habits ni aux bourgeoises des robes , qui n'eussent é\Â taillés et façonnés sur les patrons annexés aux or^ donnances. « Soit ordonné que, de par le dict seigneur « (Charles Vil), ^eToienipourtraits et baillez certains « patrons et formes de vestemens et habitz que l'on « porteroit, chascun selon son estât, avecques def- « fenses de non excéder les dictes formes et patrons , « sur les dictes peines.... Il faut porter le patron de « son estât; aliàs^ il y aurait confusion et rien cera tain (i). »
Je n'examine point si toutes ces lois étaient bonnes en elles*mémes. Je me borne à les rappeler comme faits. Elles marquent le mouvement rétrograde de la royauté dans la voie des concessions où elle s'éjait engagée , sous le règne de Louis-le-Gros j et j'ai dû signaler, dès sa naissance , une direction politique dont le trône ne s'est plus écarté tant qifil a été libre et puissant.
(i) Hec. des anciennes Ordon, sur lefaict de Vescheçincige de Paris,
CHAPITRE V
QUATORZIÈME SIÈCLE (l).
ÂffraDchîssementdes campagnes. — - G)ndition du paysan. — Droits de Propriété et d'Usages des oommanautés rurales.
Les bourgeoisies, ainsi que les communes, n'avaient pu s'établir que dans les villes fermées et les bourgs les plus populeux ; ou bien elles n'avaient été accordées qu'à des associations d^habitans de divers villages, dont chacun n'était pas assez considérable pour for*mer seul une communauté séparée des autres. Mais ces associations de bourgades n'étaient rien moins que nombreuses ; et hors de là, ils'était opérépeu de changemens dans le sort des populations rurales. La condition des paysans était à peu près , au quatorzième siècle , ce que nous Favons vue sous la tyrannie du baronage , dont les droits s'étaient maintenus avec la servitude des campagnes. La civilisation qui fiûsait des progrès si rapides dans les bourgeoisies, s'arrêtait à la porte des villes , quand la liberté ne s'étendait pas au-delà de leur enceinte-, et la plupart des cités, même les plus florissantes, n'étaient environnées que d'esclaves.
(i) Première Partie. F'oy, le rhap. suivant.
Cependant le mouvement des communes avait ébranlé l'édifice féodal jusque dans ses fondemens. Les seigneurs ne conservaient plus assez de force pour retenir les hommes de corps qui se dérobaient à leur obéissance. La bourgeoisie du roi favorisait les désertions, n n'avait fallu à des paysans mécontens que de YOidoir être libres, pour le devenir; et cette heureuse audace avait amené diverses transactions entre le maître et Fesclave, avant que le signal de l'affranchissement n'eûtretentidains tout le royaume. Il paraîtrait aussi que le respect de la religion et l'intérêt des consciences auraient eu quelque part aux premières manumissions. Un concile tenu en ii 69 , sous le pontificat d'Alexanr dre m, avait décidé que la servitude était odieuse , et que les chrétiens devaient en être exempts. Cette déclaration remua, dit-on , les esprits, et il s'ensuivit quelques afiranchissemens.
Blanche de Castille, régente du royaume pendant la minorité de son fils, sensible aux duretés que les seigneurs exerçaient contre les serfs , et notamment , le chapitre de Notre-Dame de Paris , obUgea plusieurs d'entre eux d'afiranchir les habitans de leurs fiefs , en s'indemnisant par la perception de différens droits^ Les serfs du Maine et de FAnjou avaient recouvré leur liberté avant le règne de saint Louis. Phihppe-le-Bel, au parlement de 1 296 , affiranchit tout le Languedoc , et convertit l'esclavage de cette province en un cens annuel : il étendit 1^ même bienfait au bailliage de Caen. Mais ce fut Louis-le-Hutin , son fils, quipqrta le coup décisif à la servitude, et purgea la France de cette vieille lèpre. Il serait doux pour des Français de
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pouvoir attribuer cette gënéreuse entreprise au sentiment le plus digne du cœur d'un monarque, à cet amour de la justice et de l'humanitë qui l'aurait sans "j doute inspirée au saint roi, si elle eût été praticable de son temps; à ce respect pour les décisions de l'Eglise , qui en avait fait naître la première pensée , et encouragé les premiers exemples : mais, sans ravir à Louis X le mérite de son action , on est forcé de convenir que lé prince n'y était pas moins intéressé que le sujet , et que les besoins de Fun n'ont pas peu contribué à l'accomplissement des voeux de Pautre,
Louis X était dans la seconde année de son règne, qui fut des plus malheureuses. Alors, dit l'abbé Velly (i) , tous les fléaux du ciel désolaient la France, n semblait qu'irrité de la corruption qui infeotût les mœiirs, Dieu voulût noyer le genre bumain dans un second déluge. Des pluies continuelles inondèrent lé terres pendant quatre mois consécutifs. On fit partout des processions , où les femmes , sans aucune espèce de chaussure et les hommes vraiment ntiSy marchaient à la suite du clergé , qui portait les reliques des saints protecteurs de chaque diocèse. Mais rien ne pouvait fléchir la colère céleste. Les moissons pourrirent sur pied ; les vignes coulèrent \ et la cherté des vivres filt si excessive, que les pauvres exténw& par la ÊiimtoiD^ baient morts au milieu des rues de Paris, sans que personne leur donnât aucun secours. L^avarioe des boulangers avait porté le mal au dernier degré. Poof rqndre leur pain plus pesant , ils y mêlaient delà lie de
(i) Hist de Fr. T. IV, in-4», p. a9i.
vin, des excrémens et d'autres immondices, d'où résulta une grande mortalité. Un bourgeois de Paris nommé Rogier-Bontempa , ayant le premier découvert ces abominations, eut le courage de les dénoncer à Fautorité; et W coupables livrés à là jusifice expièrent enfin leur crime sur l'échafaud. Les Flamands souynis par Philîppe-le-Bel , avaient profité de cet état déplorablepour reprendre lesarmescontreun prince dont le ligne ne fidsait cpie de commencer*, ilsétaient en pleine révolte, et leur audace e^iige^tit une pron^pte répressktn ; mais Louis n'avait point d'argent pour lever et payer une armée. Les Héaiqc qui désolaient la.France ne lui permettaient pas de recourir à db nouveaux imp6t8 ; il avait tout à craindre d'un peuple affamé réduit •ù désespoir , et rien à espérer de possesseurs sans récolte. C'est dans ces circonstances qu'il pensa aux lerfr^ la liberté lui parut un don assez précieux pour mériter les plus pénibles sacrifices \ il la mit a prix^ et, qui le croirait! telle était la misère pu l'infli^érence des ser&, que le succès ne répondit pas pleinement à sonattente, malgré le vernis de pbilàntrppieqai masque le vrai motif de l'ordonnance,, et la singularité du préambule, quiaurait du faicemerveille dans le temps, n est visible que les besoins de l'État, sont iei la principale affîdre dont on s'oôcupe, et, que le monarque dbligé d'y subvenir , est bien moins pressé de donner que de recevoir. C'est ce que prouvent les instructions adressées aux commissaires royaux chargés de provoquer et de faciliter les affrancbissemens. L'ordonnance de concession n'est pas venue jusqu'à nous^ on ne la connaît que par ce qui en est rapporté dans les lettres
d'instructions, dont le préambule est ainsi conçu: Louis, etc. « Comme selon le droit de nature cha- « cun doitnaistre franc, et par aucuns usages ou « coustumes qui de grant ancienneté ont esté entro- (( duites et gardées juscpies cy en nostre royaume, et « par avantivce pour le rneff^t de leurs prédécesseurs j « moult personnes de nostre commun pueple soient « ancheûs en lieu de servitudes et de diverses condi- « lions , qui moult nous desplaist. Nous considéranU « que nostre royaume est dit et nommé le royaume « des Francs , et voulant que la chose en vérité soU
« accordant au nom par délibération de nostre
« grant conseil , avons ordené et ordenons que géné- « raument , par tout nostre royaume , de tant comme <( il peut appartenir à nous et à nos successeurs, telles « servitudes soient ramenées à franchises , et à tous « ceus qtii de ourine (i) ou ancienneté , ou de nouvel « par mariage , ou par résidence de lieus de serve con- « dition , sont enchûes ou pourroient eschoir ou lieu « de servitudes, franchise soit donnée o bonnes et con- « venablès conditions : et pour ce et espécîalement (( que nostre conunun pueple^ qui par les collecteurs, « sergens.'...^ qui au temps passé ont. esté députez « seur le fait des mains -^mortes et forniariages , ne « soient plus grevez, ne dommagiez pour- ces cbo-
« ses laqudle chose nous desplaist ^ et pour ce
« que les autres seigneurs qui ont Iwmnves deçQrps^ « preignent exemple de nous , de eux ramener à fran- Ki chise
I 1 1 1 II 1 1 II
(i) Origine.
Jusqu'ici tout est bien-, c'est le cœur qui parle; mais voici l'intërôt financier qui se fait entendre.
« Vous commettons et mandons par la teneur de
« ces lettres, que vous alliez dans la baillie de et
t( à tous les lieus , villes et communautez et personnes K singulières qui la dite franchise vous requerront, « traitez et accordez avecq eus de certaines composi- « fions y par lesquelles suffisant réconipensation nous « soit faite des émolumens qui desdittes servitutes
« pooient venir à nous et à eus donnez de tant
<( comme il peut toucher nous en la manière que v
« dessus est dite , et selon ce que plus plainement le « vous avons dit , déclaré et commis de bouche (i).»
On voit que les commissaires avaient reçu d'autres instructions, demeurées secrètes , qui expliquaient ce que le prince entendait par certaines compositions , et qui fixaient , apparemment, le prix du rachat par tête de serf. Soit que le tarif s'élevât au-dessus des facultés de misérables esclaves , ou que le bienfait n'eût pas compensé le sacrifice aux yeux de ces hommes abrutis , l'ordonnance de Louis X ne fut point regardée comme une faveur, et l'on se pressa peu d'y obéir. D'autres diraient d'en profiter ; mais obéir est le mot propre \ cat d'après une seconde commission qui suivit de près la première, les serfs possesseurs de quelques biens se trouvèrent obligés de recevoir le bienfait qui leur était oflFert, aux conditions prescrites, c'est-à-
(i) Lettres du i3 juillet i3i5 , adressées aux commissaires royaux pour le bailliage de Sentis. — Rec, du Louvre^ l"*!» 'p* ^^^* ^^ mémos lettres ont été renouvelées par Philippe V^ en i3i8. /&. > p. 653.
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(lire de payer ce qu'on leur demandait. On lisait daiis le second mandement: « Pourroit estre que aucuns.... « charroiten desconnessance de si grand bénéfice.... « quue il voudroit mieux demourer en chetiveté deser- « vitute, que venir à estât de franchise. ... Vous man-
« dons que vous de telles personnes , pour Vaide
« de nostre présente guerre , considérée la quantité « de leurs biens , et les conditions de la servitute de ¥, cbascun, vous en leviez si souf&sanunent et si gran- « dément comme la condition et la richesse dès per- « sonnes pourront bonnement soufirir , et la nécessité « de nostre guerre le requiert (i). »
Cette grâce n'était donc , selon la juste observation de l'éditeur de l'ordonnance (2) , que le prétexte mal caché d'une taxe forcée , portée aussi haut qu'il était possible^ et qui parut à certains ser& plus dure que la servitude même. Toutefois , il ne faudrait pas juger de cette conduite par l'impression que nous en recevons aujourd'hui , ni blâmer absolument Louis X dV voir manqué de cette générosité que nous aimerions â reconnaître dans son action . L'esclavage^ admis par tous les peuples anciens^ avait précédé rétablissement die la monarchie française dans les Gaules. Les rois Francs ne firent qu'adopter les institutions qu'ils y trouvèrent en vigueur , et Vétat des personnes qu'elles régissaient. Depuis la conquête jusqu'à Louis X , la loi de l'esclavage , toute barbare qu'elle était, n'avait été détruite
(1) Mandement i)u 5 jaillet i35i , ap. <l*Ackfrj, SpiciL T. III, in-r».
(1) M. ilc Brcquigny, Pre'facc du tome XII dos Ordon. du Îjow,
par aucun acte explicite de la puissance temporelle (i). Alors , la liberté opposée à la servitude personnelle, n'était pas regardée et n'avait jamais été considérée comme un droit de pâture. Louis X n'était pas con- Taincu que la domination d'un maître sur son esclave lut contraire à la moi0e et à la religion. Il se croyait légitixnement saisi de la possession des siens, à titre de seigneur. Il n'y a donc pas lieu d'être surpris qu'en leur offirant la liberté ^ il ait moins agi par sentiment que par calcul. Pressé par les besoins de l'État, il a dû lui paraître tout simple de ne pas abandonner gratuitement un droit réel, dont il pouvait 3e faire une ressource dans la circonstance^ et vendant ce droit, il était naturel qu'il y mît un prix proportionné à Pintérét (ju'on avait à le racheter. On peut dire seulement que ce prince ne s'est pas élevé au-dessus de son siècle 5 mais ce tort , si c'en est un , fut celui de tous les seigneurs du même temps , qui suivirent successivement son exemple. Comme le monarque , ils ne furent inspirés que par l'intérêt et la nécessité. Us affranchirent les serfs de leur domaine, pour prévenir les désertions
(i) Cette assertion paraît contraire à Paxiome rapporté par Loisel , « que toutes personnes sont franches en ce royaume , et que sitôt « qu 'un esclave a atteint les marches d'icelui^ et se faisant baptiser , <c il est affranchi, » (Loisel, Inst, L. \^^ , th. 1 1 S ^0 ^^is il est certain , selon la remarque du président Bouhier , que « cela doit être seu— « lement entendu du droit dont nous usons depuis quelques siècles. « Car tout le monde convient que^ Don-seulement sous les deux pre- « mièrcs races de nos rois , mais même sous les premiers de la troi- « sième ^ on ne connaissait point Taffrancbissement dont il s*agit ; « en sorte qu*il était permis d^avoir des esclaves autant qu'on en « voulait et qu^on en pouvait avoir. » (Bouhier, Obserçat» sur la Coutume de Bourgogne , T. II, c. 64. )
OU la révolte (i); et ils vendirent plutôt qu'ils ne restituèrent , un droit qu'ils ne pouvaient plus retenir. La charte suivante donnera l'explication et la preuve la plus complète de la nécessite des affranchissemens partiels y et de leurs conditions.
« Comme par le général comume et usaige de notre baronnie et terre de Coucy (2) , toutes personnes qui y viennent et aussi qui y demoureront, sont nos hommes et femes de morte-main , et de four mariaige, toutefois que le cas y eschet , se lez dictes personnes ne sont clercs ou nobles, excepté aulcuns qui sont tenus de nous en foy ethommaige et aulcuns autrès^lesquelles personnes en allant demourer hors de notre dicte terre, en certains lieux, se affiranchissent sans notre congié, et puet affiranchir toutefois que il leur plaît; et pour haine d'icelle servitute, plusieures per-
(1) Quelquefois aussi pour repeupler des cantons ravagés parooe épidëmie , ou dont r&prjeté naturelle jointe à la servitude , repoossait les paysans. Tels sont les motifs de la franchise accordée aux kabitans de Ghatel-Blanc , par Hugue de Châlons , dans le quatorzième siècle.
« Nous , regardant que par la grande mortalité par laquelle no^
a hommes et nos femmes du Ghatel-Blanc sont été morts, )es'
fc quels lieux tt habitants sont de serve condition de la morte-maio^ « puis les lieux qui sont divers et pervers , nul ne s*y voulait habiter , « mais de jour en jour se deshabitaient; pourquoi pour ces Heus ec faire habiter et multiplier, par la grande délibération sur ce eo^ «. en notre grand conseil.... de présent et pour le temps à venir, la c( dite morte-main avons esté quitté et remis perpétuellement i no <
« hommes et femmes demeurant es lieux, etc » {^Charte au 1^
mai i364, tirée d*un ancien manuscrit conservé à la Chaux-Choolei; et produite dans le procès des serfs du Jura.)
(2) Charte d'affranchissement àt la ville et du territoire de Cooct, ar Ënguerrand, novembre i368.
SOI mes délaissent à démourer en notre dicte terre , et par ce est et demeure icelle terre en grant partie non cultivée , non labourée , et en riez , pourquoi notre dicte terre est grandement moins vallable ; et pour icelle servitute destruire et mettre au néant, ont ou temps passé nos devanciers seigneurs de Coucy, et par espécial notre très chier etamépere, dont Dieux ait l'ame , été recjuis de par les habitans pour le temps en ladicte terre, en oflFrant par iceulx certaine revenue
perpétuelle ^ sur laquelle chose notre dit père
trouva que c'estoit grantement sez prouffits de
détruire et mettre au néant ladicte coutume , en prenant le prouffit à lui oflFert*, lequel notre dit père, dont Dieu ait l'ame , avant que il peust accomplir ladicte requeste , alla de vie à trespassement : dès que les choses nous feumes devenus en aaige, et que nous avons joi plainement de notre dicte terre, les habitans de nos villes sont venus
plusieurs fois par devers nous , en nous requérant que ladicte coutume et usaige voulissions détruire et mettre au néant, et notre dicte terre et ville, tous les habitans présens et avenir demourans en icèlles , afiranchir desdictes servitutes et autres personnelles quelconques , àtoujours perpétuellement, ennousoffrant dechascune desdictes villes , ou pour la plus grande partie des dictes villes , certaine rente et revenue d'argent perpétuelle , pour nous, et nos successeiu-s perpétuellement à toujours •, c'est à sçavoir, pour Coucy la ville et les habitans d'iceUe, lo liv. parisisj pour la ville de Fraines et les habitans d'icelle , 24 sols parisis, etc.... » ( Suivent les noms de dix-sept villes ou villages.)
« Item, pour les villes de Vaudesson, de Pont-Saint- Marc et deMareuil, n'est à nous aucun accroissement de rente offert, pour ce qu'elles sont assés ou trop chargées de rentes que elles nous doivent d'anciennetë^ etc.
« Sachent tuit, que nous qui avons eu meure et grand dëhbération aux choses dessus dictes , bien assertenés de nos droits et prouffits , ladicte coutume et usaige, en tant comme en nous est, détruisons et mettons au néant perpétuellement et à toujours , et toutes nos dictes villes ainsi nommées étant en notre haiilte justice et domaine , et tous les habitans demourans en icelles , et tous ceux qui ou temps avenir y demoure^ ront ou venront demourer , nous franchissons du tout, de toutes mortes-mains et four mariaige, et leur donnons pleine et entière franchise et à chascun d'euk perpétuellement et à toujours, tant pour être clercs, comme pour avoir tous autres états de franchise, sans retenir à nous servitute ne puissance de acquérir servitute aucune sur eulx ne aucun d'eulx, ou temps présent ne ou temps avenir, ne à nos hoirs ne successeurs. ••• en retenant à nous ledit proufBtet rente perpétuelle à nousofiert, etc. (i). »
Ces affranchissemens se propagèrent depuis la fin du douzième siècle, mais principalement depuis l'impulsion donnée par Louis X, jusqu'à ce que la servitude généralement abohe en France , ne trouva plus de refuge que dans quelque coin obscur du royaume, où la misère et la stupidité la retenaient encore à la fin du
(i) /W. les Pièces justificatives du Traite des Com. du coinl« d*£ssuîle , no XLI , et le Rec. des Ordon, du Louv.
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dernier siècle (i). « On conuait les actes d'affranchis- « sèment de la ville de Bourges , d'Orléans et des vil- « lages à cinq lieues à la ronde, de l'an 1180. Celui « d'Auxerre est à peu près du même temps. Il y en a « pour toute la Flandre , pour le Dauphiné , pour le (( Languedoc , pour le comté de Blois, pour le Bour- « bonnois, pour tout le faubourg Saint-Germain- (( des-Prez, à Paris, et pour plusieurs villages voisins. <( n en existe un particulier pour la Bourgogne, qui « est un ëditde septembre i554> vérifié en parlement (( le 27 octobre suivant (2). A quoi il faut ajouter, « outre les ordonnances de Louis X applicables à tous « les mains-mortablesdes domaines du roi , les ajBrana cliissemens faits par les seigneurs particuliers , dont . « le nombre est infini (3). »
Le pacte d'afiranchissement n'était au fond que la conversion du droit que le seigneur avait sur la personne du serf, en un autre droit qu'il acquérait sur le bien , le revenu ou le travail de l'affranchi. La servitude cessait d'être personnelle •, elle devenait réelle -, et comme les conditions onéreuses d'un pareil contrat ne pouvaient être exactement remplies qu'au moyen d'une certaine aisance, ou parce que des charges sans bénéfices équivalens auraient écarté ceux que les sei-
(1) Notamment dans le Jura et le Gatinais.
(3) Bouhier oublie , dans cette énumération , la Franche-Comté , où il s'opiéra beaucoup d^affranchlssemens au quatorzième siècle , qaoifiue ce pays ait conservé des restes d*esclavage jusqu*à nos jours* (Voy. les CAar/ej rapportées dans le Recueil des Mémoires pour les serfs du Jura , contre les Bénédictins de Saint^Claude , in-8° « 1772.)
(3) Observ. sur la Coutume de Bourgogne , T. II , c, 6^.
çneurs étaient intéressés à attirer ou à fixer dans leurs terres, les affranchis obtinrent des concessions qui , jointes à celles dont ils jouissaient déjà (i) , les mirent en état de subsister avec leurs familles, et même d'augmenter leur patrimoine (2).
Nous avons vu que long-temps avant le rétablissement des communes , les babitans des bourgs et des villages jouissaient en commun de terres dont le fonds ne leur appartenait point j qu'ils avaient la faculté de mener paître leurs bestiaux dans certains bois , landes ou marais affectés à cette destination , et qu'ils profitaient aussi des herbes qui croissaient le long des rivières et des chemins publics. Ces facultés précieuses pour des paysans n'avaient pas été aussi négligées dans le pacte de communion, que pourrait le faire croire le silence absolu de M. de Bréquigny sur les usages ruraux (5). Plus d'une charte de commune avait cou-
(1) La confirmation des anciens privilèges et des possessions de'ja acquises était une des premières cundiiions de raffranchissement.
« Paturam adjacentem villœ Sancti-Audomari in ncmore quod « dicitur La , et in paludibus, et in pratis, et in bruériâ, et in houa geronice usibaseorum, exceplâ terràL izaronum , concedo, sicut « erat teniporis Roberti comitts JBarbuti. (C'irck io3ô)... (Art. 11 des /V#V/7^g^ej de Saint- Orner. )
« Gonccdo etiam eis pasturalia usqae ad Travecy , et usqae ad « Farmier... ei omaibaslocis çuiùus usifiterunf, » (Titre de la commune d'Engnerrand de Coucy, de 1207.)
(2) « In recompcnsaliunem vcslrae fidelitatis licentiam, firan-
« cbesiam cl libertatem , in terris cultis et incaltis qaibuscamqae et « quorumcumque locorum distantiam circâ civitatem meam Aquen- « sem spatio V leacarum, pascendi , pasturgandi qaaecumqae ani- « malia vestra. (Char. ann. 1206, in Hist. Aquens. LJI,p. 1 14.)
(3) Voy. mes pre'ce'dentcs observations sur ce sujet, page 1 79.
firme, ëtendu ou réglé des usages de cette nature. L'article 17 de la charte d'Arras confirma les bourgeois dans la possession libre, franche et perpétuelle des pâturages'qu'ils tenaient du comte Robert , et dont ils jouissaient en commun (1). Par la charte de la commune de Rouen , le roi accorde aux habitans de cette ville des droits de panage et de pâture dans ses forêts et ses autres domaines de Normandie (2). Le bourg de Bulles, près de Clermont, n'eut besoin que de produire son titre de commune, pour gagner un procès dans lequel on lui contestait la propriété de divers terrains. Il prouva par une charte de 1 180 , queLouisVlI lui avait concédé, entre autres franchises, une étendue considérable de terres exactement limitées , et grevées d'un cens de 81 livres pour l'aflFranchissement, outre le cens réel (3). La charte de Péronne donnée par Philippe-Auguste constate l'existence d'usages com-
(1) K Praelereà terram illampascualcmquse eslinter Belticl Lam- « ôrej, quam prsedicti Burgenses à domiuo Roberto comité etCle— « mentiâ comltissâ prece et pretio^ sicut eorum srripto edocemur, « obtinuerunt, elsdem Burgensibus nostris in perpeluam liberam « et immunem in coniniunem possessionem conGrmaoïus. » {^Char. ann. 11^8 , a/?. d'Achery , T. III, p. 554, in-fo.)
(3) Praelereà concedimus eis pasnagium porcorura et anîmalium <f suorara, ad suum proprinm usuni, in forestis etdjminiis nostris in « Norman. , etc.... {Ap. du Ghesne , Hist. Norm. scrip. p. io63. )
^3) (c Yero donamus usque ad vallem de Rocq^ per sanctum Ri- « moldum, usque ad fontes Revoris^ et per vallem Dorines , usqac
« ad monasterium Narastl^ et indè usque ad Ftunival salvo
« jure militum et orania fore facla Gommunitas viUae de
« Bulla rcddet nobis. ... in pcrpetuum 81 libras monetse currentis
« de censu quem pro communia et pro libertate suâ nobis debcnt
« Et etiamreddcnt umnes habitalores dictse villae ccnsus de tcrrâ. » (Exir. de la Charte originale rapporte'c parle comte d'Essuift. )
munauxfort anciens, et pourvoit en même tempà leur conservation : « EDe veut que, pour fixer Fëten- « due des pâturages et la quantité des eaux qui appar- « tiennent à la commmie , on s'en rapporte au té- « moignage des habitans, qui afErmeront par serment « quel était l'état des choses du temps du comte de « Flandre, et avant que le roi eut accordé le droit de « commune à la ville (i). »
Mais il est juste de convenir que la plus grande partie de ces facultés et des jouissances exercées en commun dans les campagnes , tirent leur source des pactes d'aifranchissemens, qui, beaucoup plus nombreux que les cliartes de communes, ont embrassé une plus vaste étendue de territoire , et ont eu plus particulièrement pour objet le mode d'existence des populations rurales.
Quelquefois l'acte d'affranchissement exceptait une partie des habitans d'un même domaine. Par une charte de l'an 1208, un abbé et ses religieux affiranchissent leurs serfs avec leurs hoirs nés et à naît;re, exceptés tels et tels qui sont nommés , et à la condition que si ces affranchis possèdent quelques biens, ou qu'à l'avenir il leur en soit dévolu par droit d'hérédité, ils seront tenus de les vendre dans le courant de l'année à des personnes de la famille des religieux con^ tractans. Tous les pères et les mères , ou presque tous , sont ajBranchis par ce singulier contrat 5 mais le fils, la fille, le gendre et même le mari , sont, en général, compris dans l'exception (2). C'était un moyen que le
(i) Art. a3 des Privilèges de Pc'ronne , ann. 1207— y. (2) Charte de 1208, confirmée .par Philippe II; cite'e dans les Hcrher^es sur les Lois féodales.
seigneur se ménageait pour renouveler l'affranchissement et les conditions onéreuses qu'il y mettait.
Les banalités (i) , les corvées, le cens, les prestations , les servitudes de différentes espèces , les redevances en nature et en deniers , faisaient partie de ces conditions et indemnisaient le seigneur des bénéfices (ju'il accordait avec la liberté.
Ces bénéfices consistaient dans les terres données à charge de cens ou de redevances foncières, dans la jouissance des terrains propres au pâturage , dont les seigneurs retenaient la propriété •, dans les usages dont ils permettaient que leurs bois et d'autres parties de leurs domaines demeurassent grevés au profit des affranchis.
Les concessions de fonds emportaient toujours la clause de réversion au seigneur , dans le cas où la culture serait abandonnée par le détenteur (2).
n existait encore une quantité considérable de terrains incultes ou boisés, dont les seigneurs étaient réputés propriétaires et avaient la libre disposition ,
(1) Les banalités n^étaient pas toujours absolues de telle sorte qu^on ne pût faire usage que de la chose banale : par exemple , le paysan e'tait obligé de porter son blé au moulin du seigneur; mais après avoir attendu un jour et une nuit , sans pouvoir être servi , il lui était permis^ selon la plupart des cbartes , de retirer son grain et de le faire moudre ailleurs.
«< Burgenses debent déferre bladum suum ad molinum domini , « et ibi debent expectare per unam diem et noctem; et si infrà dic- « tum tcrminum, nonpossint incipereexpediri, possunt tune déferre « bladum alibi sine psenâ. » ( Charte d'affranchissement des babitans de Cliatcl-Blanc , du 2 mai i^3.)
(a) Les lois anglo-normandes , qui sont des monumens de nos plus anciens usages , «listinguent le droit de commune acquis à prix d'ar-
chacun dans les limites de son fief; car la fameuse maxime nulle terre sans seigneur ^ qu'on a faussement attribuée au chancelier Duprat, est bien plus ancienne qu'on ne pense , et paraît avoir servi de base à des actes du treizième et du quatorzième siècles (i). Pour se former une idée exacte de ces fonds délaissés , et des ressources qu'ils pouvaient offrir à des populations laborieuses , on peut se les représenter comme étant divisées en trois classes principales ; les hernies , les vor cans et les bois*
De pieux cénobites, qui savaient allier le travail à la prière , avaient défriché les terres qui environnaient leur retraite \ et d'abondantes moissons , de gras pâturages étaient devenus le fruit de ces premières entreprises. Encouragés par des succès qu'ils regardaient sans doute comme une bénédiction du ciel , ils éten-
gent, de celui (|ui était posse'dë par don , par voisinage ^ par longue souffrance , etc. Il consistait dans Va faculté de faucher Pherbe d*uxie prairie , de coup r du bois dans la forêt d*autrui , ou d'extraire ia tourbe des marais. Le droit de pâturage en commun était le seul qu'on ne pût acquérir sans le consentement du seigneur dont relevait le fonds servant. II n'y avait pas de communes ( pâtures) qui ne dussent au seigneur , soit une redevance en deniers , soit quelques services relatifs au labourage. ( Voy. les jR^fmar^. d'Houard sur les Instituas de Littleton , T. 1er des anciennes Lois des Français, p. 545.)
(i) On lit dans un ancien règlement, sans date , mais qu'on croit être du règne de Charles VI. « Item, Se tiennent plusieurs possesc( sions , terres et héritages ou fonds du roi , dont les temps passa (c n'ont été payés aucun cens, à savoir si on les contraindra à payer <c dorénavant aucun cens ? Réponse. Que l'on ne peut tenir terre « sans seigneur, et que l'on imposera cens sur les héritages » etc. »
La coutume de Blois fait remonter encore plus haut l'origine de cette maxime.
dirent les dëfrichemens dans les cantons plus éloignés dont il leur était permis de disposer. En portant la fécondité au sein des forets , parmi les rochers , dans des déserts qui semblaient voués à une stérilité perpétuelle , ils méritèrent de nouveaux dons par l'usage qu'ils avaient fait des premiers (i). La piété des seigneurs et la munificence de nos rois les avaient mis à même d'exercer leur précieuse industrie sur de vastes étendues de terrains , qui étaient demeurés sans culture et sans maître. Mais soit que l'abondance ait refroidi leur zèle , ou qu'ils n'aient pu suffire à des entreprises qui auraient exigé le concours de populations libres et susceptibles d^émulation , les défrichemens se rallentirent •, la culture se réduisit au niveau du besoin personnel •, les ermitages devenus des monastères, se reposèrent sur leurs serfs des soins dont leurs fondateurs s'étaient chargés eux-mêmes •, il ne resta plus de l'ermite cultivateur que le souvenir et le nom , qui s'attacha aux lieux sauvages , au sol ingrat où il aimait à se retirer , loin de la corruption et de la servitude. On appela hermes , du mot eremus , ermite , les
(i] M Sed , sicut temporibus priscorum patrum vel sanctorum « (i// à multis didicimus ] UDianimes sive consortes fuerunt in silvis << exarandis et terris laborandis , ila sint à praesenti et in futuro so— « cil in prosperis et adversi^. Ne que aliqua persona.... lites inférât
« monachis donamusad prsefatum locam Condatiscensem (saint
« Glande ) silvam quae vocalur Juris,... contra terminationem Ni- « gri Montis , etc.... [Dt'pioma Caroli régis ^ ann. 790. ) Il s*agit de la concession que Charlemagne aurait faite aux solitaires du Jara, de la forêt de Joux [Juris, le Jura, qu*on appela aussi Mont- Joux) , depuis le lac d*Orbc jusqu'au Mont-Noir inclusive-^ ment.
terres isol^ , arides , sauvages , non habitées , sans maîtres connus ^ comprises dans l'enceinte d'un fief, mais absolument négligées , et qtii n'étaient dereniies l'objet d'aucune sous-inféodation ou prestation acquise à des particuliers (i). Les hermes étaient réputés n'avoir jamais été donnés à cens , ni à foi et hommage. Les Romains les désignaient sons la dénomination âHagri deserti , rea nuUius, Les terres vaines et ^vagues rentrent dans cette classe , quand elles ne sont pas propres à une culture réglée ; mais il n'en est point ainsi des ^vacans , terme qui suppose une occupation ancienne, interrompue par des circonstances quelconques. On donnait ce nom , en effet , à des terres qui après avoir été possédées propriétairement et avec fruit , sous certains cens ou redevances seigneuriales , étaient délaissées , soit à cause d'un excès de charges foncières, soit par suite de l'extinction ou de la désertion des familles qui les cultivaient. Dans ce cas , les possesseurs étaient censés avoir renoncé à leurs droits, et le seigneur du fief dont les vacans dépendaient , en reprenait possession , A défaut de faisance des droits seigneuriaux.
Les herbes marines et fluviales étaient aussi du nombre des choses dont tout le monde pouvait user, parce qu'elles semblaient n'appartenir en propre à personne. Quoique les lais et relais de la mer , ainsi que les lits des fleuves et les îles qui s'y forment , aient toujours été ou dû être réputés propriétés de l'Etat , ce droit est demeuré long-temps dans le vague, comme tous
( I ) Traite du produit et du droit des Communes , rbap . X.
ceux dont l'exercice était sans intérêt présent pour les possesseurs (i)*,les produits abandonnés des grèves, des alluvions et des îlots profitaient aux riverains , qui les dépouillaient de leurs herbages. C'était pour les populations voisines de l'Océan , l'un des plus grands avantages qu'elles pussent tirer de leur situation. Quelles ressources les habitans des côtes de la Bretagne et de la Normandie n'ont-ils pas trouvées, pour la nourriture de leurs bestiaux , dans la récolte du varech ou goueamon (2) , produit des roches marines , que le flot détache et jette sur le rivage? La jouissance du varech a été réglée en faveur des communes par l'ordonnance de la marine de 1681 (5). Les seigneurs s'en étaient fait un droit d'épave depuis les afiranchis- .semens^ mais leurs vassaux en avaient déjà joui pendant des siècles connue d'un bénéfice public laissé à tout venant. Le nom même de ce produit paraît dériver
(1) Il a été fixe, quant au relais de mer^ par l'ordonnaoce de la marine de 1681 , qui met sous la main du roi toute la partie du ri— Tage que le grand flot de mars a couvert. (Tit. Vil, L. 4*)
(a) Cette herbe eslappelée gouesmon et sar en Bretagne ; et en Normandie, varech ou vraicq.
(3) £ile dispose que les habilans des paroisses situées sur les côtes de la mer s'assembleront le premier dimanche de janvier, à Vissue de la messe , pour régler les jours auxquels devra commencer et finir la coupe du varech croissant en mer à l'endroit de leur territoire.
Elle interdit les coupes de nuit.
Elle fait défense à tous seigneurs des fiefs voisins de la mer , de s'approprier aucune portion des rochers où croît le varech , et d'empî^cher leurs vassaux de l'enlever, quand la coupe est ouverte.
A l'égard des herbes arrachées et jetées par le flot sur la grève , toutes personnes pouvaient les ramasser en tout temps et en tout lieu. (Tit. X, li. 40
d'un mot saxon <jui signifiait une chose abandonnée (i) ; et en Normandie , on entend par varech, tout ce que la mer rejette de son sein (2).
Nousn'excepterons pas les terrains boisés, des propriétés délaissées dont la concession coûtait peu à ceoi (jui en disposaient, car il est hors de doute que ces terrains ont toujours fait partie de la dotation des communes qui peuplaient le sol forestier.
Les bois, loin d'être aussi précieux qu'ils le sont devenus dans les temps modernes , formaient anciennement un produit plus nuisible qu'utile à la prospérité du corps social , et au développement de la civilisation. Les Gaules étaient , en grande partie, couvertes d'épaisses forêts , qui subsistaient encore sous les rois de la première race , et dont la masse excédant les besoins réels du royaume , ne pouvait plus être considérée que comme un obstacle à Famélioration de Vagriculture. Charlemagne y avait trouvé un inconvénient assez grave pour se croire obligé d'encourager les défrichemens. Excepté les forêts soumises à un certain régime, qui servaient aux chasses du prince et des grands seigneurs, les autres bois ne pouvaient se distinguer des propriétés ordinaires , parce qu'ils n'étaient protégés par aucun intérêt particulier de conservation. Ils demeuraient donc à la discrétion des possesseurs •,
(1] Spelman, Glossaire,
(2) L'art. 596 de la Coutume de Normandie porte que , « sons le « nom de J^arech et choses gaynts, sont comprises toutes choses que « Peau jette à terre par tourmente et fortune de mer , ou qui pou-* ce sent arriver si près de terre qu'un homme à cheval y puisse lou- « cher avec sa lance. »
on les livrait sans difSculté à la pâture des bestiaux ; on les affect ait sans précaution à des jouissances communes. Cei> $ qui n'étaient possédés qu'à titre féodal , et qui se trouvaient enclavés dans des terrains incultes, suivirent le sort de ces fonds inoccupés 5 les communes en profitèrent, et rien n'empêcha non plus que les premiers afiranchis n'obtinssent de pareilles concessions , parce que tous les bois hors du domaine royal restèrent dans les mains des seigneurs jusqu'au treizième siècle.
Les terres vaines, vagues, incultes, et toutes les friches qui appartenaient à la classe des hennés, ne pouvaient guère être concédées qu'à titre gratuit, sauf les droits seigneuriaux ordinaires ^ mais les bois en bon état, les vacans propres au pâturage , et, en général, les terres productives étaient données à cens ou grevées d'autres charges.
La redevance annuelle dont les anciens bénéfices militaires étaient chargés, s'appelait cens. On désigna ensuite sous la dénomination de cens du corps ^ le tribut arbitraire que les seigneurs levaient sur leurs serfs; et le même nom demeura aux redevances foncières stipulées pour prix des terres données aux afiranchis , parce qu'elles étaient dues par des gens nés de condition serve. Ainsi le cens , de personnel et arbitraire qu'il était, devint réel et fixe par l'aflranchissement y et dès lors, il représenta un avantage positif et perpétuel comme la charge. Les premières concessions n'eurent pourtant pas ce caractère de perpétuité. Les seigneurs n^accordèrent d'abord des portions de leurs domaines , qu'à vie, aux conditions d'y bâtir, et de les
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améliorer par la culture. Aussi tous les baux à cens du douzième siècle ne sont-ils que des emplijtéoses. Dans la suite , ils furent consentis pour la vie du preneur, celle de sa femme , de ses enfans , et cinquanteneuf ans en sus, ou simplement pour quatre-vingtdix-neuf ans; ce qu'on appelait donner à longues années. Mais ce mode de cession devint bientôt équivalent au bail à toujours; on oublia le temps de la réversion ; et quand l'héritage eut passé en plusieurs mains, l'emphytéose inconnu, ou méconnu, ne se distingua plus du contrat de vente. Ce ne fut qu'au treizième siècle que les seigneurs firent des concessions de fonds à perpétuité , et moyennant un cens qu'on nomma cens héritai, ou hérédital, pour le distinguer de celui qui n'était que personnel. Les terres possédées à ce titre formaient des héritages que les cenâtaires pouvaient transmettre à leurs enfans^ en payant un droit au seigneur (i), et quand il ne s'agissait pas d'un bien joui en commun; car les communaux n'ë^ , taient pas réputés susceptibles de mutation.
On a pourtant des exemples de cens d'affranchisse* ment qui étaient à la fois réels et personnels. Guillaume V, seigneur de Linières, n'accorda la liberté à ses sujets et ne confirma leurs usages , qu'en imposant des cens, non-seulement sur les terres dont ils jouissaient , mais encore sur leurs maisons et même
mfT
(i) Le droit de /ods ^ que le seignear conservait sur le fonds, et auquel donnait lieu le changement de maître par succession.
Le droit de ventes se payait quand on aliénait Théritage accensé. On entendit ensuite par droit de lods et ventes, le douzième du prii de la vente, qui revenait au seigneur rensier.
sur les personnes (i). Robert de Courtenay mit une condition semblable au simple affranchissement des mbitans de Celles. « Quod Iwminïbua.... concesaili- « bertatem.,*, quicumque inparrochiâ Cellensi do-a mwn habebit, pro domo sud dabit unum aexta- « rium avenœ , 12 denar.... et duos gcdlinas (2). »
La simple jouissance des terres vaines et vagues, telles que landes , marais, montagnes , bruyères , pâtis, était ou gratuite, ou grevée de redevances et de prestations. Dans l'un et l'autre cas, et lors même que la faculté de jouir absorbait tout le fruit de la terre , le seigneur fut toujours censé conserver la nu-propriété, ouïe domaine direct, tant qu'il fut possible de distinguer la jouissance absolue, de la propriété du fonds ; mais cette distinction s'éteignit avec le temps , et la loi j substitua celle dont je parlerai tout à l'heure. L'usage différait de la jouissance absolue, en ce qu'il admettait un partage de l'utile entre le propriétaire du fonds et l'usager ; tandis que. la jouissance pleine et entière des fruits par l'affranchi , ne laissait rien au propriétaire du territoire , que le domaine direct comme seigneur, et laco-jouissance comme habitant.
Le droit d^usage s'appliquait ordinairement aux bois et aux prairies. Il donnait aux affranchis les moyens d'entretenir des troupeaux, de se bâtir des maisons, de
(1) « AnDuatim habeamin unâ quoque domo îgne iatùs exlstente ,
« aaum sextartum avense et 12 denarios ; ia qaoqae quarterio
« pratoruin, vel vinearum , 11 denar.; ia uno quoque dolîo pleno
« vini , ta m parvo qaàm magno , uaum sextarlum vlni. » ( Char.
ann. 1 268. ) (a) Recueil de Secousse, T. III, p. 83. (Pièces juslifical. du
Traité '1x1 coralt d'Essuile , no 41.)
les réparer, et de pourvoir à leur chauffage (i). Si les usages forestiers étaient quelquefois restreints aux seuls pâturages , pacages et glandages, ils comprenaient plus souvent, à l'époque dont nous nous occupons, toutes les manières possibles d'user d'un fonds , au point que Tusager et le seigneur semblaient n'exercer l'un et Tautre sur le fonds servant, qu'un même droit de copropriété (2). On voit aussi que les forêts étaient concédées en toute propriété à des communautés d'habitans, sous la simple réserve de la chasse ou de la pêche au profit du seigneur (3). C'est à cette condition que k
(i) Exemples d'usages restreints.
« Dicti homines pascua ia neinoribus dictorum Hcivisîs , Pétri et c< hereclum suorum habebunt^ post quintum follum, ad OTes, ani— « malia et equos suos. » ( Charte d'affranchis, de Beaomont-sar- Yonne , confirmée par Charles VI, en 1403.) « Habitantibus dicl« « villse (Laiidosum ) licebit tenere animalia sua in pratîs et pascois « dictse villse, tam nobilium quam allorum, sabbali in rarais palma- « rum, jovis , veneris et sabbati Sancise Dominicae in fèsto Pasdue , « singulis annis , absque contradictione quàcumque « ut faeere « cvnsueverunt. » (Charte d'affranchis, de 1397, donnée par Charles V.)
(2) Exemple dosages illimités,
« Concedimus qubd dicti Burgenscs ( de Linieres ) habeant u$a- « gium plénum el liberum , tam pro se quàm pro animalibns , in « bono de Preveriâ ei in boito de Linieriis , ad calefaciendam et ad « sedificandum , ad suam voluntalem plenaric faciendam^ et simi- « liter usagium in aqois quae vocantur aquœ mortuœ , in toto do- « miuio de Linieriis.
« Ilem, Damus et concedimus cisdem Burgcnsibus , patnragiura « in insulà de Liuieriis, omnibus animalibus suis, elomni tcmpoie» >» ( Charte de 12C8 , déjà ( ite'c. )
(3) Anciennement le moi foret ne signifiait pas seulement on bois; il s'entendait aussi des étangs , des viviers , el de toutes les caax poissonneuses qui faisaient partie d'une terre boisée. Souvent même, une
^igneur de la Fertc-Bertiard , donna, Tan 1267 , une partie de sa forêt aux hommes de sa dépendance (1).
Le domaine direct séparé de l'utile par une concession de jouissance absolue et perpétuelle, ne serait qu'un titre vain dans le droit commun -, mais il était susceptible d'appréciation, il puisait une valeur réelle dans le système féodal. Les Romains donnaient des terres à cultiver aux serfs ou à des colons, qui leur rendaient le tiers des fruits , tertia , et qui , à cette condition, possédaient le tout, avec la liberté de disposer des deux autres tiers de la récolte comme bon leur semblait. A leur exemple, les rois Francs gardaient le tiers du butin qu^ils partageaient avec l'armée , et les leudesbénéficiers réglèrent aussi d'après la môme base, le partage du fruit des terres cultivées par leurs esclaves. Il s'établit donc cette convention que la jouissance de tout ce qu'un bien avait d'utile , ou pouvait produire par le travail de l'homme , équivalait aux deux tiers de sa valeur intégrale, et que i'autn? tiers représentait la valeur du fonds ou de la propriétcî dépouillée de toute jouissance. De là le droit de tiers, ou triage, que le seigneur conservait siu: les terres dont il n'avait concédé primitivement que lajouissance, ou qu'il avait données à titre gratuit. De là aussi les règles du partage par tiers , dans le cantonnement entre
eau propre à la pèche, e'Iait qualific'e seule foresta , sans emporter ridc'e accessoire de bois. C*csl par cctle raison que les eaux et 1e^ forêts ont toujours formé Tobjet d'une même loi et de réglemens communs, [^oy, du Gange ^ Glos.verb, FORESTA.)
(i) Charte de 1287 , citée dans les Recherches sur les Lois jVodales, p. 270.
l'usager et le propriétaire du fonds servant •, avec cette différence que l'usager n'emporte ici cpi'un tiers représentant sa part dejouissance,etqueles dens autres tiers appartiennent au propriétaire co-jouissant. C?cstpar suite de cette convention que les seigneurs purent s'approprierktiersdesfondslivrésàlajouissanceconmmne, soit en demandant le partage, soit en prélevant pour eux le tiers des terrains que se partageaient les habitaiis(i)* Mais l'exercice tardif d'un droit ancien, oublié ou méconnu , et qui était susceptible d'extinction , défait donner lieu à beaucoup de difficultés. D'une part, la jouissance pleine et entière d'un fonds , exercée paidant des siècles par une communauté d'habitans, avait tout le caractère extérieur du droit de propriété; et par cela même que ce droit pouvait avoir été aliéné au profit desoccupans, ceux-ci le contestaient au seigneur. D'un autre côté , il n'était pas rare que des concessions de jouissance primitivement gratuites, eussent été grevées, dans la suite, de diverses charges; ou que par des transactions également éloignées du temps actael et <fe l'origine de la concession , le seigneur, dans un besoin pressant, eût aliéné à prix d'argent le fonds
(i) Le triage était aussi repaie Pe'quivàlent de la jouissance que k seigneur exerçait personnellement sur le bien commua , et qui absorbait souvent la pius forte part des fruits. C'est pourquoi, lorsqu'un seigneur avait obtenu son tiers, il ne lui restait plus aucun droit (1« jouissance sur les deux autres tiers , dont la communauté tirait exclusivement tout le profit. Enfm^ depaUTordonnuance de 1669, le triage a été considéré, non plus comme la représentation de la propriété' réservée, mais comme une indemnité due au seigneur pour toutes concessions de fbnds primitivement faites ou censées faites i IJlf* gratuit. ^Voy* les chapitres suivàns. )
dont il n'avait d'abord accordé que Futile. Les titres pouvaient expliquer et faire respecter les droits que ces circonstances mettaient en péril ^ mais la plupart des anciennes chartes avaient été perdues ou détruites. Les actes intermédiaires manquaient aussi, ou ils ne suffisaient pas toujours pour éclaircir les doutes. La partie n'était pas égale entre le paysan et son seigneur •, à défiiut de titres, il n'y avait que l'autorité de la loi qui pût soutenir la faiblesse de l'un contre la puissance de l'autre , et donner à des droits incertains une juste base d'appréciation. La loi prononça. La propriété ne se distingua plus de la longue et pleine jouissance. Les communautés étant réputées propriétaires de ce dont elles jouissaient depuis des siècles, toute la question se réduisit à savoir si elles avaient indemnisé le seigneur de la propriété qu'elles en avaient reçue 5 et dans ce cas , plus de triage.
Mais cesdispositions , qu'il n'est pas temps encore de rapporter, sont le fruit d'une civilisation consommée et d'une haute sagesse. Elles appartiennent à l'un des plus beaux monumens du règne de Louis XIV. Jusque là , ou du moins jusqu'au milieu du seizième siècle, les populations rurales demeurèrent à la discrétion des seigneurs , qui cessèrent de les ménager, lorsque le trône cessa lui-même de protéger leur résistance à un pouvoir qu'il ne craignait plus. Livrées à leurs propres moyens, elles sentirent leur faiblesse, et leur mouvement s'arrêta dès qu'elles perdirent l'espoir d'être soutenues. Alors , il ne fut plus question pour elles de prendre l'offensive 5 elles avaient assez de se défendre contre les entreprises d'hommes privilégiés
dont elles tenaient leur existence et leurs droits. Trop souvent ces droits se trouvèrent compromis par Tavarice ou l'orgueil d'un maître qui se constituait juge dans sa propre cause; quelquefois aussi les jouissances communes s'accrurent de libéralités nouvelles , ou de privilèges chèrement payés dont un comte ruiné se faisait une ressource. Mais ce n'était pas assez pour opérer , dans l'état des personnes et de l'agriculture, les améliorations que promettait l'impulsion donnée pr l'affrancliisscment. La servitude personnelle n'existait plus; mais la dépendance toujours étroite qui liait les corps d'habitans à la terre seigneuriale , rendait toute émulation impossible , en retenant ces corps dans l'état d'isolement où l'esclavage les avait placés, en réduisait leurs rapports sociaux à des relations de voisinage qui devenaient communes aux hommes et aux brutes (i). Comprimées par la crainte des vexations et le danger d'y résister; uniquement occupées du besoin présent; animées du seul intérêt de leur conservation , et ne voyant rien au--delà de ce qu'elles possédaient , les communautés rurales se renfermèrent, pour ainsi dire, en elles-mêmes, et languirent oubliées tant que les grands intérêts de la population et de l'agriculture n'ont pas été compris.
(i) Tel était le parcours d^hommcs et de bestiaux. Le parcours d^Kommcs consistait dans la faculté qu*avait l*habitant d'une terre seigneuriale , de transférer son domicile , ou d'aller se marier dans une terre voisine dépendante d'une autre seigneurie. Celte faculté n'existait pas pour les hommes de corps dans le temps de l'esclavage; •elle dérivait de l'affranchissement. C'est le droit contraire que les feadistes appellent droit de suite.
A peine trouve-t-on quelques actes de nos rois où il soit fait mention des usages communaux , depuis saint Louis jusqu'à Charles IX 5 encore semble-t-il qu'on ne s'en soit occupé que pour les restreindre ou faire naître l'occasion de les anéantir. Ces actes relatifs à l'administration des eaux et forêts , ont principalement pour objet la vérification des droits d'usage et de dépaissance que les communautés avaient ou prétendaient exercer dans les bois de l'état, et sur les prés , marais et landes qui s'y trouvaient enclavés. Si l'on excepte quelques mesures favorables de la fin du treizième siècle, telles que l'ordonnance de 1280 (1) , qui permet de délivrer du bois aux usagers des forêts royales dans les lieux les plus commodes, sans préjudice des privilèges acquis, les autres dispositions sont de la plus grande sévérité (2). Elles prononcent presque toujours la perte du droit contre les délinquans -, et comme elles frappent des corps de main- morte qui ne périssent point , elles déshéritent les générations présentes et à venir pour des fautes personnelles , qui n'auraient dû légitimement retond^er que sur les membres coupables , et non sur leur postérité.
Les états du royaume appelèrent, pour la première fois, l'attention du monarque sur les biens communaux, en i56o. Nous verrons dans un autre chapitre, quel a été le résultat de cette tardive soflicitude.
(1) Ordonnance àe, Philippe - le - Hapdi , art. i**", dans les Confér. des Ordon, , p. ao66.
(1) Ordonnances de Chartes V , iSyft; — do Charles V! , 1*^83, i4o3, — (îcliOnisXII, i5iî>.
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CHAPITRE VI
QUATOBZIEME (l) ET X^UIITZIÈME SIÈCLES.
De l'influence des grandes Institutions monarcbiques sur le Pouvoir Municipal. — Décadence du r^îme des Chartes.
Il ne peut y avoir ^ dans un Etatbien réglé , quedeux grands intérêts ; la gloire du prince et le bonheur da peuple : de leur conciliation naît le véritable intérêt général*
Le plus grand vice de la féodalité avait été de créer un intérêt dominant (jui n'était ni celui du peuple^ ni celui du trône ^ d'yattacter un pouvoir d'action qui opprimait l'un sans aucun profit pour l'autre , et d'opposer à la volonté générale, que représente le gouvernement, autant de volontés et de résistances particulières, qu'elle avait créé de droits différens de ceux du monarque et du peuple.
Le plus sûr moyen de ruiner cette puissance consistait donc à réunir tout ce qu'elle avait divisé , à concentrer toutes ces volontés indépendantes , à ramener tous ces pouvoirs hostiles ou rétifs sous l'empire d'une loi commune , à ressaisir le chef de l'état de la sou-
(i) Suile de Thisloire cle ce siècle.
QUATORZIEME ET QUINZIÈME SIECLES. SSg
Veraineté qu'il avait perdue en la partageant: car la souveraineté n'est proprement que l'unité du pouvoir; et, en effet, c'est à l'unité de pouvoirs que la monarchie a toujours tendu depuis l'affrancliissement des communes , depuis Saint Louis surtout.
Les établissemens de ce grand homme avaient frayé la voie la plus large à la restauration. Ses successeurs n'y pouvaient marcher qu'en réunissant, à la force morale que donne la modération et la justice, la force matérielle qui réside dans l'armée. Après les cours judiciaires , la création d'une armée dépendante et dévouée devait appeler l'attention de nos rois : l'entretien de troupes soldées exigeait de nouvelles ressources : par l'établissement de l'impôt annuel , l'administration du revenu public acquérait une importance et des développemens j usque alors inconnus ; il fallait en régler les ressorts, y mettre Fordre et l'économie qui accroissent les produits sans multiplier les charges, et donner à la nation comme au prince, une garantie des droits et des obligations qui dérivaient des nouvelles lois fiscales. Les institutions du quatorzième et du quinzième siècle pourvurent à tous ces besoins. Le parlement séparé du conseil et des états; les droits du tiers reconnus; l'introduction des compagnies d'ordonnance ; la taille rendue perpétuelle ; les impôts indirects soumis à des perceptions régulières ; la création de la chambre des comptes, de la cour des aides , du grand conseil ; tous ces établissemens dus aux héritiers du sceptre et de la pohtique de saint Louis , donnèrent à la monarchie une face nouvelle, et la firent ce qu'elleatoujouvsétédepuisjusqu'ànosjours. Eh ! quand
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bien même on n'y verrait que le produit naturel d'une civilisation active et pressante, toujours serait-il vrai que le trône , en les consolidant , sut les diriger à son avantage , et qu'il n'en est pas un dont nos rois n'aient habilement profité, pour donner à leur autorité une base ou plus large ou plus sûre. La nation prise en masse n'avait qu'à s'applaudir de ces cliangeinens',mais la magistrature municipale n'y pouvait rien gagner. Elle n'était devenue forte que par la faiblesse delà monarchie 5 elle devait ses plus beaux privilèges à l'empire de circonstances qui n'existaient plus. Placée dans un régime d'exception par rapport au nouvel ordre social , et n'étant plus qu'un contrepoick dangereux dès qu'il cessait d'être utile, l'indépendance des communes ne pouvait éviter les atteintes de cette main puissante qui rassemblait en un faisceau les débris dispersés de la souveraineté. Des pouvoirs secondaires fondés sur des intérêts de localité, devaient nécessairement s'affaiblir, à mesure que de grandes autorités protectrices des intérêts généraux prenaient plus de consistance et de développement. C'est ce qui arriva sous l'influence des cours souveraines et des autres établissemens dont nous nous occupons.
Si , par la dénomination de Parlement , on entend une assemblée ou un conseil de grands délibérant sur les affaires de l'Etat ou les droits des hauts barons, cette institution est aussi ancienne que la monarchie. Mais il ne s'agit plus ici de ces réunions périodiques des leudes et des évêques qui représentaient la nation sous la première et la seconde race , ni de ces cours brillantes où le monarque environné de ^^ féaux >
jugeait les procès qui s'élevaient entre eux. Le parlement rendu sédentaire par Philippe-le-Bel , et réglé par Philippe de Valois (i), était une véritable création , non point à raison de cette résidence fixée , mais parce qu'il constituait une nouvelle cour de justice , avec un caractère , des attributions et un ressort que n'avait point l'ancien parlement. Quoique composé en grande partie des membres du conseil du roi (2), il en différait essentiellement par les fonctions et plus encore par l'office de juge, qui n'était pas propre aux conseillers du prince, et que ceux-ci n'exerçaient que par accident (3).
La nécessité de cette institution monarchique n'avait point échappé aux méditations de nos plus grands rois. Il leur importait de se ressaisir du dernier ressort de la justice, attribut inséparable du trône, qui était passé avec la souveraineté, dans les mains des grands vassaux. Philippe-Auguste n'avait recouvré que l'ombre de cette prérogative. Il s'était attribué, comme premier suzerain du royaume , la connaissance
(i) Art 62 (le VOrdon. du 23 mars i3o2.
(2) G*est-à-dLre , les grands, les officiers du roi, les cvéques et les personnes de la coar à qui le prince accordait le plus de confiance ; car rien ne prouve qu*ily eût alors un conseil régulier, tel qu*ils^en est établi depuis. M. de Pansey parait donner à ceUe inslilution une origine un peu ancienne , dans son chapitre du Conseil- d* Etat depuis Hugues-Capet jusqu'en i^'jo, [De l'Autorité judiciaire en JFrance,) La première ordonnance où il soit fait mention du conseild*État pi%>prcment dir, est de 1 288. Philippe-le-Bel y déclare qu'il ne veut qu^aucun sénéchal ou bailli ne fasse partie de son conseil , etc.
(3) G\Uait principalement les maîtres des requêtes qui remplissaient des fonctions judiciaires. Premiers magistrats à la suite du chancelier cl des conseillers de la couronne , leur posie était à la
des dénis de justice entre les barons et leurs yassaui', mais comme il ne tenait qu'aux seigneurs justiciers de juger, il dépendait d'eux aussi d'ëcarter quand ils k voulaient la haute intervention royale, et de la rendre assez rare pour ne point lui faire perdre le caractère de la féodalité. Saint Louis alla beaucoup plus loin. En proscrivant le duel par ses immortels établissemens (i), il décida qu'on pourrait fausser la sentence des premiers juges 9 c'est-à-dire, en appeler sans combattre à la cour du roi (2). Il rendit par là l'exercice de la pré'
cour , d'où ils ne s'éloignaient jamais. Ils ëtaient seuls ioges au contestations qui naissaient dans l'hôtel , dont le prévôt n'avait que la police ; et telle était l'assiduité de leurs fonctions comme ministres de justice attachés à la personne du prince , qu'ils avaient rinsigne prérogative d'assister à la messe du roi aux deux côtés de son prie- Dieu , après l'avoir entretenu des sollicitations des plaideurs , ea l'accompagnant de sa chambre à l'église* Leur nombre y borné à deux sous saint Louis , alla toujours croissant depuis. 11 était de 6 , sous Philippe-le-Long ; 8 y sous Philippe— de- Valois ; 8, sous Charles VII ; aa, sous François I^,cn i5a5 ; 36 y sous Charles IX ; 88y dans le siècle suivant ; L'édit de 1758 le réduisit à 80.
Dès iSaS , le chancelier du Prat avait distribué les provinces entre les maîtres des requêtes. Cet ordre de choses conduisit aux intendances, dont l'établissement régulier est dû au cardinal de Richelieu. On sait que les intendans et les commissaires départis dans les provinces, étaient choisis parmi les personnes attachées au conseil du roi. Us avaient cela de commun avec les anciens missi donùnici t qui remplissaient à peu près les mêmes fonctions , et qui forment la souche des commiss aires départis.
{i) Etablis, de 1170 , L. I , c. 3 , p. 9 de l'édition de du Gange. (a) Ib. L. I , C.6 , p* 10.
rogative royale indépendante de la volonté des barons, et ouvrit la voie du recours au trône , à tous les {daideurs mécontens de leurs juges. Cette faculté d'abord restreinte dans les limites des domaines du roi , s'étendit bientôt à tous les sujets des seigneurs qui adoptèrent la réformation de saint Louis. Les appels devinrent habituels, fréquens, et enfin trop nombreux pour que les juges supérieurs y pussent suflSre, dans le double service dont ils étaient chargés (i). C'était, selon la nature des causes , le prince lui-môme , ou ses conseillers , ouïe tribunal des plaits de la porte qui les décidaient. Elles étaient portées par appel, du seigneur inférieur au seigneur supérieur, et le roi pouvait être censé n'en connaître en dernier ressort , qu'à titre de seigneur dominant (2) ^ mais la multiplicité des appels qui arrivaient à la cour du roi de tous les points du royaume, ne laissa plus de retranchement à cette hérésie politique^ que dans les dernières résistances de la féodalité à la restauration du trône. On s'accoutuma peu à peu à ne voir dans l'intervention régulière et constante du monarque , comme juge suprême , que
(1) Les mêmes juges, conseillers de la couronne , étaient principalement occupés des affaires publiques. Ils ne vaquaient à l'administration de la justice qu'à certaines époques de Tannée ; et alors , leur assemblée prenait le nom de parlement M.de Pansej rattache ces époques aux fêtes de la Toussaint, de la Chandeleur ^ de Pâques tï de V Ascension. Les anciens registres du parlement connus soos le nom à^Olim y font mention des parlemens de Saini-'Martin , de la Purification, de Pâques et de Pentecôte, Il y en avait deux qui se tenaient constamment aux mêmes époques ; les autres variaient.
(a) Voy, rintroduction au Traité de l'Autorité judiciaire , déjà cité.
l'exercice du pouvoir royal 5 et déjà la différence entre la supériorité suzeraine et la supériorité royale n'existait plus, de fait, lorscjue le parlement rendu sédentaire acheva de l'effacer par la fusion de la cour des pairs dans cette magistrature (1).
QUESTION HISTORIQUE
A quelle époque s*e$t opérée cette fusion de la cour du roi dans le parlement sédentaire ?
Suivant M. de Pansey (//ii!ro</. aii Traité de l' Autorité judiciaire]^ re nouvel ordre de choses fut érigé en loi fondamentaîe der£tat,par Tordonnance du mois de décembre i363. Elle veut qu^aucune cause ne soit introduite au parlement, si ce n*esl celle des parties qui ont le droit d'y être jugées, telles que les pairs de France : Nisi sil taUs ( causa ) quod jure suo ibidem debeat agiiari , si eut sunt causœ parium Franciœ,.*. prelatofum, capiUdorum , baronunt , cmisu" lum^ scabinorum, etc.. » ( Ordon, du Louvre , T. III, p. 65 1.) Mais cette disposilion semble bien moins destinée à établir un nouvel ordre de choses, qu'à confirmer Tordre déjà existant , et fondé sur des droits acquis aux pairs, aux prélats , aux barons^ aux consuls, etc.. ( Voyez VOrdon. ) Nous lisons , en effet , quelques lignes plus haut dans le même traite : « Le droit d'avoir le parlement <c pour \uQt immédiatj et de ne pouvoir être traduit devant aucao « autre tribunal , fut mis au rang des plus belles prérogatives. Les « rois se l'attribuèrent pour toutes les affuires qui intéressaient leur « domaine, et le conférèrent aux grands du royaume et aux éta- (< blissemens publics qu'ils voulaient le plus favoriser. Des lettres de « sauvegarde de l'an i358 font voir que Jeanne de Navarre ; veove « de Charlcs-le-Bel , en jouissait ( Introduction, ) »
Il est hors de doute que lespairs de France jouissaient et avaient toujours joui de la prérogative de ne pouvoir être jugés que par leurs égaux; et que c'était à l'ancien parlement , ou cour du roi , que leurs causes étaient portées. On n'a aucune raison de penser que l'ade de Philippe-le-Bel qui a rendu le parlement sédentaire, ait changé celte loi de la pairie. Il est constant, d'ailleurs, que les causes des pairs ont continué d'être portées depuis, au parlement, connme par le passe. î>c procès fameux de Robert d'Artois en est une preuve , et ce n'est pas la seule qu'on puisse donner: « Mandassemus dcindè nobisprîc-
Le zèle de Philippe- le-Bel pour la restauration des tribunaux, ne s'était pas borné aux établissemens de Paris, n avait créé en même temps et dans le même esprit,d'autres cours dont la haute juridiction devait étendre au loin le bienfait de la justice souveraine, sans nuire à la
sentibus certâ die in camerâ parlamenti parisiensis. » ( Procès de Hobert d'Artois , Manuscrit de Brienne , Part. II, f«» i5i b.) Robert était ajourné , c*est-à— dire cité devant la chambre du parlement de Paris ; mais sa qualité de pair de France ne lui permettait pas de M soumettre aux arrêts du parlement ordinaire. Aussi répond-il qu*il ne formera sa demande contre sa partie adverse, que lorsque la cour du parlement de Paris aura été suffisamment garnie de pairs de France, « Responditqu6d ipse non attendebal aliquam facere peti- « tionem contra dictam comitissaip (Matbilde), quoustjue curiapar- « lamenti parisiensis parihns Franciœ sufficienter esset inunita. » [Mss. de Brienne, Ib.^ ï° i5a b. ). Puisque les pairs ne pouvaient être jugés que par leurs égaux ^ et qu^ils Tétaient au parlement , il fallait bien que les grands qui composaient Tancienne cour des pairs se réunissent à la nouvelle cour du parlement, toutes les fois que des pairs y étaient ajournés ; et si Ton a pius d*un exemple d^ajournemens de cette espèce et de causes de pairies portées au parlement^ depuis sa nouvelle institution jusqu^à Tordonnance de i363^ on peut raisonnablement en conclure que la fusion des deux cours s^est opérée avant cette dernière époque ; on pourrait même penser qu'elle entrait dans le plan et l'effet naturel de la création du nouveau parlement. Tel était le sentiment de Pasquier, de du Tillet,et de plusieurs autres écrivains estimés.
Dans le procès entre la comtesse de Flandre et le sire de Nesie , qui éclata en 1224, les pairs de France réunis pour décider la cause, ne voulurent point admettre comme juges , le chancelier, ni d'autres grands officiers de la couronne. « Depuis lors, ditPasquier , on n*a a point fait de double que le corps des pairs et du parlement n'estait « qu'un. » [Recherches, T. I"»" , col. io5 , in-fo.) Le même auteur assimile l'institution de Philippe-le-Bcl , à l'ancien parlement , quant au mode de composition. « Or, tout ainsi qu'au parlement ambula- « toire y avait eu de tout lemz , six pairs ecclésiastiques et six a laiz , aussi fut ce parlement rcsseant compose par des gens ccclé-
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prompte expédition des affaires , ni à la commodité des plaideurs. U échiquier de Rouen ^ \es grands jours At Troies et le parlement de Toulouse, étaient, ainsi que la cour de Paris, le produit de la même pensée royale, et en quelque sorte d'un même acte. C'est ici le cas de rap-
a siastics , qu'ils appelèrent clercs , et par des seignears qni fàisaitol <c profTession des armes, t) { Ib. col. 5i.]
£t en effet y on remarque plusieurs pairs de France parmi les membres dc'signe's dans les actes du temps. De ce nombre sont lestfvéques de Soissons et de Laon. (Pasquier , ib,; et du Tillet, Hec. des Hoisde Fr,, T. Il, p. 4/1 in-4^.)Du Tiliet, qui ne fait remont erVorganisation du nouveau parlement qu'à Philippe de Valois , s'exprime ainsi : « Le parlement, depuis Hue Gapet, composa des prélaz, barons et a maistres, a rendu à la suite du roy la justice souveraine , jusqoeaa c< To^ Philippe de Matois, qui le feit stable tn. la ville capitale, en w nombre centenaire , compris les ditz douze pairs de France , et « huit maistres des requêtes. » ( Ubi sup, T. I , p. 365 , in-4^> ] L'auteur se trompe sur l'e'poque de la stabilité ^ qui remonte indubitablement au règne de Pliilippe-le-Bel ; mais ce n'est pas sans raison qu'il a cru voir la cour des pairs unie à celle dapa^ lement dans les actes de Philippe de Valois , et qu'il attribue à ce prince la fixation du nombre centenaire, Philippe VI ne porta le nombre des membres du parlement qu'à 83 , par son ordonnance da Il mars i344* {Rec, du Louvre, T. IL ) Mais du Tillet et les critiques qui Tont suivi , ajoutent à ce nombre , les douze pairs de France et les huit maîtres des requêtes du conseil , qui ne siégeaient pas à la fois au parlement , parce qu'ils se partageaient entre le ser* vice de cette cour et celui de V Hôtel du roi, auquel ils étaient plus plus nécessaires qu'ils ne l'avaient jamais été avant la fusioû de l'ancien conseil dans le nouveau parlement. Tous ces membres rcQnis formaient un corps de loa magistrats , nombre centenaire de du Tille!. ( F'oy. les Hecherches sur l'origine du Conseil durai, p. 12 et i58.)
C'est encore le même Philippe , et voici le point capital , qui régla le mode d'ajournement àes pairs du royaume au parlement de Paris , et cpii , par ces sages dispositions , leur 6ta tout prétexte de n*y point comparaître , ou d'arguer de la nullité de l'ajoameaientj
porter la disposition de l'ordonnance de i5o2, quiren* dit le parlement sédentaire. Art. 62. « (1) Au surplus, « pour la commodité de nos sujets et l'expédition des « causes, nous nous proposons (2) d'ordonner que « deux parlemens se tiendront , chaque année , deux « fois à Paris (3) 5 deux échiquiers à Rouen, pareille-
pour ne pas s'y défendre. ( F'o^, les Notes de Laurière, p» ai4 du T. II des Ordon,) « Yolamas ac etiam ordînamos qu6d caria nos- « tra (pariamentum) praedictis nonobstantibas , qaascamque per<-j « sonnas praedictas {pares, barones , abbates, capitula, con^ a suies , etc.), aut alias in noslrâ curiâ adjornatas, ex quo compact racrînt et se prsesentaverint , una pars contra alteram , summariè « et de piano, rejectls qalbuscumqiie talîbos allegationîbas , et ipsis « non anditis ac penitùs non admissis , in causa proredere facîat « îpsas partes. » ( Art. 6 de ^ Ordon, de décembre i344« T. II dn jRff. dn Louv,^ p. 2i4*)
Il est évident que , dès lors , la réunion des pairs en tribunal et le ptrlement de Paris ne formaient qu'une seule et même cour de justice , puisque le parlement n'aurait pu , sans le concours des pairs , connaître des causer qui lui étaient attribuées ou réservées par les actes de ce temps.
Ainsi , l'ordonnance de i363 n'anrait fait que (confirmer ou fortifier ane règle et des droits déjà établis.
(i) « Prsetereà , propter commodum subjectorum nostrorum et «c expeditionem causarum , proponimus ordinare qubd duo parlait menta Parisiis et duo scacaria Rolomagi , et dies Trecenses bis « in anno tenebuntur ; et qu6d pariamentum apud Tolosam tene- <x bitur , si geotesterrse prsedictae consentient quôdnon appellelurà <c praesidentibus in parlamento praedicto. {Ordon, pour l'utilité et la réformation du royaume, a3 mars i3o2, avant Pâques. T. Idu Hec, du Louv,y p. 354.)
(3] Cette locution indique plutôt l'intcnlion de faire , que l'acte actuel: et en effet, l'œuvre de Philippe-le-Bcl n'a été accomplie que par ses successeurs, notamment par Philippe de Valois. {Voy. les observations précédentes sur la fusion de la cour des pairs dans le Parlement. )
(3^ Voilà en quoi consiste proprement l'innovation. Le parlement
« ment deux fois Tan; les grands jours à Troies; et <( qu'un parlement se tiendra à Toulouse , si les gens « de <!ette province consentent que les jugemens ren- « dus par les présidons de ce parlement soient sans (( appel (i). »
Quoique ces dispositions n'annonçassent qu'un simple projet, elles furent bientôt suivies d'exécution, parce qu'elles étaient également conforme à la volonté du monarque et aux besoins du royaume. Le parlement ne s'éloigna plus de Paris. L'échiquier de Rouen et les grands jours de Troies furent établis quelques années après l'annonce de i3o2. Il n'y eut que le par-
tlendrases séances à Paris, et non ailleurs, comme cela arrivait quand il suivait le roi: par là il devient sédentaire, quant aa siège, mais non point permanent quant à la durée de ses fonctions. Il ne fut rendu perpétuel qu*cn i356. Ses deux sessions obligées étaient celles de la Saint-Martin et de Pâques; c*est ce qu^on appelait Parlement d'hiver ^ cl Parlement d'été. Ceux de Noël tl de la Qumdeleur^étSLîent des parlemcns extraordinaires.
(i) Ce parlement de Toulouse doit s^enlendre ici de la cour souveraine du Languedoc , dont rétablissement u*a toutefois été consommé qu*en i44^> Alors, la Langue d*oc, c*cst-à dire le pays où Ton disait oc pour ou/, ne comprenait pas seulement la province qui a conservé ce nom, mais encore la plupart de celles que la Loire séparait du nord de la France. Cette dernière partie du royaume, où le mot oui était prononcé o/V, se désignait sous la dénomination générique de Langue d'o//, par opposition à Langue d*oc. Mais ces deux noms ne signifiaient proprement que la France méridionale et la France septentrionale.
LUntention dePhilippe-le-Bel était donc de faire jouir le royaume entier de Tavantage des cours souveraines , en formant deux grands clablissemens; Tun dans le midi , l'autre dans le nord; et en rendant la facilité des communications à peu près égales pour les plaideurs des deux langues.
L^écbiquier de Rouen n*a été converti en parlement que soos
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lement de Toulouse , dont l'établissement fut ajourné, par la difficulté des conditions qu'on y mettait. Déjà , et depuis long-temps , les bailliages royaux et les sénéchaussées s'étaient multipliés en France, et avaient remplacé, dans un grand nombre de localités, les justices seigneuriales. Il y avait des juges royaux dans toutes les villes de communes, même dans celles où les seigneurs avaient conservé une juridiction. La France ne manquait pas de tribunaux ; mais chaque juge décidait les affaires suivant la pratique du pays et les lu^ mières qui lui étaient propres. Les bailliages n'étant éclairés ni dirigés par aucun tribunal supérieur indépendant et stable , il ne pouvait y avoir de jurisprudence commune à tout le royaume, ou du moins à de grands ressorts. L'un des principaux avantages de l'institution des parlemens fiit d'en étabhr une; c'est par là que la cour de Paris avait mérité d'être appelée miroir de justice; tel est le sens de ces belles paroles du roi Jean : « Qubd licet curia nostra parlamenti sit « et esse debeat totius justitise regni nostri spéculum ve* <( rissimum et origo , ex eâque ceteri nostri judices et
Louis XII, en i499* t.es autres cours souveraines du royaume furent successivement e'tablies ; savoir : Les parlemens de
Grenoble, par Charles YII, en i453;
Bordeaux , par Louis XI , en 1 462 ;
Dijon, par le même, en i47^i
Aix, par Louis XII , en iSoi ;
Pau , par Henri I, roi de Navarre, aïeul d'Henri IV, en iSiç;
Rennes , par Henri II , en i553 ;
Metz , par Louis XIII , en i633.
Le parlement de Franche-Comté fut rétabli en 1674, etc., etc.
« subditi recipere debeant eluscescentis justitis docu- « menta, etc.. (1) » Ce fut ce parlement, surtout, qui ramena la solution des questions de droit les jdiu importantes, à des principes de sagesse et d'ëquité dont l'application propagée par les tribunaux inférieurs, tempéra peu à peu la rudesse des anciennes coutumes , et prépara les nouvelles réformations de Charles VI (2). Le conseil du roi, on grand corueiH^j qui depuis l'institution des cours de justice souveraines, ne s'occupait plus que des affaires du gouvernement et de l'administration, ne pouvait être plus favorabk qœ le parlement, au maintien des premières chartes àe communes et des privilèges des villes, dans œ qu'ib avaient d'excessif et de contraire aux lois nouvdks. Nous avons vu que ces chartes attribuaient assez généralement aux magistrats municipaux , la connaissaiice des matières de police et des délits , quelquefois même des crimes. Le parlement de Paris et le grand ctmseil étaient appela à régler, sous différens rapports^ la po-
(1) Préambule de VOrdon. de décembre i363.
(2) Ce prince fit rcdi£;er sur un nouveau plan les anciennes coutumes qui , jusqu^alors, sVtaient perpétuées par de simples Irtflitions dans les provinces non régies par le droit romain. [^€>y, les Recker, sur r origine du Conseil dti Roi.)
(3) G*est ainsi qu^est qualifié , dans la plupart des ordonnances du quatorzième siècle^ le nouveau conseil qui remplaça celui d*où le parlement fut tiré. On j voit figurer des barons, des prélats, des princes même , et d*autres personnes d*un rang élevé , dont une parlie suivait le roi. Ce n*est que depuis le règne de Charles VI , que 1« grand conseil attira à lui les affaires conlentieuses de l'administration , et par la voie des évocations , les causes des grands seignears qui avaient intérêt à se soustraire au jugement des cours de justices* ( Recher. de Pasquier , L. II, c. 6. )
lice générale du royaume et celle des corporations (1). Les conseils extraordinaires, où il entrait presque toujours des membres du parlement et de la chambre des comptes , n'étaient convoqués que pour délibérer sur des objets d'une haute importance^ et leurs déterminations embrassaient les mesures qui avaient le plus d'influence sur l'ordre public (2). Les parlemens ont toujours été en possession d'homologuer les règle mens de poUce locaux; c'était le conseil qui approuvait et scellait les concessions de privilèges en faveur des villes, et qui donnait des statuts aux corporations et aux communautés laïques. Quant aux règlemens généraux de police, ils ne pouvaient émaner que dé la puissance l^islative; et c'était encore le conseil et le parlement qui leur donnaient la direction et la force désirables , ptr la discussion préparatoire et l'enregistrement (3). En un mot, le parlement et le conseil étaient devenus comme le principe et le terme de tous les actes de souveraineté qui touchaient à la base de l'édifice social, ou qui avaient pour objet quelque innovation ou re-
(i) On lit à la fia de la grande Ordonnance du roi Jean , de février i35o, sur la Police du royaume, ; « Nous voulons et ordon- « nons que si , en nos présentes ordonnances. . . . avait aucune cor- « rection ou choses à ad jouter. ... ou à oster , muer , interpréter. . . «( les commissaires qui sur ce de par nous sont dépuiez, le puisse sent faire ... et sur ces choses délibèrent et conseillent avec les gens « de nostre parlement. » (A.rt. a52.) G*étaient des membres du conseil et deux maîtres des comptes , qui étaient chargés de la police des foires de Champagne. (Ordon, de Philippe VI, aun. i33i.)
(2) Introduction au Traité de l'Autorité judiciaire , par M. de Pansey.
(3) F'oy. Bacquet, Traité des Droits de justice, chap. a6, 27 et a8 ; et Loiseau , Traité des Seignewies,
dresseinent d'intérêt génëral. Les ëtablissemens de Rouen et de Troies concouraient au même but par des voies moins directes , et comme les auxiliaires du parlement de Paris, dont ils recevaient ^impulsion (1). Destines à terminer les diffërens des particuliers, ils étaient encore chargés de réprimer les abus de Vadministration intérieure ^ et les malversations des o£Sciers de justice et de finances. « Qui ne sait, en efiet, que « les grands jours ^ plus firéquicns sous les règnes des « Valois, parcouraient en quelque sorte les villes « principales du royaume, et s'y occupaient beaucoup « plus de la police et de la tranquillité publique, que « des querelles des familles ou des droits des terres (2). » n n'était guère possible que Fautorité municipale, si largement dotée dans le douzième siècle, ne soufirit point du choc de ces grands pouvoirs; elle avait à redouter ceux du parlement de Paris, qui allaient jusqu'à l'anéantir ou la suspendre par des arrêts (3) 5 elle ne pouvait que perdre au développement de la haute magistrature : elle y perdit aussi la plus grande partie de son influence sur l'état politique des cités. Un lien de subordination plus étroit la soumit à des autorités ntermédiaires ; sa juridiction déjà réduite par la con-
(1) « L*cchiqaier de Rouen et les grands jours (grands plaits) de ce Troies étaient tellement sous la main du parlement, (jue leurs dé- M cisions avaient besoin de sa confirmation, quand elles n*ëtaient pas a accueillies par les parties. » {Monumens de l'ancienneté et for» a motion du Conseil du roi, p. 174O
(2) Ibidem.
(3) Foy. , ci-après , les e'vènemens relatifs à la suppression des communes de Laon et de Tournay.
currence des prëvôtës et les entreprises, des bailliages royaux, rentra peu à peu dans les limites des pouvoirs locaux du premier degré j et, sauf les exceptions que motivaient la position ou la conduite de certaines villes, au milieu des guerres et des calamités qui désolèrent la France depuis Philippe de Valois jusqu'au règne de Louis XI, les anciens privilèges ne furent plus confirmés, ou rétablis, ou exercés de fait, que sous des modifications rarement favorables à l'indépendance des magistrats municipaux.
Ainsi les chartes des communes n'étaient pas considérées comme des titres irrévocables, à l'abri de toute atteinte de l'autorité souveraine. On n'y voyait point le principe d'un droit imprescriptible, sous lequel dussent fléchir les plus hautes considérations d'intérêt public. Le prince qui les avait octroyées ou autorisées dans cet intérêt , pensait que, par le même motif et en vertu du même droit, il pouvait les restreindre ou même les reprendre , quand ils devenaient une cause de désordre ou un sujet d'anomalie dans notre droit public (i). Personne alors ne songeait à lui contester
(i) « Des lettres émanées da souverain avaient donné aux com- « munes le degré d'authenticité suffisant ;• des lettres semblables « étaient nécessaires (ajoutez : et devaient suffire) pour les révoquer « ou les faire revivre. Il ne suffisait pas aux bourgeois de renoncer <( à la concession ... du droit de commune , comme on renonce à un « privilège de pure faveur quand il devient onéreux , parce que le « droit de commune n^était pas un simple privilège ; les chartes de « communes étaient^ à certains égards, des lois, des ordonnances. . . « Le droit de les renouveler ou de les abolir appartenait au législa- « teur r.ommc celui de les créer. [Préf. du T. XI des Ordon. du Lomre , p. 4^.)
ce pouvoir. S'il s'armait de rigueur contre une commune qui avait encouru son aniniadyersion , ce n'était pas en déclinant son autorité, c'était en se justifiant que le corps des habitans cherchait à détourner l'atteinte dont il était menacé (i).
Cependant on ne se bornait pas à limiter des privilèges trop étendus , ou à punir les communes qui en abusaient ; on les supprimait en cas d'abus ; on les annulait pour d'autres motifs ; et telle était l'opinion qu'on avait de la puissance royale, qu'une disposition d'ordonnance paraissait suffire pour délier les membres de la communion j du serment qu'ils avaient fait en s'obligeant à exécuter leur charte constitutive. Rien de plus extraordinaire, sans doute; et je conviens que ce fait, qui n'a point encore été remarqué , est à peine croyable; mais il n'en est pas moins vrai. J'en trouve la preuve dans un acte du roi Jean , de mai i356, oh
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(i) L*existence du droit dejoyeuac avènement, auquel Louis XYI a renoncé , est une preuve que les concessions de privilèges émanées du trône n*ont jamais été considérées en France comme absolues et sans retour. Vusage élait qu*au commencement de chaque règne, le nouveau roi confirmât les privilèges des communautés d'ha* bilans et des corporations, moyennant le paiement de ceriaioes indemnités tarifées. C'est ce quVn appelait droit ài& joyeux açénèment^ Ce droit et la confirmation dont il élait le prix auraient- ils pu se concilier avecTidée d*une possession incommutable ? Il est bien plus naturel de n'y voir qu'un effet de l'ancienne opinion selon laquelle les communautés, et les corps en possession de privilèges accordés par le roi , devaient tenir compte au trône d'un bénéfice qu'il leur laissait , pouvant le retirer. Or , le droit de joyeux avènement remonte au treizième siècle. ( Voyez sur ce sujet, nos Recherches hist. et crit, sur Vorig. et V esprit des cérémonies du Sacre, p. io3 et suiv.)
je lis (jue « les setmens que les habitans se sont faits « les uns aux autres, comme membres de commn-^ « nautës, soit en ce qui touche la création des consuls, « soit à l'égard de tout autre objet, sont déclarés « comme non avenus (i). »
La plupart des suppressions de communes étaient motivées par l'incapacité ou par les torts volontaires des magistrats élus, et l'insubordination du peuple qui les avait choisis.
C'est ainsi que par des lettres de Philippe-Auguste , de 1199, la commune d'Etampes fut abolie pour la répression des excès auxquels elle s'était portée contre la noblesse et le clergé (2).
Parmi les désordres dont les magistrats municipaux de Tournay s'étaient rendus coupables , ils avaient à se reprocher d'avoir violé leurs propres règlemens et méconnu jusqu'à la sauvegarde du roi. Cette conduite entraîna pour les bourgeois, la perte de leurs droits de commune, dont ils furent privés par un arrêt du parlement du 3 juillet i332. Plus tard , ce fut le tort de la bourgeoisie qui appela sur la ville de semblables rigueurs. Ses privilèges , après avoir été rétablis, depuis l'arrêt de 1 332, furent de nouveau suspendus en i336 ,
(1) <c Ordinamos etiam at omnia/tiramenta qnae dicti burgenses a et homiaes ia invicem fecenznt ut comiùunitas , sive circa creatio- <( nem consulum , sive de coasulibus quos dudùm faciebaut. . . . et « quaecumque similia, dissohantuTy et qu6d ab bajusmodi jura- <c mentis, infrà oclavam Pascbalem , in inylcem et omninb se quit- « lent » (Art. i3 des Lettres du roi Jean , sur le Bèglement des habitans dn château de Limoges.)
(1) Ordon du Louvre , T. XI, prcf., p. 48.
comme l'unique moyen de terminer les querelles qu'ils occasionaient sans cesse entre les liabitans. Cependant , ces droits leur furent rendus par des lettres de Charles V du 6 février 1370-7 1 (i).
La ville de Laon se mit à peu près dans le même cas. L'ordonnance qui rétablit l'administration du roi dans cette commune supprimée, n'est rien moins que favorable à l'idée avantageuse qu'on s'est formée del'administration municipale de ces temps :
« Nous considéré le bon gouvernement qui a esté « en ladite ville par nos gens, depuis que la commune « fut abatue , et qui est aussi et a esté es autres cUes « et bonnes villes de nostre royaume esquelles il n'a a nul estât de commune ne d'eschevinage.... avons « pourveu et pourveons en la manière que s'en « suit, etc.... (2). »
Déjà cette commune, « pour certains meffaits et ex- « ces notoires, énormes et détestables, avoit esté ostëè « et abatue à toujours j[7ar arrest de la cour (dupar- « lement de Paris) de.... très chier seigneur et onde « le roy Philippe-le-Bel (3). »
Et qu'on ne dise point que ce blâme du prince ne prouve rien, parce qu'il avait intérêt à déprimer des institutions qui lui déplaisaient. A cet égard le sentie ment des administrés est loin d'infirmer l'opinion du monarque : ils n'ont que ce qu ils demandent ; c'est sur leurs doléances que se fonde toute la sévérité du
II ■ ■ M
(1) T. V, Ju Hec. des Ordunn, Louvre.
(2) Ordon. rie Philippe Vi, mars i^Zi. Rec. duLoiwre, T. ll^p.78. {y) Ibidem , préambule de la même ordon.
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jugement du roi, ou du suzerain : car les hauts barons cjui s'étaient attribué le pouvoir d'accorder des communes , usaient aussi du droit de les retirer.
Nous voyons les habitans de Meulan se plaindre amèrement à leur comte (i) en 1 620, des charges dont ils sont accablés sous le régime municipal. Us accusent le maire et les échevins de lever des contributions illégales dont ces magistrats profitent, sous le prétexte de pourvoir aux besoins publics. Ce sont eux quisuppUent le prince deles délivrer d'une commune ruineuse par sa mauvaise administf ation. C'est d'après leurs instances que la suppression en est prononcée en i33o (2).
L'abohtion de la commune de Soissons fiit aussi accordée aux sollicitations de ses habitans, par le roi Charles IV.
Remarquons d'abord, que la suppression d'une commune n'entraînait pas toujours la perte de tous les privilèges qui s'y attachaient^ comme aussi, elle laissait quelquefois subsister une partie des charges consacrées par la charte. Dans les lettres d'abolition de la commune d'Etampes, de 1199, le roi déclare qu'il continuera d'exiger des habitaiis, le service militaire auquel ils sont tenus en vertu de leur charte, et qu'il aura le droit de lever des tailles sur les anciens membres de la communauté, quand même ils seraient vassaux des églises ou d'autres seigneurs. Charles IV, au contraire, en supprimant la commune de Soissons , à la demande
(1) Philippe, comte d'Evieux, petiufib du roi Philippe-le-Hardi. La conin!une de Meulan faisait partie de son apanage.
(a) Elle fut confirme'e en iHyS, par Chaiies V. Voy. le T. VI, p. 13^ du Hec. du LouiTc,
de cette ville, laissait aux habitans les lois, coutumes, libertés et franchises, autres que les privilèges municipaux qu'ils tenaient de leur charte : « excepté que <( doresnavant, majeurs ne jurez n'y seront mis niëta- « blis (1). » La suppression ne portait <Jue sur le r^ gime municipal : la municipalité était donc, à peu pi^s, la seule chose dont la ville ne voulût point, puisque l'édit de révocation ne faisait que satisfaire à sa propre demande.
On a d'autres exemples de suppressions réclamées par des villes appauvries, poiu* lesquelles les obliga* tions et les charges du régime communal étaient devenues un fardeau insupportable, et qui imploraient comtne un bienfait, le remplacement de ce régime pir ^administration des officiers royaux. La commune de Roye, qui avait été pillée par les Anglais en 1373, représenta qu'elle ne pourrait songer à se relever de «et ruines , tant qu'elle subsisterait dans son état de corninune avec les charges qui en dérivaient. Sur sa supplique intervint une ordonnance conforme, dont les termes méritent surtout notre attention. Charles V « aboht de son auctorité privée et pleine puissance , (( la commime, jurage et échevinàge.. •• déclarant que « les citoyens de Roye demeureront simples habitans, « ses sujets en prévosté, sans moyen, comme avant la « création ou toléran ce de commime. » Tolérance ! ce mot seulexpUque toute la portée de l'ancien droitpubUc sur la force et la validité des chartes de communes.
(1) Ordon. de Charles IV, du 4 novembre i3a5, T. XI, p. 5oo du Rec, titd Louvre,
Ilest évident qu'on n'y voyait plus que des concessions faites aux nécessités du temps ^ dont le bénéfice relatif, né des circonstances, pouvait clianger comme elles j dont l'existence, enfin, n'avait jamais cessé d'être subordonnée dans ses efiiets, à la volonté suprême qui les avait tolérées ou consenties. Je n'insisterai pas sur le mérite de cette opinion, qui n'est point mienne , qui est toute dans les faits. Je dis seulement, et je croiâ prouver, que les privilèges établis par les chartes n'étaient pas considérés comme imprescriptibles; que des deux parts on s'accordait à reconnaître que l'autorité qui les avait octroyés pouvait les reprendre 5 que telle était alors la manière d'envisager ce point de droit public 5 et que si l'idée qu'on s'en formait dans le quatorzième siècle était juste et fondée, elle n'a pu cesser de l'être jusqu'à la ruine des établissemens de cet âge, qui n'avaient fait que compléter nos anciennes constitutions.
Quant aux faits , abstraction faite du droit, nous en tirerons au moins cette conséquence; que l'état de commune avait ses inconvéniens ainsi que ses avantages, et que les magistrats créés par le choix des villes, pouvaient quelquefois ne pas valoir ceux qu'elles tenaient de l'autorité du roi.
Si nous passons des communes supprimées à celles dont les chartes ont été maintenues ou renouvelées , nous retrouvons encore dans les actes de confirmation, cette tendance toujours croissante à restreindre ou à dénaturer les privilèges qu'ils semblaient garantir. C'est parce que le mérite du titre était souvent, ou méconnu ou contesté, qu'on avait besoin de le faire confirmer. L0
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renouvellement était une faveur qui se mesuraitàla position particulière dessupplians, à l'intérêt qu'on avaità ne pas les mécontenter , aux services qu'ils avaient rendus, ou qu'on enpouvaitespérer; etcette grâce rarement pleine et entière , plus rarement gratuite , ne valait pas toujours ce qu'elle coûtait. Pour l'obtenir , il fallait ou bien payer, ou bien se battre. C'était ordinairement le besoin d'argent, ou la nécessité d'encourager la défense des villes assiégées, qui la faisait accorder ou promettre. La conmiune de Toumay ne dut son premier rétablissement, en i34o, qu'à la vigoureuse résistance qu'elle avait opposée aux armes d'Edouard III (i) ; et certaine aide que ses habitans s'obligèrent de payer au roi Charles V , détermina la seconde restauration de cette commune en 1 37 o. La ville de Douay n'obtint du même prince des lettres de rétablissement , qu'en lui payant six mille écus d'or (2). Si l'on demande quelles étaient les maximes de ce roi, qui mérita le surnom de sage , et dont l'autorité 8e faisait si vivement sentir aux communes , il nous répond lui-même par ses propres actes : « Au roy seul et pour le tout appartient le droit (( des bourgeoisies... (3) (art. 10).
« Item. Au roy seul et pour le tout appartient amor- « tir (4) en tout son royaume , à ce que les choses « puissent être dites amorties ( acquises moyennant
(1) Chron'uf. de Froissart, T. l*' , p. 80.
(a) Acte du 1370 , T. V du Rec. du Louvre , p. i3o.
Ci) InstrucUons de Charles V, pour la con sensation des droits de souveraineté f de ressort et autres droits royaux, dans les ooraaines cédés au roi de Navarre , etc. . . Aclc du 8 mai iSya, T. V, p. 477 du Rec, du Louvre.
(4) L'amorlisscmcnl consistait dans le droit que les corps de
< l'autorisation du prince et le paiement des droits.) « Car supposé que les pers, barons ou autres seigneurs « subgiez du roy , amortissent pourtant comme il leur « touche, ce qui est tenu d'eulx, toutes voies ne pe- « vent ne doivent les choses par eulx amorties avoir ef- <( fect d'amortissement , jusques à ce que le roy les « amortisse (il).
« Au roy seul appartient en tout son royaume , et « non à autre , de octroyer et ordenner toutes foires a et tous marchés } et les alans , demourans et retour* « nanssonten sa sauvegarde et protection (art. 12). (( Au roi seul et pour le tout appartient de oc- « troyer nouvelles indictions généraulx (^impôts) sus « villes et sus pais , et ne le peut aultre faire sans le « congié et auctorité du roy ( art. 9 ).
« Auroy appartient seul... défaire rémission de « crimes et rappeaux de bans. ( rappel de bannisse- « ment) Se le roy a faict grâce ou remission de crime « avant condempnation ou bannissement ensuis ( en-- « suivis ), nul autre seigneur, per (pair), ne aultre
main— morte , tels qac les communes et les corporations eccle'siastiqoes f payaient au roi , pour des acquisitions d*immeables qui , en passant dans leurs mains , n^étaient plus susceptibles de mutation , et qui par cela même opéraient Vamortissement des droits que le roi , comme seigneur universel , aurait perçus à chaque mutation de ces biens^ s^ils fussent restés dans le commerce. Sous ce rapport, cVtait le juste dédommagement d^une perte réelle. Mais on a considéré encore Tamortissement comme le prix de la permission que le roi accorde aux gens demain-morte, d^acquérir des immeubles, c'està-dire de faire un acte de propriété qu'ils ne peuvent consommer d'eux— mêmes , ni entreprendre , sans l'exprès consentement du souverain. On appelait Lettres d'amortissement, l'acte royal qui expri* mait ce consentement. {J^oy' le chap. III de la seconde partie.]
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« baron ne peut puis cognoistre du cas , ne soy entre- « mettre en aucune manière ( art. 7 et 8 ).
« Au roy seul appartient la cognoissance de tous « monnoyers... (art. 4) • ^^ donner et octroyer sauve- « gardes et grâces à plaidoyer par procureur, et let- « très d'estat, etc.. ( art. 6 ). »
Cette déclaration ne constituait pas un droit nouveau. C'était le résumé des principes qui, fréquemment appliqués par les successeurs de saint Louis, acquéraient chaque jour plus de force dans la pratique, et dont l'affaiblissement du pouvoir municipal n'était que l'inévitable conséquence.
« Au roy seul et pour le tout appartient cpnortir « en tout son royaume. » Cette maxime rapprochée d'un {passage de Boutillier, magistrat du même temps , donnerait lieu de penser que, dès le XIV* siècle , les communautés d'habitans n'étaient pas réputées plus capables d'aliéner que d'acquérir , sans l'intervention souveraine.
Boutillier s'exprime ainsi :<(... Commune a toujours « restitution. •• quiconque achète de commune, bien « se garde. •• si aura la commune (aura la restitution) « s'il (si le contrat de vente) n'était confirmé du. prince « souverain, et que ce ait esté pour leurs clairs et évi- « dents profits (1). »
On a prétendu, il est vrai , que les mots prince souverain ne peuvent signifier ici que le seigneur jouissant du droit de souveraineté dans son fief (2). Mais, en
(i) Somme rurale, titre 47»
(2) M. (le Pansey , Traité des Biens communaux , p. i63, dern*
admettant que cette interprétation ne souffrit aucune difficulté, toujours en résulterait-il que les communes n'ont jamais pu valablement aliéner leurs biens, qu'avec l'approbation du souverain, soit que la souveraineté , par rapport à celle qui aliénait, résidât dans un seigneur particulier , ou qu'elle agît, sans interposition, dans la personne du monarque.
Quoi qu'il en soit, les modifications que subissaient
ëdlt. — Il n^y a rien à opposer à cetie iaterprécation , quant au sens gràmmalical. Si Boutillier avait eu en vue le monarque, il aurait dit «bsolunient dSu prince ^ ou (lu souverain, et non pas Au prince souverain. Mais e«t-il bien démontré , d'ailleurs , que le monarque n*ait pu , à tiire de seigneur universel , user pour les aliénations d*une certaine importance , du droit qu'il exerçait dès lors et qu'il a: toujours exercé depuis, au même titre, concurremment avec les seigneurs directs, sur l'amortissement attaché auK acquisitions des corps de main-morte? Lo prince, comme chef de la hiérarchie féodale, percevait son droit, et le seigneur direct , son indemnité. (J^oy, la 2e partie de cet ouvrage. ) l'intervention de l'un n'excluait pas le con-cours de l'autre. £t, en effet , la déclaration de Charles Y est positive «ur ce point , quant à'I'acquisition : « Au roy seul et pour le tout <c appartient amortir (donner des lettres d'amortissement) en tout n son royaume , à ce que les choses puissent cstre dictes amorties ; « car supposé que les pers , barons:, ou autres -seigneurs subgiez du « roy.f amortissent ^cxHir tant comme if leur touche, ce qui est tenu (c d'eulx, toutes voies (toutefois) ne pevent ne doivent les choses <L par euljc a/norties avoir effectd* amortissement^ jusques à et que le u roy les amortisse. ( Ils n'exerçaient donc pas une pleine sonve- « ràtneté à cet égard); mais puet le- roy faire contraindre les pos- « sesseurs à les mettre hors de leurs mains dedans l'an, et iceux mettre 4c en son domaine, se ils ne le font; et ainsi le fera le dit gouverneur « (officier du roi) se le casyavenait. » { Art. 2 de l'acte de mai iBya.) On remarquera qu'il s'agit ici des droits à exercer par le roi de France . sur un domaine qu'il venait de concéder à un autre roi (Charles-le* Mauvais, roi de Navarre); et que le préambule de la déclaration porte ce Lesquiex drois et souverainetcz sont tous/ours appartenons au roy en tout son royaume.
peu à peu l'ëtat des communes affectaient également les personnes et les choses.
Ici le roi déclare de sa propre puissance , que « la « forme d'eslire les consuls, en usage dans la commune « du Château de Limoges, sera abolie; que les magis- « trats municipaux qui ont été esluz suivant cette « forme seront déposez ; que les nouveaux consuls ne « pourront plus s'assembler pour les attires com- <( munes, qu'avec leprévost et d'après son consente- « ment; que ceux qui ne se présenteront point seront « condamnés à l'amende; que doresenavant ils ne <( pourront plus acquérir de nouveaux fonds sans la « peripission du vicomte (i).
Là le monarque intervenant, pour « sçavoir et ré- <( former testât de la viUe de Toumay, ordonne que <( les créanciers de cette ville se déporteront du paie- <( ment du tiers de leurs rentes ; réduit les ressources « de la ville à quatre mille francs par an seulement, « sur la recepte des revenus d'icelle , pour supporter « ses besoignes et ses nécessitez (2) ; décide que le « receveur municipal ne pourra estre esleu que par « le gouverneur (officier royal), avec le concours « des bourgeois ; que la recepte se fera et sera admi- « nistrée au nom du souverain; que rien n'enpour- « ra estre distribué ne départi, fors par une ordon- « nance royale dessous escripte (3). »
(1) Lettres au roi Jean, du mois d'avrlliayS, concernant le règlement des habitans du Château de Limoges, art. 9, 10, it, tXpassim.
(a) Préambule duJRf^/e/7X€/i/ du 1 G septembre 1 368, pour la recette des revenus delà ville de Tournay.T. V, p. i36 àuRec. des Ordunn.
(3) Art. i" du Reniement précite'.
A Douay , un nouveau mode d'ëlection est établi par 'ordonnance du 5 septembre i368. Les échevins iîessentd'être chargés de la surveillance des mises et déœnses de la ville ; ils sont remplacés par six personnes tpl ne sont ni choisies par les oiBciers municipaux, ni tirées de leur corps ; il est dit au contraire que « ne <i pourront ne devront aucuns qui soient échevins « entremettre d'aucunes receptes des revenus de la « ville, ne deniers manier qui à la ville appartie- « gnent... ne cognoistre des frais et des ouvrages de la <i dicte ville (i), » Le but annoncé de l'acte royal est <( la réformation de la loy de Toumay , et la recréation <( de l'eschevinage (2). »
(1) Art. 4» i3, i5 »U VOrdon. de i368, eipassim.
(a) Arl. îer , P' i3o ûu T. V du JRec, du Louvre. Celte ordonnance contient beaucoup de dc'tails curieux sur le mode d^élec— tien des magistrats municipaux, et Tadministration intérieure de la Tille. En ge'néml , les anciens règlemens ne permettaient pas que les membres du corps municipal fussent unis entre eux par les liens d^une étroite parenté. Cette condition est rappelée dans Variicle 9 de Tordonnance dont il s^agit. a Et si ne pourront où dit esclievi— « nage estre ensemble deux qui soient frères ou serourges (beaux-c frères] , ou cousins germains Tun à l*autre , ne plus prochains en « sanguinité , ne aucunes personnes ensemble dont li un ail este pousé la fille de Tautre. »
On attachait même assez dMmportance à cette règle, pour la rendre commune aux simples électeurs. Suivant la lot de Péionne^ autorisée par Philippe— Auguste , en 1207, « sur 3o électeurs, il ne « devait pas y en avoir plus de deux qui fussent parcns, si cela était « possible. » En cas d^impossibilité , Tobligation était restreinte aux cousins-germains. Ainsi, dans tout état de choses , il ne pouvait y avoir plus de deux électeurs , entre 3o , qui fussent cousins-germains. (Art. ï5 de la Ckarie de Péronne, T. V ^ p. iSg du liée» des Ordon$)
La loi de la ville de Përonne est également réfonnœ dans plusieurs dispositions, par les lettres de confirmation du 28 janvier i368 (1). Il s'agit ici du fond du droit ancien, de coutumes barbares, telles que la peme delà mutilation , en cas d'insulte (2). L'acte de confirmation excepte formellementles articles répudiés sous cette formule : excepta clausula , seu articido irmrto insuprà scriptis Utteris subiis verbis', et la loi abolie y est textuellement rapportée (3). L'article 25 deTaur cienne cbarte relatif à l'élection des échevins et du maire , est du nombre de ceux qui subissent les plus fortes modifications.
Les principales villes du royaume éprouvent les mêmes diangemens dans le personnel et le mode d'élection de leurs magistrats.
Les maires, et quelquefois les consuls ou les échevins, n'y sont plus que les honunes du roi, et pour me servir des propres termes des ordonnances, des officiers faits et créés par lui ou par ses lieutenans : « Dores- « enavant, il y aura maire en la ville etcité de Bayonne, <( tel qi/il nous plaira y lequel sera par nous créé et « de par nous institué, qui ne sera muable, sinon à « nostre plaisir (4). »
Le maire de Bordeaux est aussi nommé par le roi
(t) Ib. ib' p, i56.
(a) Celui qui jetait des ordures ou de la boue sur an autre , Aait obligé de payer une amende, ou de sortir de la ville ; cl s'il y rentrait avant de s*étrc acquitte' , on lui coupait un membre, (art. ii.)
(3) P'oy. les art. i , 5 , 1 1 , la , a5.
(4) Lettres de Charles VII, de septembre i45i. T. XIV, p. 175 du Rec, du Louvre*
directement : « Sur ce que les ditz de Bourdeaulx nous
a ont requis qu'ilz puissent joïr de leur mairie
<( ayons ordenné que le maire qui y est à présent
« de par nous y demourra, et que doresenavant, quand « le cas de vacation de maire y écherra, il aéra. par a nous pourveu au dict office, etc. (i) »
Charles YDL ne se borne pas à se réserver la nomination du maire de Bayonne ; il renverse l'ancienne pairie municipale de cette ville, et place les nouveaux magistrats sous l'étroite dépendance de Fofficier de son
dlOLX.
Item. « Ceux de la dicte ville et cité de Bayonne se a pourront par congié du dict maire (qu'il a plu au « roi de faire) , et en sa présence , assembler une fois m l'an, et eslire autres vint et quatre personnes séides n ment, au lieu de centpers qui y souloieni estre, qui « feront semblable serment en la présence du dict «( maire, et lesquels il mandera quand bon lui sem- « blera (2). »
« Les jurez (jurats) de Libome sont tenuz de pré- <( senter deuxpreudhommesou château deBourdeaulx, « en la présence du seneschal de Guienne, ou de son « lieutenant , ou du connestable du dict Bourdeaulx. . ^ <( Les dictz seneschal ou connestable ordermeront et <( fuiront maire de la dicte ville de Liborne, celui a des deux que bon leur semblera (5) .
(1) Ib.ib. p. 170-74. Lettres àt Charles VII , da ii avril i453'.
(2) Jb, ib. p. 174. Lettres àe Charles Vil, de septembre i45i-
(3) Art. 4 des Lettres de Charles VU sur les franchises et lesprU vilèges de la ▼illc de Livourne.T. XIV du Bec. <£i Louç.^ p. 16a
Un arrêt du parlement interdit à la magistrature mmiicipale de Montauban la connaissance des causes criminelles^ qu'elle tenait de ses anciens privilèges, et toute juridiction (i). Si deux ans après, le droit de consulat est rétabli à sa prière , on n'en retrouve que l'ombre dans son nouveau titre, qui le restreint à quelque médiocre juridiction (2) : c'est ainsi que le roi s'exprime. Un peu plus tard, une ordonnance déckre que « les consuls seront tenus d'appeler à la probation « des sentences définitives, le viguier ou bailhe (royal) <( du dit lieu ou son lieutenant , lesquels pourront , si « bon leur semble , appeler des dictes sentences (3). » Le même acte conserve aux magistrats municipaux la faculté d'élire leurs successeurs, savoir ; cinq bourgeois et cinq populaires: mais ce choix n'est plus au fond qu'une simple présentation. Dorénavant, c'est le sénéchal (officier du roi) qui « recevra et créera les eshiz, « consuls modernes de la dicte ville et commur « nauté (4)- )> Ces magistrats modernes demandent'
(i) Arrêt du 9 septembre i3ai , qui condamne en même temps U ville à ao,ooo fr. d*umeode envers le roi , somme énorme pour le temps. ( Dom Vaissette , Hist, du Langued. T. IV , p igS.)
(a) Préambule de» Lettres de Pbilip. de Valois , avril i3a8. Le» Lettres de rétablissement du droit de consulat avaient e'të accordëcs en janvier i.iaî. ï. XI, p. 7a du Rec, du Louvre,
(3) Ib. Ordon. de Pbilippe de Valois, avril i3a8, art. ler.
(4) « Lesquels (esluz) ils (les anciens consuls] présenteront à nosa tre sénescbal de Périgord ou son lieutenant ; lequel les recevra et « créera consuls modernes , etc.. Lesquels consuls tant préscos qu'a fc l'advenir, remUn» k leurs »accessears consul» les compte» de leur « adminiitration, et prestant le r«liqua d'icelle, en seront yalablement « dc»charge7.. » (Art. i3 et i4 de VOrdon, de i3a8»)
Cette obligation de rendre compte, par le» magistrats sortan» aux
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ils en quoi consistent les prérogatives et les dignités du consulat , attribuées jadis à leurs prédécesseurs par un acte souverain, on leur répond qu'il ne Vagit pour eux que de la permission de placer une cloche au-dessus de la maison commune, et de la mettre en branle aux heures de conseil pour donner le signal de la réunion (i). Mieux eût valu s'en tenir au texte, que de recourir au commentaire 5 mais il fallut se contenter du son de la cloché ; et alors , c'était quelque chose (2).
Des actes d'autorité plus explicites révèlent enfin toute la pensée du chef de l'État, qui se croit libre de donner ou de retenir, et qui concède, en effet, tout ce qu'il ne reprend pas. Le sentinient qu'il a de sa force et de son droit éclate dans ses paroles comme dans sa conduite à l'égard des communes. S'il prétend user à discrétion du pouvoir qu'il s'attribue sur elles, il le déclare simplement et sans réserve.
(( En ce qui touche les privilèges , -franchizes et « libertez , demourront au bon plaisir et voulenté du « roy (3). »
Ailleurs , il ne confirme ces privilèges qu* ainsi qu'il
rentrans^se retrouve danspresqae tous les actes d'iDstitution ou de réformation municipale du temps. On avaîtsoin d^ailleurs de donneraux villes, des juges royaux indëpendans de tout intérêt particulier et de foutes affections locales. « Aucun ne pourra estre viguier ou bailhe de « la dite ville (Moniauban), ou lieutenant dHceulx, qui soit natif « d'icelle ou ses dépendances, ou qui y soit marié , ou autre han bitant. » (Art. 18 de VOrdoa. de Charles IV, janvier i33a-33. )
(1) Arl. 10 des Lettres d'avril i3a8.
(a) P^oy. ce qui a été dit précédemment du droit de BeHroi.
(3) Lettres de Charles VII , du 17 avril 1^53 relatives aux habitans de Sainl-Émilion. T. XIV du Rec. des Ordon.^Y* ^^^'
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est accoutumé de faire ^ c'est-è-dire avec lès restrictions implicites ou formelles qu'il entend y a[^ter (i). Les villes étaient donc averties par le souveram même, qu'elles ne pouvaient entendre aucun acte de confirmation dans un sens absolu.
Quoique leurs facultés relatives à l'impôt aient été un peu plus ménagées que beaucoup d'autres, ce ne serait pas une raison de croire qu'elles aient paru s'âever au-dessus du pouvoir du tràne, et que la réaction n'ait pu atteindre les abus qu'elle épargnait.
Avant l'établissement du revenu public, lorsque k produit du domaine royal, les dons annuels et les redevances perçues à titre féodal suflisaient aux besoins et à la splendeur du trône, les taxes que les vïQes s^imposaient pour subvenir à leurs dépenses ne pouvaient contrarier aucune vue d'intérêt fiscal. Rien n'empêchait que l'administrateur de la cité n'usât en père de famille d'une ressource qui avait son principe et sa fin dans la famille, pourvu qu'il se conformât à la loi de son administration , donnée ou reconnue par le souverain. Cette loi dérivait pour les communes, des chartes que le roi leur avait octroyées ou confirmées. Elle investissait les magistrats municipaux du pouvoir
(i) Après avoir confirme , ainsi qu'il est (ucoubuné de faire , les privilèges , statuts el ordonnances oetrojés aux peuples du duché de Normandie , Charles VII ordonne par un second acte du même jour , que les causes de regale et de plusieurs autres espèces qu'il désigne , « seront porte'es devant ses cours de Paris , et non ailleun , K nonobstant les diz privilèges , statutz, ordonnances, et la con- « ^motion d'icetda:, » [Lettres du aa avril i458. T. XIV, p. 461 du Rtc. du Lom\ )
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d'ordonner la taille locale et d'en fixer la quotité. Autorisés par elle, c'étaient les échevins, ou des notables de leur choix, ou de simples bourgeois élus dans les assemblées de paroisses, qui en faisaient la répartition ; et il en était de même des contributions extraordinaires, telles que la taille aux quatre cas, que le monarque prélevait , plutôt comme seigneur qu'en qualité de roi , dans les limites de ses domaines. Elles étaient réparties entre les taillables par les élus des viUes : seulement, comme elles se rapportaient au droit et aux besoins du souverain, c'était lui qui en déterminait Fétendue en les ordonnant.
Cet ordre de choses subsista pendant plusieurs siècles. On le trouve établi dans des privilèges postérieurs aux premiers afiranchissemens, et qui n^en ont pas moins été confirmés sous l'influence des institutions de Philippe-le-Bel. On y remarque même des facultés outrées qui rappellent encore l'état violent des communes au douzième siècle.
« Octroyons.... que les habitanz et les quatre jurez « (de Coulange), ou la plus grant partie d'iceulx jurez, « puissent faire sans nostre aucU)rité et licence,*.. « tailles et imposicions sur eulx, raisonnables , ieles « corne bon leur semblera, et toutefois que mestier « leur sera, et que de ycelles ils oyent le compte, sans « ce que de ycelles tailles doresenavant ils soyent tenuz « de rendre compte à nous, etc.. (i) »
n y a plus , des prérogatives non moins exor-
(0 ConGrmatioii, par Charles V , des Privilèges deCoalange-la- Vincuse , en mars i373. T. V, p. 665 du Bec. du Louvre.
bitantcs sont consacrées par des concessions nouvdki du même temps.
« Leur seront octroyées et données (aux consuls de <( Peyrusse) jusques à vint ans... les gabelles et impo- « sicions de VIII deniers pour livre, sur toutes chosesy « causes et marcliandises qui seront vendues èsdb « cfaastel et ville de Peyreuse; et pourront lesdiz K conssous ( consuls ) diminuer lesdictes gabelles et « imposicions , et mettre moins de \lll deniers pour « livre, ou les osier du tout, si comme bon leur sem* « blera, sans licence ne congié demander du soupe^ « rain •, . . et pourront. . . de leur propre auctorité. . . im- « poser paines et bans tiex comme bon leur semblera « contre ceux qui seront rebelles de payer... r. (1). )»
Rien de plus extraordinaire, sans doute, que la sanction de pareilles libertés par un héritier du sceptre et de la sagesse de saint Louis. Cependant, quelque opposées qu'elles paraissent à l'esprit de tant d'autres actes modérateurs du pouvoir municipal, on cessera d'en être surpris, si l'on se rappelle que ces concessions n'étaient que des sacrifices de circonstance qui couvraient le ménagement de plus grands intérêts, et dont les moins mesurés en apparence profitaient bien plus au trône qu'ils ne lui coûtaient. Que l'on considère, par exemple , la position où se trouvait la ville de Peyrusse,. subjuguée par les armes et les intrigues de l'Angleterre , et promettant de se restituer elle-même â son souverain légitime, s'il consentait à lui reconnaître
(i) Prhilèges accordés par Charles V à la ville de Peyrusse, cd mai 187 1. T. y , p. 70a du Hec, des Ordon,
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les privilèges qu'efle demandait (1)5 on concevra que ce n'était guère le cap de marchander avec elle, et que l'intérêt qu'avait Gltàrles V à s'assurer de la fidélité de cette ville , le gênait trop dans son action , pour qu'on en puisse rien conclure contre son droit. Souvent aussi ce relâchement apparent des principes monarchiques n'est au fond qu'uner: composition temporaire entre l'intérêt actuel du fisc, et les exigences municipales» Quoique le même Charles V ne confirme qu'avec des restrictions, les privilèges accordés par Phihppe- Auguste à la viUe dePéronne, en 1207-9, ^^ n'afiaibUt point la faculté donnée aux maires et aux échevins de lever la taille sur tous les hommes de la commune , et de grever tous leurs biens, en quelque lieu qu'ils soient situés (2); mais il accroît les obUgations de la ville par une disposition ajoutée au privi-
(1) <t Promettons mettre et fatre mettre les diz cbastel et ville de <K Perasse et leurs autres lieav , chastaulxet forteresses dont les noms
a suivent. ... et tout le bailliage du dit chastel en robéis—
« sance et subjeccion du roy de France , noslre dit seigneur, comme
« seigneur souverain ferons et soufferrons mettre penonceaux
« aux armes du roy de France sur les diz cbastel , ville ....
« Si. . etc. . . » (Préambule des Lettres de concession, de mai 1871. )
F'oy, , sur les rapports des villes de la Guyenne avec les rois de France et d* Angleterre , Froissart , L. I , cbap. 344 ®t suiv. ; et la Note (a), p. 190 du T. V du Rec. du Louvre^
(1) Art. a5 des Lettres de Charles V, du 28 janvier i368. Suivant le même article , les magistrats ne pouvaient lever la taille que par le conseil de six personnes que cboisissaient les maires des me'— tiers , et qui demeuraient dépositaires du produit , avec six autres bourgeois nommés parle maire et ^ les écbevins. Ceux-ci étaient d'ailleurs tenus de rendre un compte exact à leurs sucoesseurs, des affaires de la ville et des impôts qa*ils y avaient levés.
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lège qu^il tolère ^ et dont il s'indemnise à la décharge du fisc, n veut qu'elle demeure seuls tenue de se fortifier elle-même, de réparer le châteaii royal de Péronney et d'entretenir perpétuellement àsfes frais tous les ouvrages de défense qui seront jugés nécessaires à sa sûreté; sans préjudice de toutes les redevances anciennes cpie Charles fait revivre au profit de son domaine (i). S^agissait-il au contraire d'une localité où l'abus ch privilège n'était compensé par aucun avantage , ni protégé par la politique qui le faisait tolérer dans un autre lieu, alors le droit du prince s'exerçait dans toute sa rigueur, et la loi de la commune fléchissait sous le poids d'une ordonnance de réprobation.
« Les consuls ne lèveront plus les oboles qu'ils « avaient coutume d'exiger des habitans^ et dans la <( suite, sous quelque prétexte que ce soit, ils ne « pourront établir aucun impôt sur les habitaos, « si ce n'est la taille , qu'ils lèveront conjoinlement « avec leprévost, pour subvenir aux dépenses ccMn* « munes, lorsqu'elles auront été revêtues de l'ap- « probation du vicomte (2). »
(i) <k Per hoc taroen dicti burgenses et habitatores tcqdNiotur dica tam villamtenere,fortificare,fortaliciumqaeipsiusreparare,etra- « paratam {reparatum)\TL statu deffensionis securè teoere perpetu&i «( SUIS samptibus etexpensis ; et soWent et solyere tenebunlur nobiset « successoribus nostris... redibencias et devaria (d!f {;ma) quasetqas
« debebant tempore qao communiam...... habebanl^ etc.^» *
Art. ajoute' dans les Lettres A% confirmation de CharI<iS Y, àFart-aS des Privilèges conee'de's par Philip. Aug.
(a) Art. 10 de VOrdon. du roi Jean , mai i356, sarles privilèges des habitans du Château de Limoges. T. III , p. 57 du Ret, du Louvre,
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Par une autre ordonnance de la tiième aimée , l'homme du roi, le sénéchal dé Toulouse , est seul inve^i du pouvoir de nommer chaque année, les personnes qui lèveront sur la ville d'Avignonet Fimpôt affecté aux frais de reconstruction de ses murs (i).
N'oublions pas, au surplus, qu'ils ne s'agit ici que d'impositions purement municipales , c'està-dire, de charges propres aux villes, qui n'intéressaient que leur service, ou ne se rapportaient qu'à leurs obligations particulières. Quant à l'administration de l'impôt général , il appartenait au chef de l'État d'y pourvoir dans toutes ses parties; aussi chercha-t-il de bonne heure à s'en rendre mattre, et il y parvint (2). Ge n'est pas sans altérer encore d'anciens privilèges municipaux que la volonté souveraine ramena peu à peu, à un centre commun de direction et de pouvoir, tous les élémens de la reproduction et de la conservation du revenu pubhc : mais, pour mieux comprendre ce sujet, il faut remonter dans le quatorzième siècle. Revenons aux Etats de PhiUppe-le-Bel.
(i) Àrt. 32 de rOr//on. da roi Jean, du a8 août iâ56. T. III, p. 7 4 ^u Rec. du Louvre,
(3] I/épuiscment des commanes par le brigandage des4roapes, les exactions des seigneurs et les charges locales « rendaient assez difficile rétablissement de Timpôt public ; et TÉtat devait craindre de ne glaner qu*avec peine dans un champ où tant d*autres pouvaient si largement moissonner. Voilà ce qui explique ces dispositions extraordinaires des ordonnances du roi Jean et de Charles Y , qui pon-seulement permettent aux villes de se refuser au paiement des charges non autorisées , mais qui leur font un devoir de résister , même par la force des armes , à toutes perceptions d^impôts autres que ceux dont les ordonnances règlent la mesure et le mode.
« Pour ce que aucuns ont si accoustumé de prendre ou user de
Chaque ville a ses besoins, ses intérêts , ses vue» d'amélioration particulière qui se rapportent exclusivement aux avantages ou aux difficultés de sa position géographique et sociale. En fondant l'indépendance des cités sur la base la plus large que puisse tolérer m gouvernement monarchique, les chartes de communes avaient jeté dans leur sein, un germe d'opposition qui devenait une résistance de fait, toutes les fois que la loi -générale ou le bien de l'État cessait d'être d'accord avec la loi ou l'intérêt d'une ville. C'était un vice qui ne conduisait qu'à troubler inutilement l'ordre public; car la volonté générale, qui est une comme l'intérêt de l'État, ne pouvait se plier à tant de volontés et d'intérêts diflférens. L'inconvénient sera moins sensible de la part des provinces, dont la capacité politique et les vues plus élevées comprennent un plus grand nombre d'intérêts en un seul; mais il disparaîtra entièrement dès que l'opposition consacrée par les lois fondamentales du royaume, n'agira plos que dans un intérêt national, et pour la conservation de droits compatibles avec les droits du trône. ■ ■ ■ — i— i>— — .»^
(c prise du dit royaulnie , que apaines s*en pourraient tenir*. . ayons « voulu, accordons, etc., que cbascun j puisse résister de fait.,^'» «c et que les preneurs ne soient réputés que privées personnes.... Qoe se a ceulx sur qui Pen vouidra prenre ne sont assez fors pour résister <c aux preneurs , qu*i1s puissent appeler aydes de leurs voisins et « des villes prouchaines , lesquels se pourront assembler par cry, par <c son de cloche , ou autrement... pour résister aux dis preneurs : et <c se ils voulaient batre, villener ( maltraiter ) ou faire force, Fen «c se pourait revencbier en semblable manière , sens cncourre peine H ou amende , etc. » (Art. 17 de VOrdon, du roi Jean , mars i356» T. III , p. i3o du liée, du Louvre. )
Ci'est oe que Philippe-le-Bel parait avoir senti en créant les nouveaux Etats-Généraux. Ce principe d'opposition et de résistance <jue les chartes avaient placé dans les communes , Philippe IV le fit passer dans la nation représentée. Il prépara cette amélioration prodigieuse du gouvernement royal, qui consiste en ce que les sujets dont le devoir est d'obéir, ne puissent modérer Faction de celui dont le droit est de commander, que selon le vœu et dans l'intérêt général de la société àlaquelle il commande. Les Etats étaient consultés sur tous les objets qui intéressaient éminemment la gloire du prince, la prospérité du royaume, et la bonne administration des provinces et des villes. Ils étaient admis à présenter ce qu'on appelait leurs doléances y sur les abus du pouvoir, et à proposer les moyens d'y remédier 5 c'était surtout dans les circonstances difficiles, que le prince les convoquait pour en obtenir les subsides dont il avait besoin 5 le vote de l'impôt faisait leur plus belle prérogative. Mais soit que le monarque fixât lui-même la somme qui lui était nécessaire, en réclamant leur aide , soit qu'ils offrissent de leur propre mouvement une ressource déterminée , la discussion ne s'élevait jamais que sur le mode ou la quotité 5 et ces deux points une fois réglés , l'impôt ne pouvait être ordonné et perçu qu'en vertu des actes de l'autorité souveraine (1). Ainsi, tout en usant du privilège
(i) Dans une requête où les États du Languedoc discutent la demande d*un impôt faîte par le roi, les États s^expriment ainsi:
«c S'ensuivent les articles, rcquestes'et supplications qu*en tonte <c subjection et obeyssance exposent les gens des trois Ëstatz de « vostre pays de Languedoc , assemblez par vostre commandement,
decons^itirrinipôt, les Etats ne méconnaissaient point Fobligation de le subir. Ils en dâibéraient; mais le roi seul en décidait. Les anciens Etats n'allèrent jamais plu3 loin dans la voie légitime de contradiction (i).
Cependant Vimpôtleur était] demandé comme un nouvel élément nécessaire du revenu public. S^il n'appartenait c[u'au prince d'en autoriser et d'en régler l'exécution, il pouvait lui sembler juste de n'en charger c[ue les personnes qui avaient sa confiance et son appui. D'un autre côté, le gouvernement responsable de l'emploi des deniers publics , devait tendre naturellement à se saisir de leur administrar tion, parce qu'il ne pouvait répondre que de ses £iits. Il y trouva d'autant moins d'obstacles , que bientôt les Etats furent censés avoir épuisé toute leur prérogative
K ». VOUS suppliant , nostre naturel et souverain sei-
<c gnenr , très humblement qu*il vous plaise pour le bien de
ic vostre seigneurie ( de votre majesté ), iceulx passer et octrojer, « faire garder et mettre à pleine exécution. . . . et sur icelles donner a vos lettres patentes et exécutoires soubs vostre scel. 9 {PreamàuU desLet, deCharUsVII^ du 8 juin i456.)
(1) G*est ainsi qu'en avait agi Philippe-le-Bel y dès rorigine. Les États qu'il convoqua pour leur demander les premiers subsides , lui promirent à peu près tout ce qu'il voulait. On lui présenta corps et biens i selon l'expression de Pasquier. [liech, L. II , cb. 7.] Philippe crut que ce consentement une fois donné lui suffisait pour lever, convoie il l'entendrait, un impôt proportionné aux besoins da royaume. Il rendit donc une ordonnance pour l'imposition du dixième des biens, en i3o2 ; et l'année suivante, sans prendre l'avis des États sur le mode et l'étendue de la charge, il leva également de sa propre autorité , une aide d'un homme d'armes et de six sergens à pied par chaque cent feux. Charles V ne se prévalut que de sa seule autorité royale , pour imposer de nouvelles aides, a Nous y à cause «. de nostre souveraineté ^ nous avons mis sus les dites aydes.» (Lettres de 1 391.)
en consentant l'impôt. On se crut même dispensé de les consulter, quand on jugea que ^obligation dont ils avaient reconnu le principe , était assez solidement établie pour rendre leur concours superflu dans l'application. L'influence des Etats s'aflaiblit donc , ainsi que le privilège des communes , à mesure qu'on s'éloigna du berceau de ces institutions; et cela devait être chez un peuple bien plus susceptible d'exaltation que de persévérance, dans tout ce qu'il entreprend. Nous allons voir par queU degrés la police et le contentieux de l'impôt sont passés des mains de l'échevinage et des Etats, dans celles du gouvernement.
Le revenu public fondé sous Philippe-le-Bel, se formait de trois brancbes principales d'impôts :
La Gabelle y les Aides et la Taille.
Le mol gabelle , d'origine tudesque, signifie don ou tribut (i); mais on s'en servit spécialement pour désigner la taxe établie sur le sel. On paya la gabelle en France dès l'année 1286. Ce droit ne fut d'abord que de deux deniers par minot. Philippe de Valois le porta à quatre; et, pour mettre plus d'ordre dans ce service, ou plutôt pour le rendre plus profitable, il créa les greniers à sel en 1 33],. De là cette plaisanterie d'Edouard ni, qui appelait Phihppe VI, l'auteur de la loi salique (2).
(x) De ffaby don, en allemand; ou de V ancien ssixon ffabei, Iri- \mi , ei çuœçis exact io sumrnœ potestatis, ( Selon le Duchat et Wachter. )
(a) Double allusion à Timpôt sur le sel, augmenté par Philippe de Valois, et à la loi salique, que ce prince opposa aux prétentions d'Edouard, son compétiteur. Personne n^igoorc qu'Edouard III se pré-
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Le nom à! aides n'était point un mot nouveau. C'est ainsi qu'on avait toujours qualifié les secours d'argent que les seigneurs pouvaient exiger de leurs sujets, à titre, féodal j dans des besoins pressans: le roi en recevait à ce titre. Les nouvelles aides n'étaient qu'une extension de Fancienne , rendue générale et appliquée aux besoins de l'Etat. On ne les exigea d'abord, suivant l'ancien usage , que dans des circonstances extraordinaires, et pour un temps limité; mais après avoir été successivement interrompues, changées, abolies et toujours reproduites sous de nouvelles formes , elles demeurèrent comme une nécessité de tous les temps : tel est , à peu près , le sort de tous les impôts. La guerre de Flandre avait mis Philippe-le-Bel dans le cas de lever des aides, en i3o2 et i3o5, sur les biens meubles et immeubles ; et c'était lui qui avait nommé les commissaires chargés de les imposer et de les régir. Les aides suivantes restèrent soumises au même mode de recouvrement' et d'administration, jusqu'au règne du roi Jean, qui, à la fin de l'année i555, attribua aux Etats la nomination des commissaires et des receveurs (i).
« Seront cuillies les dites aides ( dans la langue doil) « par certains receveurs qui seront ordenez et establiz « par les députez des trois estaz dessusdiz, en chascun <( pays. (Art. i®'.) »
« Est ordené que des trois estaz dessusdiz seront
tendait héritier de la couronne de France , du chef de sa mère , fiUe de Philippe-le-Bel.
(i) Acte du roi Jeun , du 18 dëcehibre i355. T. III du Bec. des Ordon, du Louvre»
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« ordenez et députez certaines personnes bonnes et hon- « nes^es, solables( solvables ) et loyauls, et senz auômi « souspeçon^quipar les pays ordeneront les choses des- « sns dites, quiauront receveurs et ministres selon l'or- « denance et instruction qui sera faite sur ce } et oultre « les commissaires et députez particuliers des pays. - . . « seront ordenez et establiz par ces trois estaz dessus « diz , neuf personnes bonnes et honnêtes ^ c'est assa-^ (( voir 5 de chascun estât, trois, qui seront généraulz <( et surperintendenz sur touz les autres, et qui auront « deux receveurs gënéraulz preudhommes et bien soie labiés, pour ce que les diz superintendanz ne seront « chargiés d'aucune recepte , ne de faire compte au-
« cuns(i)
« Et ne seront les dites aides et ce qui en ystra, levées « 7ie distrïbuéez par nos gens, par nos trésoriers, ne « par nos officiers, mais par autres bonnes gens saiges, « loyauls et solables, ordenez, commis et députez « par les trois estaz dessusdiz , tant es frontières comme « ailleurs où il les conviendra distribuer (2). »
Quelques années auparavant, les villes étaient encore admises à nommer elles-mêmes les collecteurs dt« aides royales.
« Si dans l'année il y avait paix,rimposition ces- « serait. . . . s'il n'y avait que trêve , elle serait levée {{par deux prud'hommes , qui seraient esluz par le « conseil des nobles et des bonnes villes (3). >>
(i) Ibid., art. 2.
(2) fhid,, art. 5.
(3) Sommaire àtVOrdon, du roi Jean, de mars i35o. T. II, p. 3^9 du Rer. du Louvre,
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Cette disposition est de 1 35o. Le changement devient d^ sensible dans l'ordonnance de i355. Ici la magistrature municipale ne figure qu'en sous- ordre. Ce n'est plus le conseil des villes qui doit présider à l'assiette et à la répartition de Fimpôt ; la faculté d'Sae et de surveiller les commissaires répartiteurs est attribuée aux Etats , qui ne la conserveront pas plus que les villes.
Les neuf députés des Etats autorisés par l'acte de i355, n'avaient de pouvoirs que pour la durée de l'aide, qui était d'un an; mais l'aide ayant été prolongée , ils furent remplacés d'année en année , par on pareil nombre de députés^ élus de la même manière. Peu à peu ils formèrent une sorte de magistratiire supérieure, dont le siège était à Paris ^ et qui avait la juridiction des âus dans sa dépendance. On les nomma généraux superintendana y ou simplement génâmix députa, ou bien généraux sur le fait des aides. A ees divers titres, ils exerçaient les fonctions de juges en dernier ressort, et, comme les parlemens, ils rendaient des airrêts souverains 5 ils devinrent, enfin, ce qu'on appela depuis cour des aides. Cependant, ce n'étaient que les élus de la nation, et non pas les boiçiraes du roi'^ qualité iliséparable de celle de juge souverain: mais cette difficulté fut bientôt levée. Les députa généraux des Etats de i555> étaietit déjà conseiUers du roi en i36o. Quatre ans après, Charles Y désigna les généraux des aides au nombre des officiers royaux de ses cours souveraines , dont il confirma les pouvoirs(i).
(1) Ordon, i\e i364-
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Avant la fin du siècle, le lien qui semblait eneore |cs rattacber aux Etats, fiiteatièi^emôntbrisépâr Charles'^L Ce prince, agissant de sa propre: autoritë et pleine puis^ sance, noumia cinq généraux conseillers pour ordonu ner et rendre la justice sur le fait des aides (i) y et do^ puis lors, les États demeunèreni étrangers au choiscle ces loagistrats , . jadis deùrs mandataires- et leur ap^ pui (2). Passons à la taille. : j .; . / • 1:0.'.
. Jusqu'à Charles -VU , Fannéô. > ne • s'était composé! tp.e des vassaux du roi , des milices des communes y et des troupes étrangères' soudoyées* Les; seigneurs. n»6t^ talent beaucoupd'entraves au déplacement des vassaux t il fallait souvent négocier et transiger avec eux sur le nombre des bomn^es de guerre et la durée du service , qui était rarement mesurée au besoin. Les milices def villes, lentes à s'émouvoir et difficiles à contenir, se ressentaient aussi de Finfluence £^dale. Les étrange^r^ soudoyés, mais mal payés, ravageaient le pays pour Vindemniser, et le plus grand désordre régnait dans ce service , lorsque Charles VII , d'aj)rès les représentations des États assemblés à Orléans en 14^9» l'^^o]^!;^: d'y pourvoir , et supprima toutes les troupes soldéeé*^ qu'il remplaça par des compagniea dites d'ordb^nance (3). Il fallut en même temps assurer le paiement
(i) Ordon.àe Charles VI , da.a6 janvic0.i3SA^3» (3) Le» aides , abusivement roaltipliées par CbarleaVI , sous Pin^ flaence du parti du duc d'OHéans ,- furent supprimées par le conseil jdu parti contraina 4a duc dû Boiirgot^ne ^ <el rétablies par Charles VU, qqi continua d^ nommer liss^énéf aux ; sansicnnsalter les États. Préf. du T. !!^lll des Ordon.^iu Louvre \ ^ S^etiSùiY-.}
(3) Voy. Vnist. de la Milice fran.^ par le P. Daniel, T. V^, L.IV,
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régulier de ces nouvelles légions. Une taille spéciale fut établie à cet effet , et d'abord consentie par les Etats (i). Mais, comme elle était destinée à couTni* une dépense fixe et qui renaissait chaque année , elle se renouvela de même, sans l'intervention ultérieure des états qui Favaient admise en principe (2). On s'habitua bientôt à la considérer , abstraction faite de son premier motif, comme une ressource publique, annuelle , qui pouvait être proportionnée aux besoins ordinaires du royaume; on l'étendit successivement dans la proportion de ces besoins; il ne fîit plus question de la régler sur les dépenses propres à l'adminis^
p. 3 1 1 , et VHist. de Fr. du mérae auteur, sur IVtablîsseitieiit desCompagoies d^Ordonnance , T. ViIdelV#/i/.duP.GrifTet , 1755^ in-4ov Celte opération ne fut consomme'e qa^en i^iS. Les compagnieti a« nombre de quinze , élaient formées de cent lances chacune , et chaque lance comprenait six hommes G*était donc de la cavalerie. Trois ani après , en 1 44^ > le même prince établit les compagnies d*infanterie> (Pnf. du T. XIII dtt lUc, du louvrcy p. 27 ti a8.)
(1) Ordon, du 1 noytmhrQt^^ypourodtfierauacpii/enes et vexa* fions des gens de guêtre ^ T. XIII, p..3o6 du liée, du Louvre, Par cet acte il est cicpressémetil défendu a ut seigneurs d*apporter aucoA obstacle à la perception de la taille de guerre , de mettre aocune crue à leur profit , comme on avait coutume de faire quand on im • posait quelque laille nouvelle, et principalement, de ne lever sur leurs hommes aucune taille sans congé du roi,
(a). C'est ce qui a fait dire à Commines et à ceuï qui ont écrit
d*après ses Mémoires, que Charles YII avait établi la taille perpé-
Quelle à son plaisir, sans le consentement dee États. Mais M. de Bré-
quigny fait observer avec raison , que le premier vote des États (ea
1439)1 pour une dépense qui devait nécessairement se renouveler
chaque année, pouvait bien être réputé comprendre celui d'un impôt
périodique , indéfini dans sa durée comme son objet. ( Préface da
T,\ï\l^uRec.desOrdon.,Y%^.)
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tration de la guerre 5 et enfin, de temporaire et spé-' ciale que la taille avait été dans son origine , elle devint perpétuelle et commune. A la mort de Charles Vil, la taille de guerre n'était encore que d'un million huit cent mille livres, environ 12 millions de notre monnaie 5 et il n'y avait que i5oo hommes d'armes, qtd, avec leur suite, formaient une masse de 7 5oo guerriers. Soùs le règne suivant, la taille fut portée jusqu'à cinq millions, équivalant à trente-six millions de nos jours* Mais ce n'était déjà plus ni les villes, ni les députés .des proviuces, qui avaient l'administration de cet impôt. Comme celle des aides ^ elle n'avait fait que traverser les bureaux des États pour aller se fixer dans les mains du gouvernement.
Les aides différaient de la taille proprement dite, en ce qu'elles se levaient sur les denrées et la marchandise , tandis que la taille affectait la terre ou les per^ sonnes. La plupart des impôts établis dans le quator.** zième siècle étaient plutôt des aides qu6 des tailles , parce que le principe du revenu public n'étant pas en^ core fixé, on les demandait comme des secours extraordinaires , et que l'aide primitivement motivée par de grands besoins de circonstance, était plus, en rapport avec cette nature de charges temporaires , que la taille, qui pouvait être périodique. Ce n'est qu'au quinzième siècle, lorsque la nécessité du renouvellement annuel des charges publiques a été généralement reconnue , que l'impôt réel a pris et retenu le nom de taille. Mais, sous quelque forme qu'aient été perçus les deniers destine's aux besoins du royaume depuis Jean II jusqu'à Charles VII; soit qu'on les ait demandés à titre
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de gabelles, d'aides, détailles, ou sons la dënomination fjénériqae de sùbsidesy la surintëndanceetla répartition eh ftirent touj ours attribuées aux députés des Ëtats^ que l'cm appelait élus y comme ceux que les villes élisaient plus anciennement y pour les mêmes fonctions : les agens comptables de première classe étaient nommés par eux, et soumis à leurs ordres.
: • ;« En la viUe de Paris amrai dix personnes , et à cWa cun évesché attra trois peisonnes des trois EstaU> « eleuz tant par les gens de Paris (i) comme des dîtz « éveschés et diocèses ^ et autorisez par M. le duc (2).
« Sci^ ordené par les trois esleuz un receveur , ou « plusieurs es villes et éveschés.. i. et seront lesditz « receveurs esleuz par le conseil des trois Estatr séant « es dites villçs (3). »
- A U vérité , la répartition du dernier degré, par paroiisses , demeurait commise aux soins de la eommnme'v
<( Et esliront ceulx des bosme» villes ou paroisses « bonaies gens , trois , quatre y ^inq ou six; • . • qui a^ « seront par leur sennettt, justement la dicte cuil-^ « lète{4)- » •
Mais les magistrats nnxDricipaux devenus les très humbles serviteurs des élus, qui n'étaient plus ceus
(i] \àts gens de Paris, c*est-à-dire , suivant riiiterpréUtion de Secousse, les élus généraux des Éuts et superintendans chargés de rinspectîon générale des aides , qui résidaient à Paris.
(1) Par Charles V, aiovs dauphin et régent du royaume, le roi Jean, son père, ,étenç captif. Ç«Uc dispositlqn forme Tari, i"' des instructions royales sur Tordonnance de mars i356.
(3) Art. 1 1 des Instructions ci-dessus.
(4) An. 6 , ià.
des villes, se voyaient réduits à une obéissance passive, non sous la loi immédiate du prince , mais sûus la tutelle des Etats. Âgens subalternes desëlus, ils ne concouraient plus à l'établissement de l'impôt que par la dernière de toutes les fonctions , celle de collecteur, ou à peu près*
« Feront les ditz esleuz crier ^ mander les maires « et eschcifins.,., pour produire le nombre des feux, et « pour leur estre ordené d'asseoir la cuillete (i). »
Ces élus exerçaient, d'ailleurs, sous l'autorisation du roi, une juridiction fort étendue^ ils étaient même investis d'un pouvoir discrétionnaire qui devait blesser au vif la magistrature municipale, parce qu'il attaquait également son orgueil et ses droits*
« Item,. Que vous ( esleuz desEstatz ) aurez , et non « autres y povoir et auctorité de notés, d'avoir la con- « naissance, punition, correction et réformation de « tous les commis* •*• et aussi de tous les subjetz des « dites villes et diocèses rebelles et autres forfaisans et « délinquans, de leur infliger et imposer^ amendes « pécuniaires ou autres (à).
« Item. Que tous les deniers receuz es dites villes « et diocèses, les gèneraulx esleuz à Paris, et non au- « très, pourront ordener et dispenser pour tourner « au fait de la guerre (3)* »
Voilà donc l'administration de l'impôt soumise à l'action et en quelque sorte à la discrétion des députés
(i) Art. i5 (les Instnicthns de mars i356.
(a) Onfr^/inoncf (le Charles V, régent, «le mars 1 356, art. 5. T. IV , p. i8i tlu liée, du Louvre > (3) Ib. ib., Art 6.
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des États. C'est la nation elle-même qui , par l'organe de ses représentans , se cptise, se grève, se saigne même au besoin, pour accjuitter les charges publiques^ c'est elle qui décide, ordonne, règle, exécute, juge, redresse et punit en matière d'impôts. Ce denier qu'elle accorde à la demande de son roi , elle ne le perd pas un instant de vue ^ il ne sort pas pour ainsi dire de sa main, depuis le jour où elle le promet jusqu'à ce qu'il entre dans le coffre du créancier de l'Etat (i).Les contribuables en étaient^ils moins foulés , les répartitions plus justes, les frais moins considérables? y avait-il plus de profit pour le trésor, et moins de charge pour le peuple? Sans doute la probité et le désintéressement connus de ses mandataires apportaient la plus sévère économie dans leur administration?. • . . Hélas ! ce n'est pas ce que nous apprennent les monumens de cet âge. « Pour ce qu'il est à notre cognoissance venu, que <( plusieurs subgez du royaulme ont moult esté grevei « et domaigiez par ceux qui ont esté commis à lever, « imposer, exploiter gabelles, impositions, subsides... « et que ce qu'ils levoient^ ils ne tournoient pas à « moitié ou prouffit de la guerre y ains à leurprouf- « fit singulier et particulier* Nous qui à telz malice « voulons pourvcoir.... avons ordené.... que les es- « leuz des trois estatz par diocèses sur le faict des « aydes, lesquels nous commettons à ce, voyent le (( compte des esleuz, impositeurs, receveurs, collec- « teurs de l'année passée, et le rapportent à Paris le « lendemain de la Quasimodo, par devers nous et les
*' III ■— — p I 0t
(i) Usez, les actes ue i356.
« gens des ditz trois estatz^ pour y pourveoir sur ce de « la meilleure manière (i). »
Cependant ces mandataires des provinces et des villes étaient payés comme les fonctionnaires et les commis de nos jours, avec cette diflférence qu'ils faisaient euxmêmes leur part, et qu'ils la faisaient assez large, pour qu'on ait été obligé de la réduire en la fixant.
« Et pour ce que les autres aydes du temps passé ont « esté cueillies à très grans frais et à très grans dépens, « si que elles en sont très grandement appeticées , et ont a valu pou ou néant par les grans et excessis gaigea et « salaires des e^/ewa, particuliers receveurs, sergenz, gé- « nénéraulz à Paris , et autrement ; nous ordenons que <( chascun des esleuz aura pour ses gaiges ou salaires, cin- « quanle livres tournois (2) pour l'année, etc.. (3). » • Vers le même temps, diverses provinces, notamment le Languedoc, la Flandre et l'Artois , se rachetèrent par composition de la part d'impôt qui revenait au roi, et transmirent à des fermiers le droit delà lever moyennant ime somme déterminée. De là le système des fermes générales et particulières, qui a toujours subsisté depuis , et qui est encore admis dans nos oc-
(i) Art. ao de VOrdonn. du roi Jean , mars i356. T. lll, p. i34 du Hec. du Loitv.
(2) £n mai i358, le marc d^argent valait 10 livres. Au mois d*aoùt suivant, il retomba à 6. Telle était la graniie variation des monnaies sous le règne du roi Jean , que le prix du marc changeait d*une semaine à Tautre , et qu*on le vit s'élever jusqu'à loa livres. {Voy, Le Blanc, Traité des Monnaies , p. 3 3^ 7 et les Tables des valeurs. )
(3) Art. 17 de l'^r^o/i. de Compiègne , du i4 mai i358. T. lU du Rec» du Louvre , p. 239.
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trois* C'étaient alors les plus riclies habitans, et trop souvent les maires et les échevins, qui se rendaient adjudicataires des impôts, et qui, dans ce cas, en faisaient eux-mêmes la répartiti(>n< On peut croire qu'ils ne se grevaient pas outre mesure , et que la petite propriété souffi^ait plus ou moins du mâiagement des grandes fortunes (i). Us finirent par se prétendre e&empts'de droits; c^était tine injustice : le peuple se plaignit ;k voix des magistrats intéressés couvrit 1^ sienne : des révoltes éclatèrent sur plusieurs points; ou les apaisa par de belles promesses , et le! privilège de Texemption qui les excitait n'en futpas moins conservé. Ces abus se prolongèrentaumilieudes calamités quidésolèrent notre malheureuse patrie, jusqu'à Texpulsion des Anglais. Mais un prince victorieux et libre ne pouvait les envisager sans s'occuper d'y mettre un terme. Charles VH, après avoir reconduis son royaume, n'avait rien de plus important à faire que d'y rétablir l'ordre et la discipline, dont l'absence presque générale compromettait également les intérêts du peuple et les droits de l'Etat Nul doute que les vices del'administration des finances, exclusivement commise aux élus des villeset des Etats, n'aient beaucoup contribué aux moyens- qu'il prit pour s'en rendre maître, en la plaçant sous la direction
(i) On avait eu beaucoup d^exemples de cet abus dans la première administratioa communale du douzième et du treiaîème siècle : « Quand les impositions n*ç'taient point perpétuelles, et quelles se « levaient seulement de temps en temps , Tautorité des maires , pain « et officiers municipaux était très grande. Sans doute que ce fut l'a- M bus de cette autorité, qui causa par la suite rabolîtion de queUfoes «i communes, elc...» ( Uu Puy , Traité des DrqiU duHoi, P'4^?')
et la responsabilité des agens de son clioix. Ce fut lui <|ui institua leséliM^ en titre d'office ^ et créa les tri^ bunaux ê^ élections, qui sont arrivés jus<ju'à nous (i). D'après ce nouveau système, les mandataires desÉtats, qiâavai^it été substitués à ceù des villes, se trou- T/ècent eux-mêmes remplacés par des bommes qui reoe- Tâie&t leur mission du roi, n'agissaient (|u'en son nom^ et ne conservaient des anciens éhis , que le titre , qui leur est toujours resté, quoique le caractère dont il semblait inséparable^ eût entièrement disparu (2). Les fonctions des nouveaux élus, auxquels on adjoignit d'autres commissaires royaux, étaient d'imposer les tailles , cbaque corps dans son élection, et « d'asseoir « et partir la portion qui leur était ordonnée, le plus « justement et loyaument que.faire se pouvait, le fort <( portant le faible (3)- » C'était sous leurs ordres immédiats que les collecteurs faisaient la sous-répartition dans cbaque paroisse , entre les babitans. Il était enjoint aux collecteurs, sous peine d'amende arbitraire, lorsqu'ils avaient dressé leur rôle , « d'apporter dece dans quinze jours , après la dite assiette faite, devers
<( les dits esleuz ou commis au siège et limites duquel ils
(i) Lettres du 19 juin i^S , qui règlent les fonctions et la juridiction des élus. T. XIII f p. 42B du liée, du Louvre»
(a) Les élus^ officiers du roi^ connaissaient de toutes les matières relatives aux tailles, aides et gabelles. Ils jugeaient en première instance , comme les pre'vôts, les baillis et les sénéchaux, dans leur ressort ; maisTappel de leurs sentences , au lieu d*étre porté au parlement , était soumis à la cour des aides.
(3) Lettres de Charles VU,, du 3 avril 1459 (avant Pâques) , contenant règlement sur Ta^ssicUe des laillos , art. i^*^, T. XIY du Rec, du Louvre, p. 4^^*
« étaient, le dit roole ou assiette avec le double
« d'iceluy (i), pour être collationné et visé par les « élus, » qui en gardaient le double, et qui pouvaient apporter dans le travail des répartiteurs tels changemens que bon leur semblait (2). Les élus étaient, enfin» chargés de vérifier Fétat des feux (3) que leur envoyaient les collecteurs pour chaque paroisse, et d*y
(i) Ibidem, art. 3.
(3) ce Se par les dits taax.... des dites paroisses, les dits eslenxou « commis voyeEit*qu*il y ait aucunes personnes... qui par kajne ajeat « ^té iropassîses et excessivement tauxées (taxées), ou que autres pef «c sonnes par faveur, auclorité et crainte, ajent esté trop supportées « à la charge des autres, nous voulons que lesditz esleox ou commis « y donnent telle provision qu'il appartiendra , et qu'ils mettent « peine que le dit taux ou impost soit fait le plus justemeot qu'il « sera possible. » (Art. 4 des Lettres d'avril 1459.)
(3) L'impôt réel se levait ^dit feujc; mais alors ce mot feu ne signifiait point, comme dans le sens actuel, une maison d'habitatioB| un ménage , une famille vivant sous le inéme toit. Chaque pays était divisé en un certain nombre de parties, tliffércntes quant à l'étendue, mais réputées égales en valeur foncière , et dont chacune représentait un feu. ( V^oy, la Note de Secousse , d'après les renseignemens foornis par Dom Yaisselte sur l'usage du Languedoc , T. III, p. 337-38 du Rfc. (hà Louvre. ) Ainsi, quand une province était imposée à cent mille , si elle contenait mille feux , chaque feu devait dix. Mais ce mode de répartition cnlratnait beaucoup d'abus , parce que la mesure d'un feu résnitait d*une appréciation plus ou moins arbitraire de la valeur relative du territoire qu'elle comprenait. Entre deux pajs d'une même étendue , et dont le sol pouvait être également profitable, là où le feu embrassait une moindre surface , il y avait surcharge , et de l'autre côté, faveur ; car le pa-ys où les feux étaient plus larges, en contenait un plus petit nombre, et conséquemmcnt payait moins que l'autre. Ces abus se sont perpétués jusqu'à nous dans quelques provinces. Les drpu'és de la Bretagne aux Ktats-Généraux de 1788, se plaignirent beaucoup des injustices que favorisait l*.«ssiette àtsfotiagn par feux {^oy, le Mémoire de Gohier , pour le tiers-Ktat de Bre-
faire opérer les rectifications nécessaires, en cas de fraude ou d'erreur.
Ainsi, les communes des pays d'élection (i) ne conservèrent plus de participation à l'établissement de Pimpôt public, que celle qui résultait du choix d'un pauvre collecteur de paroisse, dont le travail n'était quelque chose qu^autant qu'il plaisait aux hommes du roi d'y avoir égard-, c'est-à-dire qu'elles devinrent à peu près étrangères à ce service. Et toutefois , l'œuvre de la réformation municipale n'était point encore achevée 5 elle ne se consommera que dans le siècle suivant.
togne. ) C*est ainsi qu^on (Idsignait divers impôts tels que la taille , le laillon , les aides des villes, les droits d'usage et de oouveaux acque's.
Ce mot fouage vient deybriz/Ti, feu , dont on a fait aussi tiffouage , pour indiquer la répartition par feux ou ménages, Àt% fruits d'un bien communal. L'affouage s'entend particulièrement des bois.
(i) Les pays d'Ktats, qu'on a distingués depuis àts pays d'élections, {Miissaîent de privilèges qui leur étaient propres. Celaient ceut où les députés des trois ordres étaient dans l'usage de s'assembler Ions les deux ou trois ans, pour régler les affaires particulières de leurs provinces , et délibérer sur l'impât. La Bretagne et le Languedoc étaient dans ce cas. L'impôt public annuel se réglait, dans ces pro^ ▼inces, par composition entre leurs députés et le gouvernement.
■it=:
CHAPITRE VU
Changement des Coutumes. — Eiûne des Charteâ< -^ Limitation de l'autorité munic^^le.-^ConservatioBée» droits réels des y illes et des bourgs. — Accomplissetnent de Fœuvre des Valois par les premiers Boùrfoons.
Tout ce qui est r<igi par la loi civile générale, estd» droit commun^ Aujourd'hui cette expression a pow nous un sens positif, sur lequel il ne peut s'élever aucun doute ; mais anciennement, c'était un sujet de contxo* Verse. Et en effet, notre droit civil n'était point le ré» sultat d'un code simple, unique, propre à la France et commun à tous les Français. Les villes inunic^>aks, et depuis , les pays de droit écrit, furent long-temps régis par les lois romaines, que les premiers conquérans y avaient introduites. On y suivit d'abord le Code théodosien, et ensuite le Digeste. Les nations barbares, telles que les Bourguignons et les Visigoths , apportèrent et conservèrent aussi leurs lois dans le midi de la France. Les provinces du nord étaient soumises aux lois saliques et ripuaires : chaque ville avait, d'ailleurs, ses coutumes et ses usages particuliers. Sous la seconde
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race 9 les capitulaires de Gharlemagne et de ses- successeurs établirent d'autres régies , qui ^ sans détruire les lois primitives ; en adoucirent Fâpreté et suppléèrent à leur insuffisance. Dans le même temps apparut là féodalité, qui clismgeant les rapports du siqet avec le souverain, ajouta au code de la servitude de nouvelles ri-« gaeurs ^ et créa de» droits et des obligations jusqu'alors inconnus. C'est vers l'époque de l'affranchbsement dés communes que les lois de Justinien furent retrouvées en Italie , et commencèrent à s'introduire -en Foance, où, néai^moins:, elles n'ont été publiquement enseignées que long-temps aprèfti* Il n'y existait doUc pas de droit conunun proprement dit* '
Nous avons vu que les chartes de communes avaient principalement pour objet'de- soustraire lie^agréjgttf ioiis dfliabitans qui les obtenaient^ à l'abus du pouvoir iëb^ dal , et de les replacer sous l'empire dé leuits lois et emiLtumes particulières^ dont elles fecàienf lés dispôsi*^ tions. Il suffit de jeter un coup-d'owl siarUîes preïiaieéÉ MOûumens du droit contumier ^ pour jugei^ de la silii^ l^icité' des intérêts qu'il réglait > et des procédures < qui dérivaient de l'infraction. RieU de plus barbarie^ sa^ doute ^ mais ûusii idén ^de plus Sicile à interpréter Kpié ces codes, précis&nent parce qu^ils étaient &its pour des sociétés naissantes, qui n'étaient dirigées que par le sentiment de leurs. be^ipç réels,, et le soin de leur conservation (i). Lei jugement des affaires soumises à
(i) «c II yavoit autrefois pen de' juges en France ^ et peu d^édit» « *t d'ordonnance», tant le peuple «atoit bon ^ humain , paisible « et s*eA|r*aimoit. Maif depuis..*, il a fallu multiplier ]es lois « et les magistrals, k mesure fjue la malice s*augmcntoit par impo^'
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de pareUles lois n'était pas au-dessus de la capacité des magistrats municipaux du douzième siècle ^ car il ne s'agissait guère au fond que de maintenir la police isoi la famille dont ils étaient metnbres, selon des règles simples etpeu nombreuses qu^ilsëtaientàportéede bien connaître , par des moyens plus violens que sages qui allaient droit au but, et dans une forme de procédure qui tranchait plutôt la question qu'elle ne la décidait.
Mais les progrès de la civilisation amenèrent un antre ordre dç choses. Les rapports et les intérêts des citoyens entre eux se multiplièrent en raison des dëfeloppemeus que prenait le corps social, et des institutions qui grandissaient avec lui 4 La méditation des pandectcs et l'adoption plus ancienne du droit canonique avaient rectifié. les premières' idées qu'on ^'était faites du juste et de l'injuste- Un grand changement s'était Ofété dans les formes d:^ l'adlninistration de la justice, par suite des étabUssemcns de. saint Louis et des ordonnances de ses successeurs, dont la haute magistrature était d^V:e^ue le flambeau et l'appuie C'est à cet âge qu'on peut rapporter la naissance du droit français* De Fen^mble des dispositions législatives élaborées dans le <>ooseil du monarque, et vérifiées dans le sanc-
*< nîte, et <]o*ii roccasion des guerres on a ca liesoin <rargefrt.AusR « la pronaulgation tle tant de lois f esté* propre au temps et noR.aoi « il OIT) mes. Quand le peuple estoit boo» craignant Dieu et ama- « teur de son prochain , il ne falloit que \cs lois que la nature avoit « comme entées aux cœurs d\in chacun. «» ( Hetnar^, de BagDyoOf T. I"" , p. 568 du Rec, desEdits et Ordon, Toyauae de Néton, ë<H« lion fie lyap.)
naire de la justice, il se forma un corps de droit civil ju'on pouvait à juste titre qualifier droit com^ mun (i), dans tout ce qui obligeait ou déliait la généralité des citoyens , nonobstant tous droits anciens et usages contraires. Dès lors, la connaissance et l'application des lois civiles et judiciaires devinrentPobjet d'une étude sérieuse, d'une occupation professionale et constante. Ce n'était plus assez pour un juge, de rechercher la règle de ses décisions dans une coutume grossière , qui , d'ailleurs, avait reçu de nombreux développcmens (2). Il fallait connaître les lois générales, se familiariser avec les pratiques du barreau et la jurisprudence des cours, examiner lesmoyensdes parties dans leurrapport avec des principes positifs, mais difficiles à saisir ; et des bourgeois dont le temps se trouvait partagé entre l'administration de la commune et les occupations du commerce, étaient évidemment hors d'état de remplir toutes ces conditions , comme juges, en matière civile.. Gependantcesadministrateursbourgeois paraissaient toujours environnés d'une grande considération. Ils
(i) Le droit romain n*a jamais pu être réputé droit commun , qu*à regard des provinces, et notamment des parties méridionales de la France, (]ui n*avaienl pas cessé d*j être soumises depuis la conquête. Dans les pays de coutumes , la loi romaine ne faisait que suppléer au silence de la coutume locale : elle y était qualifiée raison écrite , et par cette expression , on la distinguait de la coutume rédigée dans une forme régulière et stable, qui était la véritable loi écrite du payi couluraier. Le droit propre à toute province était aussi réputé droit commun, mais seulement pour cette province, quoique'! s'ccar- \,\i du droit romain ou des lois générales du royaume.
(2) On n*a pas oublié que les anciennes coutumes furent presque entièrement refaites dans le quinzième siècle.
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tenaient le premier rang parmi les citoyens ; ils conservaient assez de crédit et d'autorité pour faire envier leur position par ceux-là méniie qui s'estimaient fortanr dessus de magistrats plâ^éiens, et, s'il faut en croire le témoignage d'un contemporain câèbre, ils ne n^Iigeaient pas les occasions de se faire valoir près des nobles de race qui avaient besoin d'eux.
« n faut, dit Montluc, que j'écrive en passant une « cbose que j'ai toujours dite et que je dirai toiyours a tant que je vivrai ; que la noblesse s'est fait grand « tort et dommage de dédaigner ainsi les chaires des « villes ( 1 ) ; car refusant ces charges ou les laissant prenne drepar les gens de villes, ils s'emparent de l'autorité; « et quand nous arrivons, il faut les bonneter, et loir « faire la cour. • • • Ça été un mauvais avis à ceux qui en « sont premièrement cause. Plut à Dieu que, conome M. en Espagne, nous eussions toujours logé dans ks « villes (nous hommes de guerre)^ nous en serions « plus riches : et cepei;ulant il faut que nous passions « par leurs mains, et que pour la moindre chose, « nous allions avec beaucoup de peine troter par « les villes (2). »
On ne sera pas surpris que des magistrats dont le pouvoir et l'influence , quoique fort déchus, tenaient encore à des racines profondes, aient profité de tous les avantages de leur position, pour résister tant qu'il leur a été possible aux entreprises d'une autorité
(1] Ces observations s*app1îqoent à Pctat «les choses Hans la première inoilié (lu seizième siècle.
(i) Mémoires tic Biaise de Montluc , L. VIL
rivale ; et c'est ainsi qu'il faut considérer les nouveaux pouvoirs judiciaires par rapport aux officiers municipaux* Charles YIII avait érige en titre d'office, les prévôts et les autres juges inférieurs qui tenaient immédiatement leurs pouvoirs du roi (i). Depuis ce règne, le nombre des juges royaux gradua s'était considérablement accru y soit par l'augmentation du nombre des officiers des anciens tribunaux, soit par la création des sièges présidiaux, ou par Férection de nouveaux bailliages (2). Après avoir lutté long-temps contre les prétentions des tribunaux supérieurs , les juges subal-» ternes finirent par envahir une partie des fonctions qui appartenaient à la police, et ce ne fut pas sans pré" judice pour la magistrature municipale. Celle-ci ne cédait, pourtant, qu'aux dernières extrémités, et lorsque la volonté du monarque se manifestait dans les formes législatives. Si les prévôtés et les présidiaux faisaient tous leurs efforts pour s'affiranchir de la dépendance ctes
(1) Édii «le Juillet i^^'i» Voy. aussi XÉdit de S. Maur, sur l*ampliation du pouvoir des juges présidiaua: :
u Ordonnons que doresaavant les pr^sîdens, licatenans et^
<c conseillers de chascun desdiu sidges pr^tdtaux de cestny nMtre
ce royaume, au nombre de douze peur le moioi cogn3istroDt....en
« dernier ressort el sans appel, de toute matière civile de quelijuc « nature el qualité qu^elle soit non excédent la somme de 5oo livres « tournois , etc.. » { Édit de juillet i586 ).
(a) Le produit que TÉtal retirait de la création des charges devenues yénales , contribua beaucoup à raccroissemeut du nombre des offices de judicature. On les donna d'abord à ferme ; ensuite en garde à des hommes de mérite, qui ne déboursaient rien, mais qui payaient de leurs personnes ; enfin , on fit on véritable trafic dps charges. François 1*"^ fut le premier qui les vendit ouvertement : il en établit un bureau public, Taii iSia.
bailliages et des sënécliaussées, les magistrats tnunicî-' paux s'efforçaient aussi de se soustraire à l'autorité de» uns et des autres» Il en résulta beaucoup de contestations, des conflits qui se renouvelaient chaque jour, de» actes d'insubordination qui compromettaient l'ordre public. Le service de l'administration en soufirait d'autant plus, que les juges s'occupaient bien moins de régler les intérêts des parties, que de faire statuer sur les questions de compétence qui n'intéressaient qu'eux (i). Des plaintes s'étant élevées de toutes parts, le gouvernement profita de cette circonstance pour achever de restreindre le pouvoir municipal selon ses vues, et ce qu'il croyait être le besoin du siècle.
François I*' y pourvut, quant à la police, par l'ordonnance de Cremieu , enregistrée an parlement (2). L'article 27 de cette loi, tout en confirmant implicitement le droit d'élection établi , soumet les délibérations des bourgeois et des notables à la plus étroite surveillance des officiers royaux.
« Ordonnons aussi qu'es élections qui seront Êiictes « des maires et eschevins, consuls et autres ayans ad- H ministration des affaires communes , nos dits bailliÊ, « sénescbaux et autres nos juges ressortissans en nos « dictes cours sans moyen, président et concluent « respectivement , reçoivent le serment et procèdent à « l'institution, selon les statuts et ordonnances des « villes et lieux par nous concédez, approuvez etcon-
(1) De la Marre , Traité de la Police , T. I , liire V , p. 35. (a) Ordon. du 10 juin i536. ^ojr.ci-aprés , les disposilions relatives à la police y dont il sera bientôt question.
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«c firmez^ et par nosdits baillifs, séneschaux ou leurs « lieutenans , seront examinez et cloz les comptes des a deniers communs, octrois, et auront la cognois-- « sance deaprocez et différends qui seront meus par « raison d'iceux, »
L'édit de créatioi^ des tribunaux consulaires retira bientôt, aux officiers municipaux ,. la connaissance des procès pour affaires de commerce. Ces tribunaux furent , à la vérité , composés de bourgeois choisis parmi les commerçans, et nommés par voie d'élection; mais leurs fonctions se trouvaient séparées de l'administration municipale, et celle-ci perdait réellement le pouvoir qui leur était attribué.
« Avons permiset enjoint auxprévost des marchands « et échevins de nostredite ville de Paris, nommer et « élire en l'assemblée de cent notables bourgeois. «. « cinqmarchands du nombre desdits cent, ouautres ab- « sens, pourvu qu'ils soient natifs et originaires de « nostre royaume , marchands et demeurans en nostre « dite ville de Paris. Le premier desquels nous avons « nommé juge des marchands , et les quatre autres « consuls desdits marchands (i).
Ces fonctions ne duraient qu'un an : troisjoursavani l'expiration de ce terme, les consuls en exercice convoquaient soixante marchands bourgeois, qui en élisaient trente d'entrecux*, etc'étaientcestrente électeurs •qui nommaient les cinq consuls reutrans, sans désemparer (2). Ils connaissaient de toutes contestations entre
(1) Edit de Charles IX, de novembre i563, art. i«r. [tl] Ib, art. 1.
commerçans, pour fait de jîiarcJiandiseâ seidemenl, et en dernier ressort jusqu'à concurrence de 5oo livres tournois.
« Des quelles matières nous avons denos pleinespuis- « sance et autorité royale , attribué et commis la co- « gnoissance aux jugement et décision desdits juges et « consuls, et trois d'eux, privativement à tous nos « juges, etc. (i). »
Cette juridiction s'étendit de la capitale aux principales villes de commerce du royaume; mais les bourgeois des viUes secondaires ne jouirent pas long-temps du privilège de se juger eux-mêmes à titre de marcbands. Il leur fut retiré par l'ordonnance de Blois, qui réunit leurs fonctions à celles des juges royaux.
« Nous avons dès à pr^nt supprimé et révoqiié « l'establissement desdits sièges, faict es villes infé- « rieures esquelles n'y a affluence de marchands; et « et avons renvoyé.. . les causes pendantes et indécises « es dits sièges , par devant nos juges ordinaires des « lieux (2). »
Trois ans après l'érection du consulat de commerce, la célèbre ordonnance de Moulins porta un coup plus sensible à la magistrature municipale, en lui interdisant le jugement de toutes causes civiles. Si c'est un tort, il faut en accuser un sage, un homme dont le savoir et les vertus sont encore pour nous un objet d'admiration et de respect. On sait que le chancelier deFHopital eut beaucoup de part à cette mesure.
(i) Ib. art. 3.
(2) Art. 340 ^^ VOrdan, de Blois , mai iv'îjg.
« Pour donner quelqu'ordre à la police des villes « de nostre royaume, et pourvoir aux plaintes qui de « cenoua ont esté faites^ avons ordonné que les maires, « eschevins, consuls, capitouls et administrateurs des « corps desdites villes qui ont eu cy devant et ont de « présent l'exercice des causes civiles , criminelles et de « la police , continueront cy après seulement l^exercice « du criminel et de la police, à quoy leur enjoignons « vaquer incessamment et diligemment, sans pouvoir « doresTuivant s^ entremettre de la cognoissance des <( instaTwes civiles entre les parties y laquelle leur « avons interdicte et défendue \ et icelle renvoyons et « attribuons à nos juges ordinaires , ou des hauts jus- « ticiers des villes où y a corps et commtinautez... no- « nobstant tous privilèges, coûstumes, usances et pres- « cription que l'onpourrait alléguer au contraire ( i ) . »
On peut juger de Fimportance de ce règlement par les obstacles que la magistrature municipale mit à son exécution, et les efforts que firent les plus anciennes villes du royaume pour conserver leur plus cher privilège. Alors, comme de nos jours, elles opposaient au monarque des titres plus vieux que la monarchie. Leurs droits consacrés par une possession de douze siècles leur semblaient devoir être à l'abri de toute atteinte(2) . Il y en eut môme qui se crurent fondées à invoquer le
(i) Arl. 71 de VOrdon. de Moulins, 10 juillet i566.
(2) « Or, quand on voulu^iei^ccuter cette ordonnance , et ôter ca « cftet aux villes la justice civile , plusieurs villes y formèrent op- « position; Icsunes disant que cette justice leur appartenait de toute «< ancienneté, même avant l'établissement de la monarihicf jclc. . » (Loyscau ^ Traité des Sr'i^n.y ch. iB, art. Si)
prétciiclu pacte primitif des Francs et des Gaulois, comme si l'état politique , les mœurs et les intérêts de la nation n'avaient pas éprouvé le moindre changement, depuis Clovis jusqu'à Charles IX. Leshabitans de Boulogne soutenaient contre le procurevn'-général, qu'ils avaient leur justice de toute ancienneté 5 qu'ils s'étaient donnés à nos rois sous la condition expresse qu'elle leur demeurerait, et qu'ils en avaient ccmstamment joui depuis (1) 5 ce qui n'empêcha pas le parlement de décider que l'ordonnance serait exécutée par provision (2) . Les capitouls de Toulouse , sans s'arrêter à la conquête , se prévalaient des libertés dont ils jouissaient sous les Romains. La ville de Reims allait encore plus loin 5 son droit de justice remontait, suivant ses défenseurs, au-delà de l'entrée de Jules-César dans les Gaules (3) : c'était un assez mauvais moyen de le prouver', car plus on le rapprochait de l'enfance de la société, moins il devait convenir à la société actuelle. Cependant l'échevinage de Reims, jwotégé par des circonstances particulières, obtint un arrêt £1vorable (4), et parvint à se soustraire à la loi conmiune,
(i) Ib. ib. — Rcn. Chopin, de Dom. Franc^h. III,.til.ao^
(a) Jarret de janvier 1571.
L*année suivante ^ un autre arrêt débouta les offîcîers municipaux iVWngoulénie d*une prétention semblable-.
(3) Voy. le Discours sur l* antiquité de f Echeçinage dans laviHe de Reims, et des justes raisons qui ont mu leséchevinsà maintenir ses droits et sa Jurisdiction : pap Nicolas Bergier.
(2) j4rrét du Parlement de Paris , du 5 mai i568 , rapporte' par Bcrgier , ordonnant que ce lesdits échcvins joqiraient de leur justice H et de leur junsdiction , nonobstant Fe'dit de Moulins , ainsi « ipi'ils avaient fait ci-devant , parce quSl fut reconnu qa*il ne st
usqu'à l'affermissement du nouvel ordre de choses qu'elle consacrait.
Comment la justice criminelle n'aurait-elle pas suivi le sort de la juridiction civile? La liberté, la vie des citoyens ne pouvaient être d'un moindre intérôtauxyeux du prince, que la garantie dcja donnée à leurs droits de propriété. Aussi les ordonnances de Blois (i), de Saint-Maur (2 ) et celles qui les ont suivies , ont-elles achevé de rendre aux tribunaux ordinaires, les derniers débris de la juridiction municipale en matière criminelle. Dès lors le caractère de magistrat, ce mot étant pris pour juge , se trouva presque entièrement effacé dans le mandataire delà commune, qui ne conserva que celui de simple administrateur ^ et en effet , les officiers municipaux n'avaient pas même retenu la connaissance des délits de poUce, qui rentrait dans leur droit le moins contestable, qui formait l'objet principal de leur juridiction. C'est par là que l'ordonnance de Cremieu avait préludé à la réformation de la justice dans le seizième siècle.
« Quant au faict de la poUce, voulons et entendons « quenosditsprévostsy vaquent et entendent, et en « ayent la première cognoissance, sans ce que nos u baillifs sénéchaux et autres juges présidiaux s'en « entremettent , si ce n'est par appel, chascun en son « ressort 5 et auront nosdits prévosts la réception des
( devait ctenflre sur les villes de cette qualité, qui en jouissaient K avant que la France fût en royaume. {Ubi svprà.)
(1) Du mois de mai 1079.
(2) Du mois (le juillet i58o>-
« sermens des maistres des mestiers jurez , et la co- « gnoissance de tous les différends qui procéderont i « cause desdits mestiers, en première instance (i).
« Et où il escherra faire assemblëe générale pour « pourvoir au faict de la police de nos villes esquelles « y a siège de baillif , séneschal ou autre juge prë- « sidial, voulons et ordonnons que nosdits juges pré- « sidiaux, ou leurs lieutenans, président et concluent « èsdites assemblées , eèquelles y seront aussi nosdits « prévosts et autres nos oflSciers (2).
La lùéme ordonnance réservait formellement aux bai&iset aux sénéchaint, la connaissance des assemblées illicites, des émeutes populaires et du port d'armes, à l'exclusion de tous autres juges subalternes.
EUené dépouillaitpourtant pasles villes de toute leurs attributions en matière de police; mais elle les restreignait aux causes les plus légères et d'rin intérêt purement local. C'est en ce sens qu'il fiiut entendre l'or^ donnance postérieure de Moulins, qui, en interdisant aux officiers municipaux le jugement des afeires civiles , leur recoiinnande Pexercice de la police , et règle la manière d'y procéder dans les villes oA ce soin appartient aux officiers du roi ou des seigneui^. L'article 7 2r donne la mesure du faible pouvoir que les notabilités bourgeoises retenaient encore sur le fait de la police , et qui'elles n'exerçaient, d'ailleurs, que dans la dépendance des juges ordinaires. .
« Voulons que dechascun quartier ou paroisse (des
(1) Art. 25 de VOrJvn. tU Cremieu, 19)010 i536.r (1) Ih, art. 26.
« villes dont la police appartient aux juges royaux ou 4( seigneuriaux ) soyent esleuz par les bourgeois et cite toy ens y habitans, un ou deux d'entre eux, qui auront « la charge ou administration et intendance de la police « et de tout ce qui en dépend*, lesquels bourgeois ou <( citoyens pourront estre esleuz de toutes qualitez « de personnes et habitans es villes, sans excuses quelle conques. Et auront puissance d'ordonner et faire « exécuter jusquesàla valeur de soixante sous poutune a fois, sans... appeL Bien seront reçeues les doléances <( et foie t droit suricelleapar les jugea ordinaires des <{ lieux, en l'assemblée d'iceux bourgeob^ laquelle « sera une fois la semaine par devant lesdils jugea au»- « quels la police appartient comme dessus : en laik quelle assemblée se fera rapport par tous lesdits 4( bourgeois esleuz de ce qu'ils auront faicf ou sera 4( besoin de faire et ordonner pour ladite police, à ce « qu'ils se puissent conformer les uns aux autres, et « qu'il soit pourveu aux occurences par la justice ordi- « nalre, mesmement ence quiexcéderale pouvoir attri- « bué ausdits bourgeois^ lesquels continueront ladite « charge l'espace d'un an, ou de sixmois pour le moins. « Et le semblable sera observé aux petites villes. «• en « quoy r! entendons préjudicier ausdits juges qi/ils <t ne puissent par une concurrence ou prévention M. pourvoir à la police desdites viUes : entendant que « lesdits bourgeois facent le serment devant lesdits K juges... et que les amendes soyent adjugées à nous « et ausdits justiciers (i). »
(i) Arl. 72 (le VOrdon. de Moulins, 10 juillet i5C6. Ces diwo-
Par une singularité remarquable , un ëdit de 157 2 (i), restreint ces privilèges à Tégard de Paris, et Vétend pour les villes où il n'y a pas de parlement* La, elle introduit dans les assemblées de police, un président, un conseiller au parlement, un maître des requêtes, le lieutenant civil ou criminel; et en leur ai«0/ie^ seulement, le prévôt des marchands ou rein des échevins, avec quatre notables bourgeois non exer^ çant la marchandise. Elle commet au contraire i Texercice des mêmes fonctions, dans les villes où il y a siège royal , six notables, dont deux oflBciers et quatre bourgeois qui devaient être élus de six mois en six mois, avec pouvoir déjuger en dernier ressort jusqu'à concurrence de vingt livres parisis.
n paraît que ces établissemens ne firent qu'aug* menter le désordre, et rendre plus fréquentes les plaintes des citoyens, dont les intérêts et le repos se trouvaientà chaque instant compromis par l'incapacité
sitions furent confirmées Tannée suivante , par un règlement da conseil , qui ordonna de plus , que dans les TÎUes oà il y aurait divers officiers de police , les bourgeois élus s'assembleraient avec enx dans un lieu et à des époques déterminées, pour sVnlendre et « se « conformer à même train et façon de police. »[^cte da 4 février 1567.)
(1) Le préambule porte que les ordonnances rendues jasqa*aIon sur le fait de la police , quoique très belles , étaient demeurées ina* tilcs et sans exécution; que le mal venait du défaut de personnes <pi fussent cbargées spécialement d*y vaquer et d*en faire observer les règlcmens ; que le roi en recevait des plaintes continuelles de tons les endroits du royaume , et qu*en conséquence , etc. ( Cité par « la Marre , ubiiup. ) nous verrons si l'extension de la police bourgeoise dans les villes secondaires, était le meilleur remède qu*oop^ porter à ce mal.
OU la négligence de la police bourgeoise. « La difficulté «c de trouver tous les six mois de nouveaux sujets proie près à cet emploi , de les assembler autant de fois Kju'il «. était nécessaire , et encore plus celle d'accorder tous a ces esprits, souvent si partagés de sentimens et d'in- « téréts, furent autant d'obstacles au bien de la po- « lice (i). » n fallut revenir aux juges ordinaires ; et c'est ce que fitHenrillI. En remettant en vigueurl'artide 7 2 del'ordonnance de Moulins et les dispositions du règlement de 1 567 , ce prince ressaisit les tribunaux de provinces, de leurs fonctions de police, et il ne laissa aux préposés bourgeois que la connaissance desfauteslégères emportant condamnation à soixante sous d'amende (2), Quelque mince que fût ce privilège, il s'affaiblit encore dans la suite. La création des lieutenans-généraux et des commissaires de police apporta de nouveaux changemens dans cette branche d^administration (3)* La bourgeoisie, sans y devenir absolument étrangère , cessa d^y faire fonctions de juges j et Fautorité munici-
(1) De la Marre, ubi suprà^ T. 1er, p. 38. (3) Règlement général du ai novembre iSyy. (3) Les lieutenans-gcnëraux de police furent établis par IVdit de 1667, pour Paris, et Tédit de 1679 «pour les villes de pro- TÎAces. Les commissaires furent institues par les édits d'octobre 169^, et de novembre 1699.
L'acte de 1699 attribue aux nouveaux lieulenanjs-gënéraux de po^ lîçe« la connaissance de tout ce qui concerne la police locale des villes ; comme , par exi:mple , le nctoiement des rues ^ Tenlretien des lanternes , la sûreté des citoyens , les approvisionnemens , le prix des denrées, Tordre des marcbe's^ balles et foires'; la visite des auberges, cafcs, maisons garnies ; les poids et mesures, les incendies, les inondations, l'éxecution des statuts des communautés d*arlisans , etc....
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pale conserva seule quelques parties de ces fonctions, qu'elle exer^ coucurrempient ou de concert a?ec les juges royaux. L'office de lieutenant-général de police fut réuni, dans quelques villes, au corps des officiers des sièges^ dans d'autres, au corps des officiels nmnicipaux (i)«
L'établissement des charges locales et le bon usage des deniers qu'on en retirait dcTinrent aussi l'objet d'une surreillance plus assidue, et de règles plus étroites, que prescrivirent ou corroborèrent les iàis du seizième et du dix-septième siècle*
L'art. 27 de l'ordonnance de Cremie» veut que les comptes des deniers communs et des octrois des villes soient examinés et arrêtés par les baillis ou les sénéchaux, et il attribue à ces officiers la connaissance des <( procès et différends qui seraient meuz pour raison K d'iceux. )i
L'ordonnance d'Orlitins dispose dans le même sens, avec une restriction en faveur des anciennes cités.
\i) f'ojr. 4 rc sujet, Tart. 5 de V^rrétân Cooaeîl da loilécrmbre 1701. Nos meilleurs Jarisconsultes ont tonjoun neoami c* prinripe, quHl B*apparleiuîl qu'au roi et aux paitanaiSy e^cjl-è-due àraatorilc IrgislalÎTe, àt tam des règlemens de poBec gln^nlc i maU <pe les juges loraux pouraient bire èts règlemens paiticofien, pounru qu'ils fussent en harmonie arec la loi génëiale. Quant il rfsfcutioa « «I c*Aail là le point principal de la diCKciillé, Bacquet et L«\seau pensaieal que la police ne pouTanl ètn partagée tua ^ gn>«s incosvêoiem» entre dÎTcrs trilMBaiix, dans les locaUtcsoù 3 en e\i9lai( plusîeors« « le premier de ces Irikanaiix, qui avait toa- « jours «eul la police générale , derait aroir aussi pour rezëcalîoa * «^fMNrUpol)cepnrtioilière,lapr^TC]ÉtioBetlacoMa0feDaivcc
« lo«s Ws aunes. * ( Bacqpet , Trm'ietlès droifs et la Jwstke. < k^^ t^ H \^^ l^Tseau . TruiU ties St^^neunes , c. 5. }
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« Les comptes desdits deniers ( des deniers corn- K munsy patrimoniaux et d'octrois des villes ) se renie dront par devant le baillif pu séneschal, ou leur « lieutenant , appelez nos advocats ou procureurs , et « y assistans les maires et eschevins ou conseillers des « villes. ••• excepté les viUes où de tous temps et an- «c cienneté ont accoustumë rendre les comptes desdits « deniers par devant les prévosts des marcbands , es- K clievins, conseillers ou bourgeois..*, et quant aux (( deniers d'octrois , en compteront les receveurs des \( villes en nos chambres des comptes ^ en la manière « accoustumée (i).
« Et sur la plainte des députez du tiers^-estat, avons « ordonné qu'il sera informé à la requeste de ceux qui « le requerront, contre toutes personnes qui, sans com- (( missions valables , ont levé ou fait lever dçniçrs sur « nos sid)jects, soit par forme d'empruns, quotisa- « tions particulières, ou autrement, sans avoir.... d'i* « ceux rendu compte (2). »
L'ordonnance de Moulins rappelle, dans les termes les plus précis, le droit exclusif du trône en matière d'impôt, et la nécessité de son concours pour Fétablir.
« Parce qu'à nous, seul appartient lever deniers en « nostre royaume, et q^e faire autrement serait entre- « prendre sur nos authorité et majesté; défendons « très expressément à tous nos gouverneurs, baiUifs , « seneschaux , thrésoriers et généraux de nos finances, « et autres quelconques nos oiEciers, d'entreprendre
(1) Arl. 95 de VOrdon. d^Orléans, janvier i56o. (a) Ib. art, i3o.
<( de lever, ou faire lever aucuns deniers en nos pays, « terres et seigneuries et sur les subjects d'icelles, <( quelque authorité qi/ils ayent, ou pour quelque « cause que ce soit, ne permettre que autres en lèvent, « soit en nom de particulier ou de commuruadé, sinon « qu'ils y ayent nos lettres patentes précises et expres- « ses pour cest effet, à peine de confiscation de corps et « biens. Enjoignons à nos procureurs de faire instance « et poursuite contre les contrevenants, et de ce que « faict en auront nous advertir, sur peine de priva- « tion de leurs estats (i). »
Les mêmes défenses sont renouvelées par l'ordonnance de Blois (2) , et avec plus de force encore par celle de Louis XIII, connue sous le nom de Cod^ MariUac.
« Défendons h tous nos baillifs et sénescbaux,
« trésoriers de France et généraux des finances, capi- « taines des places, esleus, syndics ou commissaires « aux assiettes (5), ou autres officiers et personnes
(1) Art. 23 de VOrdon. de Moalîos.
(a) Art. 275.
La disposition de cet article ajoute à la rigueur des précédentes formalités. Elle défend toute levée de deniers par les élus oucfûciers quelconques... « sinon qu*îls ayent lettres-patentes précises et ex-" « presses pour cet effet , qui .soyent enregistrées aux greffes des « sièges principaux des lieux où la levée se fera; le tout à peine « de confiscation de corps et biens. »
(3) CVlalt les commissaires nommés parle roi pour procéderai! répartition de l'impAt dans les paroisses, avec l*aide des assesseurs élus par les habitant Chaque paroisse eut d*abord le sien, sous le nom de greffier aux tailles ; mais ces greffiers furent supprimés par an cdit de novembre 1616^ qui créa des commissaires en titre d*officei pour remplir les mêmes fonctions , et leur donna à chacun çuotr^t
«. quelconques, de lever, faire lever, ou souifrir estre « levé en l'estendue de leurs charges, aucuns deniers « ou contributions sur nos subjects, par' quelque au- « thorité et pour quelque cause et occasion que ce « soit, et en vertu de quelque ordonnance que ce puisse « estre , soit sous, nom de particulier, ou de commur- « nautèj si ce n'est en vertu de nos lettres patentes « expédiées sous nostre grand sceau, enregistrées au « contrôle général de nos finances , et es greffes des « bureaux des trésoriers de France..., à peine de con- « fiscation de corps et de biens, et de privation de leurs « charges et offices.... sans qu'il soit besoin d'autres « formalités (i). »
L'autorité souveraine ne se montrait pas moins sévère sur l'emploi du produit de l'impôt •, elle rendait les comptables et les officiers municipaux responsables, non-seulement du mauvais usage des deniers pubUcs et des dépenses non justifiées, mais encore des sommes qui n'étaient employées selon leur destination légale, et des avances faites aux communautés, quand elle excédaient leurs ressources ordinaires.
« Les deniers d'octroi et impositions accordées par « les rois nos prédécesseurs aux villes.... pour les ré- « parations, garde et entretien d'icelles , seront em- « ployés à cest effet (2) , et non autrement , sur les or-
eintjf ou six paroisses à tailler. ( Voy. le Recueil de Néron , T. le*" , p. ^53^ cdit. de 1720, )
(i) Art. 409 de r Ort/ofi. géne'rale de Louis XIII, 1629.
(3) Guy Coquille fait, sur cet article, Tobservation suivante '. « La « garde , réparation et fortification des villes closes est commise aux « édievins dlcclles ; pourquoi c*est bien raison quHIs ayent quel-
« donnances des eschevins, et sous leur responsabilité^ « sur peine de répéter sur eux ce qui en aurait esté ora donné au contraire.... (i).
« Ne pourront tous les officiers comptables payer et « acquitter plus grandes sommes que celles qu'Us au- « ront actuellement reçues^ et en cas qu'ils en payent « davantage , de sorte que leur despense excède la re- « cepte, les sommes qu'ils auront ainsi payées leur « tourneront en pure perte, sans qu'ils nous puissent « rendre redevables suivant les règlements sur ces a faits (2). »
Dans les petites communes , et principalement dans les paroisses de campagne, les procureurs -syndics rendaient leurs comptes aux habitans assemblés, à la fin de chaque exercice : l'état de leurs recettes et dépenses était ensuite soumis à l'examen d'un officier royal de l'élection , qui les arrêtait 5 et les comptables n'étaient définitivement déchargés que par l'acte d'une autorité supérieure au pouvoir municipal.
Cette subordination semblait alors si naturelle , que
« qaes deniers ponr fournir aux frais : lesquels deniers se lèwent par « octroy el concession du roi , qui se renouvelle d« 3 ou 5 ans , ou « a«tres nombres d*années , à prendre sur le sel , à raison de ao dece niers ou 3 sous 4 deniers pour minot ; sur le vin qu*on appelle la « courte— pinte , qui est le Ireizième du prix du vin vendu en de'- K tail , on autres denrées ; et ce par le consentement da peuple (des « notables et des corps municipaux). De tels deniers on doit compte <c à la cbambre des Comptes du roy. » {Note, p. 653 du Recueil de Nëron , T. I".)
(1) Axt 35 1 de VOrdan, de Blois.
(a) Code Marillac , art. 365. Ces dispositions étaient communes à tous les comptables royaux ou municipaux.
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les chefs de la communauté nommés par elle, décli-» naient la compétence de ses propres membres, et s'an dressaient directement aux élu» du roi, sans vouloir se soumettre au contrôle des hahitans réunis en assembléq générale (i) ', il fallut recourir à l'intervention des couf$ souveraines pour les y obliger •, les communautés por-r tèrent plainte contre leurs mandataires, et Tarrêt suivant condamna les syndics :
« La cour ordonne que les procureurs sindicqs des « habitans des paroisses du ressort d'icelles, et autres « qui auront esté par eux nommes pour avoir le ma- « niement des deniers et affaires de leurs commi|/r « nautez , rendront à l'avenir les comptes de leurs « commissions en l'assemblée qui sera faite à l'issue de « vespres , au son de la clocbç , en la forme accoustu-* « mée , par un bref estât , qui sera examiné et clos par « l'esleu en faisant sa chevauchée et sans frais, àpeinede « concussion. Et en cas que lesdits sindicqs et comp- « tables soient refusans de rendre lesdits comptes en « la forme susdite, après deux sommations qui leur en « auront esté faites , ordonne ladite cour que Iç^dits « comptes seront rendus, examinez et clos par dçvaut « les esleuz des lieux où ils ressortissent , aux frais et « despens desdits sindicqs et comptables en leurs <( propres et privés noms , à la descharge des « habitans des dites paroisses , à la requeste desquels
(i) ce Ce qui se faisait à grands frais, dont les syndics profitaient « par rintelligence qu^ils avaient avec quelques particuliers ; et les « pauvres habitons en souffraient insensiblement de grandes sur- « charges et oppressions qui alloient à la ruyne des subjets du roy. » (Préambule de V Arrêt de la cour des Aides, du 7 mai i636.}
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« les dits comptables seront à ceste fin assignez de^ « vant les dits esleuz (i). »
L'année suivante , autres plaintes des communautés contre leurs syndics; autres mesures de la part du gouvernement. « Pour remédier aux abus qui se prati- « quent ordinairement dans le choix de ceux qui sont « nommés par les communautés pour les fonctions de « finances , où la brigue prévaut souvent à la considé- « ration de la capacité et de la fidélité , » Louis XHl crée en titre d'office des auditeurs des comptes , asséeurs et peréquateurs des tailles, qui remplacent les élus des communes et des paroisses dans la province du Dauphiné (2). La suppression de ces oflSciers (3) ayant été suivie de nouveaux désordres, Louis XTV crut devoir les rétablir en 1692, et les substituer aux agens des communes, même pour la répartition des taxes purement locales.
Les peréquateurs avaient pouvoir de « procédera « l'audition et closture de tous les comptes qui se « rendoient à Famiable ou en justice , pour aflaires « concernant l'intérest des villes, bourgs, paroisses et « communautez, tout ainsi que faisoient ou pouvoient « faire les personnes nommées par les juges ou ba- « bitans et consuls desdites villes, etc..
<( De contraindre d'office les commis et les élus des « communautez à leur livrer toutes les pièces justifi- « catives des comptes non arrêtés.
(i) Arrêt de la cour des Aides, du 37 mai i636.
(1) Kdit de juin 1G37.
(3) Par VÉdit de février 1664.
« De faire Fassiette et égalation de tous les deniers ^< des tailles ordinaires et extraordinaires , et autres le- « vées de deniers qui se faisoient pour affaires particu- <( lières des communautez , quelle qu'en fût l'occasion « ou la cause , et nonobstant toutes oppositions et ap- « pellations quelconques (i). »
Quoique les peréquateurs ne dépendissent que du trésorier des revenus casuels, qui les brévetoit par la simple quittance du prix de lem* office , ils exerçaient, comme on voit , une véritable magistrature à l'égard -des comptables municipaux : bien plus , il leur était libre de se faire remplacer dans leurs fonctions par telles personnes qu'il leur plaisait d'y commettre, sous leur responsabilité : ainsi les communes se trouvaient soumises à des subdélégués de délégués qui ne tenaient pas même du roi directement , l'autorité dont ils étaient investis.
Il faut compter encore au nombre des mesures restrictives des anciens privilèges municipaux, la création des offices de greffiers et de procureurs du roi, près des corps de main-morte, dont ils surveillaient et gênaient plus ou moins ^administration dans les actes de propriété. Mais nous ne confondrons point ici, comme on l'a fait ailleurs, ces officiers royaux, avec les greffiers des hôtels-de-ville , qui remplissaient des fonctions toutes différentes. Ceux-ci n'étaient proprement que les secrétaires de l'administration municipale, et les hommes de la commune.
« Tous actes des délibérations et résolutions qui se-
(i) Jidit (le juin 169a.
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« ront prises es corps et communautez des villes y se^ « ront receus par les greflGiers d'icelles, arrestes et sign^"^ <( enfin de chascune assemblée avant que s'en dépar*^"^ « tir, et incontinent enregistrés (i)- »
Ces fonctionnaires étaient, conune les magistrats — ^ municipaux , élus par les habitans et les échevins di—^^^ lieu de leur résidence. A la vérité , leurs fonctions. ^^ furent converties en offices à la nomination du roi, piii^" -^
divers édits, notai^ment par celui du mois de juil -J"
let 1690 *, mais l'année suivante, ces offices furent réu nis aux corps de ville, siu* la demande des administra tions locales 5 et le souverain qui , par divers arrêfc^^i-*
spéciaux, s'était d'abord réservé le droit de confirmei =^
ou de rejeter leurs élections, consentit « même de dis- — « penser les particuliers élus par les villes aux offio « de greffier, de prendre des lettres de provision, » et-:les déchargea de ces frais (2).
Les greffiers des domaines des gens de main-morter^ avaient un tout autre caractère. C'étaient les hommes^ du roi. Henri II les avait créés pour la conservation des droits de l'Etat, intéressé à empêcher l'accroisse— ment indéfini des propriétés de main-morte, et à connaître exactement les mouvemens qui s'opéraient dans ces propriétés , par voies d'aliénations , acquisitions y échange ou autrement. Les officiers dont il s'agit étaient chargés de la surveillance et de Tenregistre-
(1) Art. 4i3 du Code MatriWsLC.
(a) Edi't de déctmhre 1691 , enregistré au Parlement le 18 janvier suivant y portant réunion aujc corps des villes et communautés, des offices de Procureurs et Greffiers des hostels de ville.
ment particulier de tous ces actes ^ dont ils rendaient compte à l'autorité supérieure (1). Telle était Fimportance de leur institution, aux yeux de l'Etat, et la force de l'obligation qui en résultait pour les corps mineurs, que le défaut d'enregistrement aux greffes de mainmorte viciait les contrats de nullité (2) , et que les notaires étaient tenus de déclarer aux parties, à la fin des actes, qu'elles ne pouvaient se dispenser de se soumettre à cette formalité, également onéreuse et gênante (3). Concluera-t-on de tous ces faits que le gouvernement tendait au despotisme le plus absolu ? Ce serait mal apprécier l'intention de nos rois , qui sentaient bien l'impossibilité de régner sur des républiques , mais qui ne croyaient pas tenir leur sceptre de Dieu pour ne commander qu'à des esclaves. En émondant les branches du pouvoir municipal, ils respectèrent le tronc de cet arbre antique, dont les racines traversent les fondemens de la monarchie : en rattachant au trône des droits qui en avaient été violemment séparés, ils conservèrent aux communes toutes les franchises compatibles avec leur nouvel état social; ils leur laissèrent V^dministration de la famille et le choix de l'administrateur , dans tout ce qui n'intéressait qu'elle 5 et s'ils se montrèrent jaloux de réprimer des libertés offensives ou menaçantes , ils ne mirent pas moins d'ardeur à protéger , à défendre de justes droits , même contre les entreprises de leurs propres officiers. Je n'en chercherai pas
(1] Editât décembre 1G91 (autre que le précèdent), enregistré au Parlement le 3 janvier 1692.
(3) Art. 8, 10 et 11 du mèvaeédit.
(3) Art. i5 du mome edit.
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d'autres preuves que les lois dont les dispositions restrictiyes viennent d'être rappelées.
L'ordonnance de Cremieu, qui confirme l'usage de l'élection, recommande aux juges royaux de procéder à l'institution des maires et échevins , selon les statuts et les règlemens des villes, concédés, approuvés et consacrés par l'autorité souveraine (i). L'emploi des revenus municipaux avait été soumis à l'inspection d'officiers établis sous le titre A.e généraux auperintendans contrôleurs des deniers communs et patrimjoniaux des villes ; mais sur la représentation des députés du tiers aux Etats d'Orléans, il fiit ordonné que l'administration de ces deniers serait remise aux mandataires des communes (2) •, et en eflfet , on a pu remarquer^ d'après une disposition déjà citée de l'ordonnance de Blois, que la destination des deniers d'octrois devait être réglée par les actes du corps municipal (5). Le dernier article de cette ordonnance est encore une disposition conservatrice des facultés concédées aux villes*
« Nous voulons que toutes élections de prévost des « marchands, maires, eschevins, capitoux (sic)^ jurats, « consuls, conseillers et gouverneurs des villes, se iàcent « librement •, et que ceux qui par autres voyes entre- « ront en telles charges, en soyent ostez, et leurs « noms rayez des registres (4).
A cet égard , la volonté du prince acquiert dans les
(1) Art. 37 de VOrdon. du 19 juin i536. (1) Art. 94 àtVOrdon. d'Orléans.
(3) Arl. 35 1 de VOrdon. de mai 1579.
(4) Ib. art. 363.
SEIZIÈME ET DIX-SEPTIEME SIECLES. 44l-
lois dç Louis XIQ , toute la force et la précision dont elle est susceptible.
« Ordonne que les élections des prévosts des mar- « chands , maires, eschevins... procureurs-syndics, « pairs bourgeois, conseillers, sergens-majors, capitai- « nés, quarteniers, clercs, greffiers, receveurs, inten- « dans des gardes, commis, portiers et autres charges « des villes ( i ) , seront faites es manières accoustumées, « sans brigues et monopoles , des personnes plus proie près et capables à exercer telles charges pour le bien « de nostre service, repo^ et seureté desdites villes , es « quelles ils seront tenus de résider, sans que, pour « quelque cause et occasion que ce soit , lesdites charges <t se puissent résigner. Et afin de maintenir nos sujets « avec plus d'ordre. . . voulons. . . que les corps et mai- « sons de ville, et la manière de leurs assemblées et ad- « ministration, en tout nostre royaume, soyent autant « que faire se pourra réduites à la forme et manière de <( celle de nostre bonne ville de Paris, ou le plus appro- « chant d^icelle qu'il se pourra, ainsi qu'il a esté déjà « pratiqué en celle de Lyon , Limoges et autres (2).
« Nous défendons à tous gouverneurs, gentils- « hommes , ou autres de quelque qualité qu'ils soyent,
« de troubler ou empescher les ha-
« bitans des paroisses à la nomination libre de leurs « syndics, asséeurs et collecteurs, ni les outrager en
(i) La plupart de ces fonctions n*ezistent plus; d^autres rentrent dans la classe des emplois qui n*ont jamais cesse d^ètre à la discrétion des maires.
(a) Code Marillac , art. ^i-x»
« faisant leurs dites charges , sur les peines portées par « nos ordonnances.
« Les seigneurs et gentilshommes ne pourront faire <( obliger pour eux ou avec eux , aucuns laboureurs ou « paisans leurs subjets, soit comme cautions ou pin- « cipaux débiteurs 5 et où ils le feraient ci-après, « nous déclarons dès à présent lesdites obligations « nulles et de nulle valeur (1). »
Mais , c'est principalement sur la conservation des biens commimaux que nos rois portèrent leur sollicitude, lorsque de bonnes institutions les eurent mis à même de faire respecter leur autorité , et les titres qu'elle sanctionnait. L'appui qu'ils avaient donné à des villes révoltées contre leurs tyrans , ils le devaient aux communes ruinées par des causes semblables : frappé de leurs gémissemens , le trône vint à leur secours 5 mais alors , sa protection agissait par des voies différentes de celles que l'affranchissement lui avait ouvertes. En se refusant au maintien des droits politiques dont elle avait d'abord favorisé le développement , elle s'attacha aux droits de propriété , et toujours d'après le même principe d'intérêt public. La modération des droits politiques avait rétabli le nerf du gouvernement, et la discipline des corps dont il est le régulateur et le lien : la conservation des droits de propriété des communes et des jouissances locales, favorisa la popu-
(1) Ib, art. 309, 110. Ces obligations n'étaient permises que dans la relation du seigneur avec son fermier ; encore celui— ci ne pouvait-il être oblige que jusqu'à concurrence du prix de sa ferme. C était on moyen d'empécberun abus de puissance dont les paysans étaient souvent victimes.
lation et l'agriculture, qui font la force réelle et la principale richesse des États. Ainsi Tintérêt général n'était jamais perdu de vue dans tout ce qui se faisait pour ou contre les communes : il va être prouvé qu'après cet intérêt, qui domine et comprend tous les autres , nulles considérations particulières, même celles que l'éclat du rang et l'avantage des positions sociales les plus élevées semblaient rendre toutes puissantes , n'ont pu prévaloir dans le conseil de nos rois , contre les légitimes prétentions des communautés rurales et la ferme volonté d'assurer leur repos et leurs droits.
Ces droits avaient été long-temps négligés par les conmiunes elles-mêmes , qui, à cet égard, ne tiraient ni règle ni protection de la plupart de leurs coutumes. Un grand nombre de seigneurs s'étaient fait délivrer le tiers des terrains dont elles jouissaient , sous le prétexte qu'ayant la plus forte part de cette jouissance concurremment avec leurs sujets, ils ne leur causaient aucun préjudice réel en se restreignant à la tierce partie du fonds, dont ils pussent disposer à leur gré. Le produit considérable qu'ils avaient tiré de ces tiers mis en valeur, avait excité l'avidité de beaucoup d'autres , €t la facilité qu'ils avaient trouvée à s'en emparer, était devenue la source de bien des abus. Les seigneurs des villages dont les communaux avaient été concédés à titre onéreux, et conséquemment acquis au profit des habitans, prétendaient au même droit de triage. Les uns contraignaient les possesseurs des terrains à leur en faire des ventes simulées ; d'autres avaient recours aux moyens violens pour s'en rendre maîtres, ou ils détournaient les titres qui pouvaient leur être opposés ,
OU ils méprisaient ceux qu'ils n'avaient pu détruire ; enirn mot, la propriété communale convoitée de toutes parts, était livrée à une sorte de pillage (i). C'est alors que les plaintes des communautés se frayèrent une voie jusqu'au trône, et que le monarque, averti par les doléances des Etats, s'occupa sérieusement d'arrêter ce désordre (2).
Depuis l'ouverture du règne de Charles IX, époque de la tenue des États d^Orléans, jusqu'à l'ordonnance de 1669, qui accomplit l'œuvre d'un siècle de réparation et de justice • nous voyons nos rois s'appliquer sans relâche à mettre la propriété communale, l'aisance du cultivateur, la ressource du pauvre , à l'abri de l'usurpation et des violences des hommes puissans.
Ils commencent par leur retirer les moyens de se rendre juges* dans leurs propres causes, k Tous les « procès intentés pour raison des droits d'usage , pâtu- « rages et autres prétendus, tant par les seigneurs que <( par leurs sujets, sont renvoyés aux baillis etséné- « chaux ou à leurs lieutenans , et par appel aux parle- « mens, chacun en son ressort (3). »
Ils décident ensuite que les terres royales, telles que « les prés , marais et palus vagues , en quelque lieu « qu'ils soient situés, seront donnés à cens, rentes et « deniers d'entrée ; » mesure dont l'eflfet doit être
(i) Le comte d^Ëssuile, Traité des communes {àes commanaax), chap. X. ( in -8» 17771 sans nom d*aatear. )
(a) Le premier signal officiel de détresse fut donné par les Etati tenus à Orléans, en i56o, Cependant, un édil de février i554*^**' déjà défendu touie aliénation de communaux entre les habitans et leors seigneurs , ou autres , sans Taccession des grands-maîtres.
(3) Art. 106 de r^rJofi. d'Orléans, i56o.
d'améliorer en même temps l'état de l'agriculture et le sort des hommes livrés à ses utiles travaux (i).
« Es défendent à toutes personnes de quelque état et « condition qu'elles soient, de prendre et s'attribuer « les terres vagues, pâtis et conmiunaux de leurs su- « jets, et ordonnent à leurs officiers de faire remettre « les choses dans l'état où elles étaient avant l'édit de « Mouhns, sous peine de crime de désobéissance (2). m
Ils enjoignent d'ailleurs à leurs officiers « de faire « informer dihgemment et secrètement contre ceux « qui , de leur propre autorité , ont. . . soustrait les let- « très titres, et autres enseignemens deleurs sujets,pour « s'accommoder des communes (communaux) dont « ils j ouïssaient auparavant, ou sous prétexte d'accord, « les ont forcés de se soumettre à l'avis de telles per- «, sonnes que bon leur a semblé 5 et d'en faire pour- « suites diligentes, déclarant dès à présent telles sou- « missions , compromis , transactions ou sentences « arbitrales ainsi faites, de nul eflFet (3). »
H s^agit ici de l'intérêt du pauvre laboureur, du peuple des campagnes. Le prince dont le souvenir vivra éternellement dans le cœur de ce peuple, Henri IV ne peut faire moins pour lui que les derniers Valois : il fait plus. Les malheureuses communes qui ont été forcées d'aliéner leurs terres pour payer les impôts, obtiennent de ce prince la faculté de les reprendre , à la charge d'en rembourser le prix dans uji délai de
(1) Art. !•*• de VEdil de fe'vrier i566.
(a) Edit d*avrll iSfi;. — Autre Edit de mai iSyS.
(3) An. 28^ de VOrdon. de Blois iSyg.
quatre ans (x). Animé du même sentiment, ITiëritier de Henri ne se montre pas moins favorable aux com* munautës menacées de spoliation, ou privées d'une légitime jouissance. Sur les nouvelles plaintes des Etats (2), LouisXin <( défend itérativement aux sei-^* « gneurs d'usurper les communes (communaux) des « villages, de les appliquer à leur profit, ni de les « vendre, engager , bailler à cens, sous les peines portées « parles ordonnances. » Et quant à celles qui auraient été envahies , il ordonne qu'elles seront immédiaterment restituées, enjoignant à ses officiers défaire toutes poursuites et diligences nécessaires (3).
Il est vrai que ces défenses ne jugaient rien, et que laissant subsister le principe des prétentions dont elles n'écartaient que TefTet, elles tenaient toujours la porte ouverte à de nouveaux abus. Aussi voyait-on les mêmes difficultés se reproduire chaque jour, et se propager dans tous les lieux soumis au régime des conm:iunesi Le mal était trop invétéré et trop général pour céder à des lénitifs. La tyrannie féodale avait cessé d'enchatner les
(i) « Ayant ëlé contraints, tous les habitans de la plupart àes pa- « roisses de ce royaume, vendre leurs usages et commuoej à fort vil « prix , pour payer les tailles et autres grosses sommes de deniers « qui se levaient avec violence sur eux durant les troubles , el bien « souvent à ceux- mêmes qui en avaient donné les assignations ; « voulons et ordonnons , quoique lesdites ventes aient c'të faites pu* a remeut et sans racbat , qu^il soit loisible aux babitans de les retirer, ce en remboursant le prix actuellement payé par les acquéreurs , dans a quatre ans du jour de la publication des présentes. » [Editàe 1600, art. 57.)
(a) Des États-Généraux de i6i4 ; des assemblés des Notables tenues à Rouen en 161 7 , et h Paris en i6a6.
(3) Art. 206 du Code Marillac.
provinces , de comprimer les villes ; mais elle pesait encore sur les paroisses 5 elle y entretenait une foule de petites résistances dont chacune se fortifiait de l'exemple des autres. C'était l'hydre aux têtes renais - .santés : il eût fallu le bras d'Hercule pour l'abattre d'un seul coup^ et Richeheu, le seul homme de son temps capable de porter ce coup hardi, s'il eût servi son ambition , ne fit qu^en préparer le succès par une politique qui agissait dans d^autres vues.
Je passe sous silence les actes conservateurs , mais secondaires, de lôSg (1), i652 (2), et quelques autres semblables. J'arrive à cette époque mémorable où tout grandit et s'élève comme la pensée qui gouverne le conseil, où la voix du monarque impose aux forts comme aux faibles, où les mesures sont décisives et sans retour, parce qu'elles portent l'empreinte d^une haute sagesse ^ et d'une volonté toute puissante.
(jOuis XIV régnait. Déjà une déclaration royale avait autorisé les communes de la Champagne à rentrer de fait dans la possession des fonds qu^elles avaient aliénés , sauf remboursement (3) ; par un arrêt du conseil émané du propre mouvement du roi, d'autres coihmunes avaient été soustraites à la rapacité de leurs
(i) Déclaration du roi, qui conserve aux communautés de mainmorte, la possession des biens non— amortis, moyennant le paiement du droit d^amortissemcnt.
(2) Edit qui , rc'glant la taxe des francs- fiefs et nouveaux acquêts , décharge à perpétuité tous les biens amortis , etc.
(3) Déclaration du aa juin 1659. Cet acte oblige les communes à rembourser en dix années , le prix des biens qu*elles reprennent , mais seulement pour les cas oii l'aliénation aurait été faite à titre légitime , et aurait profité à la communauté.
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créanciers (i)-, un nouvel arrêt avait ordonné la recherche générale des domaines, usages, et communaux usurpés sur les habitans des villes et des bomrgs, et de leurs biens aliénés, engagés ou donnés à cens*, lorsqu'enfin parut Tédit du mois d'avril 1667 9 SF ^* bientôt suivi de l'ordonnance des eaux et forêts. Si nous rapprochons de ces deux lois fameuses, l'édit non moins remarquable de i683 (2), nous y reconnaîtrons les plus beaux monumens de la législation moderne des communes , et les plus solides fondemens de l'ordre établi dans les usages ruraux. Les principes qu'elles ont consacrés subsistent encore à beaucoup d'égards*, la révolution les a violés sans pouvoir les détruire, et il semble qu'on ne s'en soit jamais écarté que par exception. Là sont définis > étendus, fortifiés et garantis à toujours , les droits que les communautés rurales tenaient de l'antique afiranchissemient, ou des transactions qui l'avaient suivi, ou des concessions qu'elles ne pouvaient devoir qu'à l'autorité souveraine.
L'édit de 1667 consacre le principe de l'aliénabilitë des biens communaux. Il rend passible d'une amende de 3ooo livres tout officier municipal qui le violerait en passant un contrat de vente au nom de sa commune (5). Il autorise les habitans des communautés à rentrer, sans aucune formalité de justice, dans la pos-
(1) Arrêt du ici* juin i66a, qui accordait main-levée pendant 6 mois, aux communautés de Picardie, Champagne, Lorraine, Bourgogne , etc.. des saisies faites sur elles pour leurs dettes.
(a) f^oy. la seconde parlie.
(3) S 3 du dispositif de r£y// d'avril 1667 , d'aprèâ le Ac.de N6pod.
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session des fonds , prés, pâturages, bois, terres, usages •et autres droits communaux, aliénés ou affermés ou donnés à cens, depuis l'année 1620, pour quelque cause que ce soit, même à titre d'échange (i)- H veut ensuite que les sommes nécessaires pour effectuer le remboursement, soient imposées sur tous lesbabitans, même sur les privilégiés, au prorata des biens qu'ib posséderont dans la paroisse , et qu'ils ne puissent user des communaux jusqu'à parfait paiement (2). Il défend aux créanciers de faire saisir les terres aliénées, d'en requérir bail judiciaire, ni même de s'en faire adjuger les fruits ou la jouissance, sous peine de perdre leur dû et de 2,000 livres d'amende (3). Il défend aussi à tous huissiers de saisir et vendre les bestiaux des communautés, pour raison de leurs dettes (4). En confirmant les communes dans leurs possessions acquises ou restituées, le roi y déclare formellement qu'il fait remise de son droit de triage sur les communaux de ses terres et seigneuries particuhères , sauf le droit de tiers et danger , qu'il se réserve dans les forêts (5) ; et donnant ainsi l'exemple d'un généreux sacrifice, il le rend commun aux seigneurs, qu'il oblige de faire l'abandon du même droit au profit de leurs vassaux (6).
(1) § 1" du même édit./&.
(4) S 4* La disposition suivante excepte les créanciers pour bestiaux donne's à cheptel ou vendus , c- les propriétaires de fermai, à l'e'gard des bestiaux qui seraient sur leurs terres affermées.
ifi) Ces dispositions ne concernent que le droit de triage exerce
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L'ordonnance des E^ux-et-Forêts (i) complète ces dispositions , en déterminant d'une manière plus précise les limites du droit des seigneurs , par rapport an triage, et en réglant l'exercice des facultés reconnues aux paroisses , quant à l'usage de la propriété cœnmune. Ces règles embrassent également la jouissance des bois et des terres propres aux pâturages , telles que les marais, landes, pâtis, prés, terrains vagues et autres communaux, parce que les contestations qui naissaient de cette jouissance dans la relation du seigneur avec l'habitant, soit qu^il s'agît de terres ou de bois, étaient toutes du ressort des mêmes juges. C'étaient les officiers des maîtrises , créés en titre d'ofiice dès le seizième siècle, qui en connaissaient (2).
Les principes irrévocablement consacrés par l'ordonnance de 1669, sont, que les seigneurs n'ont conservé aucun droit, en tant que seigneurs, sur les bois et les terrains communaux dont la concession a été âtite aux possesseurs à titre onéreux 5 que les habitans doivent être présumés posséder à ce titre, quand bien même ils ne le produiraient point, pourvu qu'ils justifient de l'existence d'obligations par eux acquittées au profit da
avant i63o ; encore le seigneur saisi e'tail-il ohligé de justifier de SCS titres ; et en cas de confirmation, il ne pouvait plus user d*aucune manière , par lui ni par ses fermiers , des deux autres tiers laisses aux habitans.
(1) Ordon, du mois d'août 1669.
(2) \oj,]es£diis àe création de février i554, janvier et août i583. L'appel des sentences des officiers des maîtrises e'iail porte' aux tribunaux supérieurs , connus sous le nom de Tables de Marbrt. Il y avait une table de marbre à Paris , et d'autres dans le ressort de divers parlemcns.
seigneuï ; et crue dans le cas où l'exercice du droit reconnu du seigneur ne peut se concilier avec le besoin des habitans, l'intérêt de la communauté l'emporte et devient la loi des parties (i). La condition ne pouvait être ni plus dure pour les seigneurs , ni plus favorable pour leurs vassaux.
L'ordonnance permet d'ailleurs aux communautés, d'affermer pour quelques années le superflu de leurs terres , afin de subvenir aux besoins de leur administration (2). Elle aflfecte encore au même service , le
(i) De là ces dispositions :
K Si.... les bois e'taient de la concession gratuite des seigneurs , sans a charge d^aucuns cens , redevance , prestation ou servitude , le tiers « en pourra être distrait et'séparé à leur profit , en cas qu'ils le dcman- « dent , et que (es deux autres suffisent pour l'usafrede ia paroisse , u sinon le partage u^aura pas lieu ; mais les seigneurs et les habita^as « jouiront en commun comme auparavant ; ce qui sera pareillement « observé pour les pre's , marais , îles , pâlis , landes , bruyères et 4c grasses pâtures , où les seigneurs n'auront autre droit que d'usage , « et d'envoyer leurs bestiaux en pâture comme premiers habitans, « sans part ni triages , s'ils ne sont de leur concession sans prestation « de redevance ou servitude. (Art. 4 du titre XXV.)
ce La concession ne poun*a être réputée gratuite de la part dés seia gneutSjsi les habitans justifient <du contraire par l'acquisition a qu'ils en ont faite , et s'ils ne sont tenus d'aucune charge ; mais « s'ils en faisaient ou payaient quelque reconnaissance en argent, <c corvées ou autrement ^ la concession passera pour onéreuse , quoi* ce que les habitans n'en montrent pas le titre , et empêchera toute « distraction au profit des seigneurs, qui jouiront seulement de leurs 4c usages et chauflages , ainsi qu'il est accoutumé. (Art. 5, ib.)
« Les seigneurs qui auront leurs triages ne pourront rien pré- <( tendre à la part des habitans , et n'y auront aucun droit d'usage , « chauffage ou pâturage , pour eux ni leurs fermiers, domestiques^ «< chevaux et bestiaux ; mais elle demeurera à la communauté , fran- « che et déchargée de tout autre usage et servitude. » (Art. 6, ib.) (a) Art. 7 , ib.
produit (lu bail de la poche, qui doit être donné par adjudication , en ce qui concerne la part des habitans^ et dont la jouissance ne peut être exercée par plus de deux adjudicataires dans chaque paroisse (i).
Quant aux dispositions réglementaires , elles s'appliquent principalement au mode de jouissance et d'exploitation des bois, qu'elles soumettent à des formalités d'étroite obligation: ici la tutelle du prince conserve toute sa sévérité, parce qu'il ne s'agit pas seulement de la conservation des Ëtcultés communales, mais de celle du sol forestier, d'un produit précieux dont l'économie intéresse tout le corps social. C'est pourquoi la loi veut que tous les bois des paroisses et communautés d'habitans soient reconnus, arpentés, figurés et bornés dans le terme de six mois* (2) •, que le quart en soit réservé pour croître en futaie dans les meilleurs fonds (3) •, que les coupes ordinaires ne portent que sur des taillis de dix ans au moins (4) ; que l'assiette en soit faite sans frais, par les juges des lieux, en présence du procureur d'office , du syndic et de deux députés de la paroisse (5) •, que les habitans préposent annuellement un ou plusieurs gardes à la conservation de leurs bois; que les recepages soient faits aux frais de la conmiunauté (6) ; que l'entretien et l'exploitation de ces bois demeurent en tous temps soumiis à l'inspec-
(i) Art. i7eti8,tilreXXV.
(a) Art. i««^, ib,
(3) Art. 3 , ib,
(4) Art. 3 , ib,
(5) Art. 9 , ib,
(6) Art. i3 et 14,/*.
tîon et au contrôle des oflSciers du roi (i); et que les magistrats municipaux, non plus que les seigneurs, ne puissent violer ces règles sans encourir les peines les plus rigoureuses (2).
La loi punit d'une amende de 2,000 livres et de la perte de sa charge , l'administrateur municipal qui ne respecte point le quart réserve (3) ; mais elle con6rme Tusage des distributions annuelles de bois pour le chauffage des babitans, sous la surveillance et la juridiction du grand-maître des eaux-et-forôts (4)- Elle permet aussi de vendre, moyennant l'autorisation de cet officier, les coupes ordinaires dont la communauté peut disposer sans inconvénient, pourvu que les deniers en soient employés aux affaires urgentes de son administration (5). Les grands-maîtres sont également chargés du soin de régler les partages entre la communauté d'habitans et le seigneur (6). La même loi les investit, enfin, du pouvoir d'instruire et déjuger sommairement les procès naissant de l'exécution de ces
(i) Art. 16, ih.
(a) P^oy. les, art. 8 , 1», 16 et as , ib,
(3> Art. 8 , ib.
(4) Art. II, ib. Ce n^ëtaît que dans des circonstances extraordinaires, et pour subvenir aux besoins les plus pressans, que les communes pouvaient disposer du quart de réserve ; encore fallait— il qu'elles y fussent autorise'cs par des lettres patentes spéciales. Cette permission leur e'iait accordée « en cas d*incendie ou de ruine totale « des églises , portes, ponts, murs et autres lieux publics. (Ib. ib.)
(5) « A peine de répétition du quadruple et de 5oo livres d*a- « mende, contre les maire, écbevins, syndics ou principaux habilans « qui les auront divertis. » (Art. 12 , ib.)
(6) Art. 19,/^. La loi ne pcrraellail pas que ces partages se fissent dir propre mouvement des parties , parce que Tacte ne
partages, et laisse aux paroisses le bénéfice des reslilu» lions, dommages et intérêts adjugés en réparation des abus et délits commis dans leurs bois, prés, marais, et autres terres (i), •
Par suite de ces dispositions conservatrices. Fantique dotation des campagnes a été assurée dans la main des possesseurs*, et le paysan pauvre, mais laborieux, a continué d'y puiser une ressource qui le mettait à Fabri de la mendicité ou de la servitude.
Cependant l'exécution des lois les plus sages peut n'être pas moins féconde en difficultés que celle desmauvaises lois. Ici Tobstacle est dans le vice de l'obligation imposée •, là il naît de la corruption des bommes qui repoussent une juste obligation. L'ordonnance de 1669 n'a pas eu le privilège singulier de tarir la source des procès entre les coxjununes et leurs seigneurs. On con* viendra même que les nombreux arrêts des cours souveraines n'ont pas toujours été favorables aux premières, » I » ■ I 1 1 — ^— 1^— — — — ^■»
pouvait être présumé complèlemenl libre de la pari des vassaux contractant avec leur seigneur. On craignait, avec raison, que celui-ci n^imposÀl par sa qualité', et qu*il n* obtint au-delà de ce qu*il avait droit de pre'tendre. C'est pourquoi le prince Yoahit que ces partages fussent faits judiciairement ; qu'il y eàt une demande formée à cet effet ; que la communauté ftit entendue ; que le ministère public eût communication de la procédure , ei que VopératioB ne se fit que d'après un arpentage et un plan régulier.
Un arrêt du Conseil, du 20 août 1737, annula , pour défaut de ces formalités , un partage fait à l'amiable entre la commune Je Vernot (Bourgogne) et son seigneur, quoiqu'il y eût été procédé par l'arpcnleur de la maîtrise des eaux et forêts de Dijon , et coD' damna cet agent à une amende de 100 livres, comme ayant agi saos commission et sans droit. {Reperi, de Jurispr. de Guyol.)
(i) Art. 20, i\ et 22, ib.
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et que la jurisprudence est demeurée flottante sur ({uelques espèces ; mais elle n'a point ëbranlé dans ses fondemens l'édiflce élevé par Louis XIV ; les grands principes du droit qu'il consacrait ont résisté à toutes les arguties de la chicane ; et à l'égard des dispositions réglementaires 3 il en est peu qui n'aient été sanctionnées par l'autorité des nouveaux codes.
Ainsi donc , établissant une sage distinction entre le pouvoir attribué dans des circonstances extraordinaires aux administrateurs des ccmmiunes, et les droits concédés à leurs habitans, nos rois n'ont vu, dans le pouvoir communiqué par les chartes, que l'objet d'une délégation temporaire motivée par un grand intérêt public , et qu'il leur était permis de modifier par des motifs semblables. Ils ont pensé qu'ayant confié ce pouvoir comme un dépôt, indépendamment de l'avantage quele dépositaire avait à l'exercer, on n'était pas en droit de leur opposer l'intérêt qu'ils pouvaient contrarier enleretirant. Persuadés que les atteintes portées aux prérogatives des corps, ne blessent le plus souvent que la va" nitédes titres et l'orgueil du commandement, ils les ont peu ménagées ; mais ils ont senti qu'il n'en était pas ainsi des concessions dont le bénéfice direct appartenait aux habitans , et circulait conune un principe de vie dans les veines du corps communal ; que là étaientle droit réel des communautés et l'intérêt efiectif qu'elles étaient fondées à défendre, parce qu'il touchait immédiatement les personnes , parce qu'on ne pouvait le laisser en péril sans compromettre les existences individuelles , d'où la communauté , qui n'est qu'une abstraction, tire toute sa consistance et son ressort 5 qu'en
conséquence , s'il ëtait de l'intérêt et au pouvoir du prince d'affaiblir la puissance politique des communes, il était de sa justice et de son devoir de protéger et de faire respecter leurs droits réels, leur intérêt vital, leurs jouissances matérielles, leurs propriétés.
C'est ce que nous avons vu s'opérer sous l'influence d'une civilisation toujours active , toujours croissante, depuis le siècle orageux de Louis VI , jusqu'au glorieux règne de Louis XFV.
Ici se termine l'histoire politique des communes, proprement dite. Et, en effet, leur condition politique fixée par les édits du seizième et du dix-septième siècle a peu changé, ou n'a subi que des modifications temporaires, jusqu'au régime de la révolution, qui a ramené celui des chartes, et qui, par cela même, n'a pu résister ^u rétablissement du pouvoir monarchique.
D'un autre côté, les formalités restrictives introduites dans les actes d'administration des communes, ou plutôt, les garanties demandées par le prince à l'administrateur^ en faveur des administrés, ont acquis sous les derniers règnes , une force d'obhgation et des développemens qu'elles n'avaient eus dans aucun temps. Depuis Louis XIV, on les voit se fortifier, se subdiviser, s'étendre, et, enfin, se fixer par une sévère application des lois organiques, et les arrêts conformes du conseil et des cours. La connaissance de ces matières a plus d'importance qu'on ne croit. Elle est à l'étude de Tadministration moderne, ce qu'est la connaissance du droit romain, à l'étude de notre droit civil ^ et pourtant, c'est la partie de la jurisprudence dont on s'est le moins occupe. Les hommes nouveaux n'en ont,.
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en général, que des idées fort iqpiparfaites, soit parce qu'elle n'entre pas dans le plan ordinaire des études historiques, soit parce qu'on la néglige , comme jurisprudence, dans la fausse opinion que les principe» d^autrefois sont sans application aux choses actuelles ; et peut-être aussi parce que les élémens de cette jurisprudence , disséminés dans une foule de livres anciens qu'on ne lit plus , n'ont été complètement rassemblés dans aucun ouvrage de nos jours, ni soumis à aucune investigation spéciale.
J'essaierai de retracer les principales règles de cette ancienne administration des communes , comparée dans ses obligations les moins contestables, avec le régime en vigueur depuis vingt-huit ans. Pour rendre les rapprochemens plus faciles^ je suivrai Tordre de division par branches de services , qui est propre à la matière administrative. Mais on n'oubliera pas que cet ouvrage est une histoire , et non pas un manuel, encore moins un code. Toujours en présence du passé, je ne citerai des lois nouvelles, que les dispositions fondamentales , comme termes de comparaison ; et si je néghge les détails qu'on retrouve partout, je tâcherai de ne pas omettre des circonstances moins connues et qui méritent de l'être.
SECONDE PARTIE
Etat de r Administration ancienne des Communes, comparée avec leur régime actuel.
On ne cesse de répéter que radministration municipale était beaucoup plus simple autrefois qu'elle ne l'est aujourd'hui. Rien n'est plus vrai; mais cette simplicité venait de son indigence , et non pas de sa prétendue indépendance. Elle était plus simple, parce qu'elle embrassait moins de parties , parce qu'elle se renfermait dans les besoins et l'intérêt de la famille locale, parce que les fonctions de l'administrateur municipal n'avaient ni le caractère, ni l'étendue , ni l'importance qu'elles ont acquis depuis. Elle était plus simple dans son objet, mais non plus libre dans son action. Les rapprocbemens qui vont s'établir en fourniront la preuve. J'en écarterai tout ce qui était étranger à l'administration ancienne, objet unique de ce tableau; je ne comparerai entre elles que des choses identiques ; je me renfermerai dans cet état de simplicité où l'on se figure le mouvement de l'écbevinage : par ce moyen, les rapports seront faciles à saisir ; on ne risquera pas de conclure du principe d'une action à une action différente, et si la comparaison est exacte dans ses termes, la conséquence sera hors de toute discussion.
CHAPITRE I
G)nditîons de rÉtablissement des Commniies.
Principe, a Nisiexsenatusconsulliauctoritate, velGsBsaris^ M collegium , vel quodcunque taie corpus coïerit, con- <( tra senatusconsuItuiHy et mandata, et constitutiones ool- « legîum célébrât (i)...
« Neque societas , neque collegium , neque hajus modi a corpus passim omnibus habere concedîtur ; nam et a legibus, et senatusconsultis, et principalibus constîtu- « tionibus ea res coercetur(3)...
<c GoUegia si qua fuerint illicita , mandatis, etconsti- (( tulionibus, et senatusconsultis dissolyuntur (3).
L'ÉTABLISSEMENT des communes teUes qu'elles existent à pr<^sent,tire son principe des décrets de Rassemblée constituante (4) j qui, en supprimantles anciens
(i) L. in, ^i ,S,de colleg, et corpor. (i) L. ly fl quod, cuj, un. nom,
(3) L. III , in principio, ff. de colleg, et corpor,
(4) Z>«w/général<la i4-i8'déceinbre 1789, sur la Gonstit. des Monicï^. Instruction de rAssemblëe nationale sur ce décret. — De'crtt ge'ndral du 22 décembre 1789-janvier 1790, sur la Gonstit. des Assemblées représ, et adm., sect. i , art. 7.
corps municipaux (1), les ont remplacés par de nouvelles institutions uniformes et communes à toutes les localités (2).
Ce mode d'existence a été con6rmé , quant à la nature de l'établissement, par la loi du 28 pluviôse anVm.
Ainsi les communes subsistent en vertu de dispositions législatives.
Cependant l'autorité de la loi, qui était nécessaire pour créer, n'a pas été jugée indispensable pour modifier l'effet de sa création , dans les vices que Fexpérience pouvait rendre sensibles. L'administration départementale a pu rectifier les limites des cantons , que le législateur même avait déclarées n'ôtre que provisoires et fortimparfaites(5). Il lui fut permis aussi d'autoriser la réunion de plusieurs municipalités en une seule (4)j mais tout autre changement dans la division territoriale du royaume, est demeuré soumis au pouvoir législatif.
Maintenant il estpourvu à la réunion des communes et à la rectification des limites de leur territoire, par des ordonnances (5).
(1) Art. 4 àvL Décret du 14-18 décembre. 1789.
(a) « Toutes les municipalités du royaume , soit de ville , soit de ce campagne , étant de même nature et sur la même ligne dans « Fordi>e de la constitution , porteront le titre commun de Munici- « palité , etc. » ( Instruc. de TAssemb. nat. sur le Décret an 14 décembre 1789. 5 3.)
(3) Instr, de TAssemb. nat., du 20 août 17901 S ^'
(4) Ib. ih» — Loi du 12 nivôse an VI.
(5) Jurisprudence du ministère de Plnlérieur , fondée sur les dispositions combinées des Instruct. du 20 août 1790 , et de la Loi du
On comprenait sous la dënomination de commur nautés , toutes les aggrégations de personnes en un corps dont les membres étaient soumis à une règle commune. Il y avait des communautés laïques et des conMnunautés ecclésiastiques. C'étaient les corps de main-morte. On les qualifiait ainsi , parce que leurs droits inaliénables, comme leur existence politique, appartenant à un collège qui ne périssait point, se trouvaient en quelque sorte frappés de mort pour l'Etat, qui n'en profitait plus par les mutations, et pour le commerce , d'où ils étaient censés exclus.
Non-seulement la règle d'un corps était commune à tous ses membres ; mais les mêmes lois plaçaient tous les corps de main-morte sous la tutelle du prince, et l'exercice de leurs droits était assez généralement subordonné aux mêmes obligations.
Les hôpitaux, les collèges, les fabriques, les corps de métiers , les congrégations , étaient, ainsi que les communes , des corps de main-morte.
n ne doit être ici question que des communes.
Toutes les réunions d'habitans sur un même point, ou dans une même enceinte , n'étaient pas communes.
8 pluviôse an IX. Il nVtait pas même ne'cessalre, avant Tan VIII, tic recourir au gouvernement, pour ope'rer des re'unions de commune* « Les administrations centrales sont autorisées, pour ne pas miil- « tiplier rnutilement les fonctionnaires, à re'unir en une seule com- (c mune , plusieurs bourgs , villages ou habitations, afin qu'il n*y ait a que quatre ou cinq communes dans Te'tenduc de chaque canton « rurale. >» [Loi du ai nivôse an VI- )
Cette qualification n'appartenait proprement qu'aux sociétés qui avaient obtenu des chartes, ou des concessions de privilèges de la nature de celles qui caractérisèrent les premiers afirauchissemens (i). Hors de cette classe, il n'y avait que des villes, des bourgs, des communautés d'habitans.
Nulle communauté d'habitans ne pouvait être établie en France qu'avec la permission du roi (2). Il y était pourvu par des lettres patentes vérifiées en parlement (3).
« Renouvelant , en tant que de besoin, les défenses « portées par les rois nos prédécesseurs, voulons « qu'il ne puisse être fait aucun nouvel établissement « de chapitres, collèges . . . hôpitaux. . . congrégations . . • « et autres corps et communautés, soit ecclésiastiques, « sécidières ou régulières, soit laïques de quelque qua- (( lité qu'elle soit... si ce n'est en vertu de notre per- « mission expresse, portée par nos lettres patentes (( enregistrées en nos parlemens ou conseils supé- « rieurs, etc.
« Défendons de faire à l'avenir aucune disposition « par acte de dernière volonté , pour fonder aucun « établissement delà qualité (ci-dessus)... à peine de
(1) ^o/. le chap. IV de lape partie.
(a] tt Le roi donne Pétre à loute espèce d^assemblée dans ses États, a Aucune nVst licite sans sa permission. L*idée de la municipalité « emporte celle d*uoe inspection plus immédiate. » ^Loyseaa, des Of, L. V,c. 7. — Mémoires de la ville de BcauiYiis^ contre son Seigneur^ evêque- )
(3) Chopin, de Domanio , L. III, tit. XXII. — Art. 99 de \Ordon , d^Orlëans. — Déclarât, roy. du 6 juin 1669. — Arrêt du Pari, du i3 décembre 1660. — ï!idit d^août 1749-
« nullité; ce qui sera observé, quand même ladispo- « siiion serait faite à la charge cC obtenir nos lettres « patentes... (i).
Parce que ces corps ont toujours été considérés, suivant la loi romaine (2), comme tenant lieu de personnes , de même que les particuliers ont leurs biens, leurs droits , leurs privilèges , leur économie , les communautés ont aussi leurs droits et leurs intérêts à conserver*, mais avec cette différence, entre autres, qu'au lieu que chaque particulier est maître de ce qui est à lui, et qu'il en peut disposer à sa volonté, en user et en abuser, s'il n'y a obstacle dans l'état de la personne, aucun des membres de la communauté, ni plusieurs de ces membres réunis , n'ont le même droit, et ne sauraient disposer de ce qui c^ppartient à la masse. Le corps même agissant par ses organes naturels, n'est pas apte à faire en cela ce que ferait la personne privée : par exemple, il ne peut aliéner ses biens que pour de justes causes, et en observant des formalités rigoureusement définies. C'est ime conséquence de ce principe , que l'existence politique et civile de la communauté, ainsi que tout ce qu'elle possède, n'appartieiit pas seulement à la génération présente , mais encore et au même titre, à toutes celles qui lui succéderont ; et qu'ayant été créée dans des vues de bien public qui demandent qu'elle subsiste , il est d'ordre public qu'elle ne puisse faire aucune action qui soit de nature à rendre sa condition pire, et à compromettre une existence
(i) Arl. I el a de VEdi't d'août 1749. (2) L.XXII, {ï.dejïdejus.
qui n'a dans le corps présent, ni son principe^ ni sa fin (i).
Ces maximes trouveront leur application dans les cliapitres suivans.
(i) De là vient que les communes ont toujours été répntëe» mineures et soumises aux lois delà tutelle. Or, il est prouvé par le» plus anciens monumens de notre droit public et civil , que la personne et les biens des pupilles étaient en la garde du roi. ( P^oy, les He^ marc» d*Houard sur les Insti tûtes deLittleton, T. I, p. i85.) On cite, entre autres preuves , cette disposition d*nn capitulaire de Charlemagne :
« Praecipimus ut quandocumque in mallum ante comitem viduse, « pupilli et pauperes venerint, prim6 eorum causa audiatur et defi- « niatur. El si testes per se ad causas suas quaerendas habere non po- « tuerint , vel legem nescierint, comes illos, vel illas adjuvet, dando a eis talem Kominem qui rationem eorum teneat, vel pro eis loqua- « tur. x/ ( Cap, ann. 819, op. Baluz, T. I, col. 778. )
CHAPITRE IL
Formes de l'Administration des Communes. — Nomination^ Composition ; Caractère et Fonctions des Magistrats Municipaux.
Principe. « Quibus permissum est corpus habere coUegii, a societatis eu jusque alterius eorum nomine, proprium « est, ad exeraplum Reipublicœ , habere res communes, « arcamcoinmunem,et actorem,sivesyndicum,perqueiii « tanquam in Republicâ , quod commaniter agi fierique ce opporteat, agatur, fiat(i].
(c Propriè municipes appellantur muoeris participes, ce recepti in civitatem ut munera nobiscum facereBt (a).
<c Municipes (cives) intelliguntur scire quod sciant bi ce quibus summa reipublicse commissa est (3).
« Nulli permittetur nomine civitatis, vel curiae, expe- H riri , nisi ei cui lex permittit , aut lege cessante , ordo ce dédit (4).
Ad subeunda patriœ munera , dignissimi mentis et facultatibus curiales eligantur, ne taies forte nominentur qui functiones publicas implere non possint (5}.
a Si quis magister in raunicipio creatus munere in- « juncto fungi detrectet , per praesides munus agnoscere ce cogendus est (6).
a Actor ipse procuratoribus partibus fungitur(7). Di-
(i) L. I , § I , fT. çuod cu/usç, uniç. nom.
{q) L« I , § 1 , ff. ad municip.
(3) L. XIV, ff. eod.
{i) L. III , ff. guod cu/usç. uniç. nom.
(5) G. L. X , L. 46 , £2? curial,elig.
(6) L. IX, ff. de mun. ethonor.
(7) L. VI, § 3 , quod cujusq* uniç. nom.
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« iîgenter fines mandati custodiendi sunt (1). PecuDiam « publicam tractare, sive erogandamdeceroere(a]. Yec- « tigalia publica locare (3). Rempublicam adminis- « trare (4). — Personalia sunt muuera , defensio civî- <( tatis.... legatlo ad ceusus accîpiendum , vel patritt roonium.... annonseacsitniliam cut-a, preediorumque « publicorum.. aquaeductus, equorumoircensiuinspecft tacula , publicœ viae, etc.. (5).
€( Yîarum publicarum cura pertinet ad magistratus (6). « — édiles studeant ut quse secundiim civitates sunt vise ce adaequentur(7).In loco publico prœfor prohibet qpdifi- « care, etinterdictumproponit(8). »
« Magistratus Reîpublîcœ non dolum sol u m modo, sed « etlatam negligentiam,ethocampliiisetiain, diligence tiam debent (9). »
Toute communauté dTiabitans, ville, bourg ou viUage, est soumise à une autorité municipale (10). Quand un corps dliabitans n'est pas assez nombreux pour fournir les élémens de cette autorité, il est réuni à un autre corps, sous une administration commune (1 1)«
(1) L. V, ff. mand.
(2) L. II , 5 1, ff. ad muni ci p.
(4) L. VIII, ff. de muner, et honor.
^5) L. 1 . 5 A , ff. eod,
(6) L. II, ^34) ff* '^ quidin loc. pub.
(7) L. I , ff. £& vid pub*
(8) D. Lib. 43,ff.n^ quidin loco pub.
(9) L. VI , ff. ûfe adm» rer* ad civ, pert. (10] Z^c'cT^f organique du aa décembre 1789.
(il) Il y a donc, mais dans les campagnes seulement , un certain
Le corps municipal se compose d'un maire, qui en est le chef, qui en fait les actes 5 et d'un conseil, qui délibère et vote sur les intérêts dont il est le gardien (i).
Les fonctions de ce corps sont gratuites (2). Outre le maire 9 il y a dans chaque commune, suivant son importance , un ou plusieurs adjoints , qui remplacent cet administrateur , en cas d'absence ou d'empêchement légitime , et qui , par cela, même qu'ils le représentent, ne peuvent concourir avec lui aux actes d'administration qui lui sont propres.
Le nombre des membres des cpnseils municipnx est de dix, dans les comjnunes de 2,5oo habitans^ de vingt, dans celles dont la population s'élève de 2,5oo à 5,000 ; de trente^ dans les villes où. la masse deshabitans excède 5, 000 (3).
Les fonctionnaires municipaux des villes de 5,ooo âmes et au-d.essus, sont nommés par le roi , sur la présentation du préfet. C'est le préfet qui nomme ceux des autres communes y mais il ne peut que les suspendre 5 le roi seul les révoque (4).
nombre de communes dont chacune est composée de plusieurs sections. { Instruct. du 20 août 1790. — Loi au. 8 plaridse an IX. — Décret du 17 janvier i8i3. ) (i) Loi du. 28 pluviôse an VIÏI.
(2) Ce principe a souffert quelques exceptions. P^oy' le Règlent, particulier à la ville de Paris; le Décret du 27 novembre 1789; les Décisions du Comité de constitution, de septembre 1790, àuaslt Code Municipal (Vdiris, 1 791), p. 280 et suiv. ; et ci-après, Régime ancien,
(3) Loi dii 28 pluviôse an VUI.
(4) Loi du 28 pluviôse an VUI. — Ordon. du 3o décembre 181 4* — Circul, de janvier 181 5. — Autres Circul. da ao juillet et du 12 octobre même année.
Les fonctions municipales ne peuvent se cumuler avec les fonctions militaires, judiciaires, sacerdotales, ni, en général, avec l'exercice d'une autorité placée audessus ou au-dessous de ces fonctions dans une même Hiérarchie de pouvoirs (1). Elles sont encore incompatibles avec le lien d'une étroite parenté (2).
Les conditions^ d'éligibilité sont d'être citoyen français, âgé de 25 ans , au moins (3) ; de résider dans la commune où l'on doit exercer des fonctions municipales , ou d'y être imposé comme propriétaire (4).
Les maires et adjoints ne sont nommés que pour cinq ans 5 les conseillers municipaux, pour vingt, sauf le renouvellement décennal, par moitié (5).
L'administration municipale a des auxiliaires ou agens d'exécution qui lui sont subordonnés, dans les commissaires de police, les receveurs-municipaux, les' gardes-champêtres et forestiers , et les secrétaires de mairie (6).
(i) Décret Au. i4-i8 décembre 1789. — Décrets du 29 septembre — 14 octobre 1791. — Loi du a4 vende'm. an III. (a) Loi du 5 fructidor an III , art. 176. f3) Ib» art. 175.
(4) Il n*y a que les conseillers municipaux qui soient dispenses d*une résidence réelle dans la commune , el il faut quUls aient un domicile acquis dans le département. ( Art. 6 de la Constit du 2a frim. an VIII. — Arrêté du Gouver. du a5 vend, an IX. )
(5) Ordon» du i3 janvier 1816.
(6) Les secrétaires de mairie sont moins des fonctionnaires, que des employés qui doivent leur place à la confiance personnelle du dief de leur administration. Les fonctions des antres agens seront indiquées dans leurs classes. On peut ajouter au nombre des agens municipaux , le procureur de la commune créé par le décret organique du 1 4 décembre 1 789 , et supprimé depuis long-temps. Ce fonc-
Elle a aussi des annexes dans les branches d^administrations séparées d'un intérêt purement local, dont la direction ou la surveillance lui est confiée , à raison des charges qui peuvent en résulter pour la commune. Tels sont les conseils de répartition de l'impôt foncier (i) , les fabriques des églises (2), les établissemens debienÊiisance (3) , les intendances et les conmiissions sanitaires (4)«
Les fonctions attribuées à l'autorité municipale anbrassent l'administration des biens meubles et immeubles de la commune, la perception et l'emploi de ses revenus , le règlement de ses dépenses , l'entretien de ses édifices , la direction des travaux de construction à sa charge, la police locale comprenant la voirie urbaine (5) ou petite voirie, le règlement et le partage des jouissances communes (6).
Outre ces fonctions, qui sont de l'essence de la municipalité, l'action, le concours , ou la surveillance des corps municipaux s'étendent à plusieurs autres objets
tionnaire ftait charge « de défendre les intérêts et de poursuivre ce les afTaires de la commanauté. » (Art. 36. ) « Il assistait à tontes « les assemble'es municipales ; il y e'tait entendu sur tons les objets « mis en délibération; mais il n'avait pas "voix délibérative. >* (Jnstruct. du 14 décembre 1789. )
(1) Lois des 3 frim. an VII, i3 floréal an X.
(a) Décret du 3o décembre 1809.
(3) Loi du 7 frimaire an V. — Décret du 7 flor. an XIII. — Union, du 3i octobre i8ai.
(4) Ordon. du 7 août 1822.
(5) Lois des t8 décembre 1789, — a4 août 1790, — 2 a juillet 1791 , — 6 octobre 1791. — Loi da a8 pluviôse an VIII. — 1^* du 16 septembre 1807.
(6) Loi du 28 pluviôse an VIII. — Décret du 9 brumaire an XIU'
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d'administration générale ou d'ordre public, qui intéressent la société entière* Les lois placent au nombre des plus i^lportans , la tenue des registres de l'étatcivil (i), les opérations cadastrales (2), la répartition des contributions directes (3) , les droits de l'enregistrement en ce qui concerne les actes des mairies (4) , la conservation forestière (5), l'assistance due aux préposés des douanes (6), l'inspection des travaux des routes (7) et divers services des ponts-et-chaussées , le recrutement de l'armée (8) , l'organisation des gardes nationales (9), les subsistances et le logement des troupes (10), les fonctions d'officiers de police judiciaire dans certains cas déterminés par les lois (il)*
Au maire seul appartient l'administration de la commune , et la coopération active à l'administration générale, dans le cercle des pouvoirs municipaux. C'est lui
(1) Z^o/ du 30 septembre i793>
(2) Z^o/ du 3i jaillet 1821. — Ordon, du 3 octobre suivant*
(3) Loi du 2 messidor an YII. — Règlem. du 10 octobre i8ai*
(4) Lois du i3 brum. et du a 2 frim. an VII. — Ixtis de finances de 181 8 et des années suivantes.
(5) Code fore st, i\\i. ai mai 1827^ art. 11 , ia,84t 86; tl passim,
(6) Loi du G-aa août 1791.
(7) Décret du 16 décembre 181 1.
(8) Loi du 10 mars 18 18. — Instrue. des 20 mai et la août même année.
(9) Lois des 7-12 septeodsreet 6-ia décembre 1790; 27 juillet- 3 août et ag septembre- 14 octobre 1791. — Sénatus-'Cons. du a vend. an XIV. — Ordon.àes 17 juillet 1816, 3o septembre i8i8,etc.
(10) Voy. les BJeglem. des 3i décembre i8a3^ 17 août i8a4t icr septembre 1827 j V Ordon. du 18 septembre i8aa , etc..
(11) Loi du a4 août 1790., — Code d'Inst, crim,, Liv. I,c. i et a j Lîv.II, tit. If c. I. Les attributions des maires en cette partie sont ;
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qui agit, intime, ordonne, exécute (i). H préside de droit le conseil municipal , sauf le cas où il est partie intéressée dans la délibération (2). H ne peut être poursuivi en justice pour faits relatif à son administration , qu'en vertu de l'autorisation souveraine (3). Les conseils municipaux sont appelés à délibérer sur les projets d'acquisitions , de ventes ou d'échanges des propriétés communales *, sur la location, l'entretien et les réparations des édifices et autres immeubles appartenant à la conunune ^ sur les actions à intenter pour la conservation de ces biens, et les transactions qui en résultent ; sur le paiement des dettes , les emprunts, les projets d'impositions locales, les tarifs de droits de place aux halles, foires et marchés, et sur tout ce qui con-
I* de servir d^auxiliaires aux procureurs du roi dans l'exercice de la police judiciaire (art. 8 et 9 du C. d'Instr. crim.).
ao De suppléer les commissaires de police dans les fonctions da ministère public, près des tribunaux de police ( là' art. 1^4 )•
30 De remplacer les méfies commissaires dans les communes où iln*y en a point; et, en conséquence , d*y recbercber les contraventions de police , même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et cbampétres , à Végard desquels les maires ont concurrence et préventiftn. (le. art. 11.)
4^ Enfin , de connaître concurremment avec les ]uges-de>paix, des contraventions de police simple , commises dans leurs communes « quand ces communes ne sont pas cbefs-lieux de cantons {Ib, art. 166 et suiv.).
(1) Loi du a8 pluv. an VIII. — Arrêté àa a pluv. an IX. — Décret du 4 juin 1806.
(a) Instruct. sur les Décrets const. des Municipalités. — Décret du 3o décembre 1^89-janvîer 1790.
(3) Constit. de Tan VIII , art. 75. — Arrêté du iggerm. an VIII. — Code Pénal, art. lag, 17.5. — Décrétais 11 juin et 9 aoât 1806. "^ Qrâon. du 6 septembre i8i5.
cerne les besoins , les charges et les ressources de la communauté. Ils entendent et débattent le compte des recettes et dépenses municipales 5 ils règlent le partage des affouages, pâtures, récoltes et firuits communs 5 ils remplacent enfin les anciens conseils-généraux, dans le règlement du parcours entre propriétaires , ou de paroisse à paroisse (1).
La délibération d'un conseil municipal , pour être valable , doit avoir été prise à la majorité des voix des membres assemblés 5 et la réunion doit comprendre les deux tiers, au moins, du nombre des membres dont se compose le conseil municipal complet (2).
Les conseils municipaux sont réunis chaque année simultanément, à une époque déterminée, chacun en son lieu , pour s^occuper des affaires de la commune 5 et principalement pour entendre le compte du maire, et délibérer sur le budget de l'année suivante (3).
Ils peuvent être aussi consultés et convoqués extraordinairement, toutes les fois que le besoin ou l'intérêt de la communauté l'exige, et que le chef de l'administration locale le juge nécessaire (4).
Ce chef, c'est le préfet , délégué du trône , dont la mission est de pourvoir à Inexacte exécution des lois du royaume.
Le préfet est donc le supérieur immédiat de l'admi-
(i) Z^ecre^ organique du 18 décembre 1789. — Loi du 6 octobre 1791, art. i3 de la section IV. — Loi du 11 frim. an VII, til. a. — Loi du 28 pluviôse an VIII.
(2) Décret organ. du 18 de'cenibre 1789. — Loi du a 2 frim. an VIII.
(3) Loi àxk 28pluv.an VIII. Décret ou 14 février 1806.
(4) Loi du 22 frim. an VIII.
nistratiou municipale. C'est lui qui convoqiie les conseils municipaux ^ qui autorise leurs délibérations sur un objet spéciâé ; qui les approuve ou les rejette , sauf l'appel au ministre (i).
Ainsi les corps municipaux y abstraction faite du maire qui administre, ne sont pas un pouvoir, mais seulement les conseils et les contrôleurs naturels du pouvoir compris dans leur sphère de direction et de surveillance* Exclusivement destiné» à éclairer lardir gion et à fixer l'attention de l'autorité sur les iiitérèts de la commune , ou à préparer les moyens d'y pourvoir , ils procèdent par voie de consultation , de vote ou de projet. Us proposent ^ ils ne décident point.
En matière de police , il n'appartient qu'au chef de l'autorité municipale de faire des ordonnances pour l'exécution des règlemens : depuis que le pouvoir d'action , d'abord confié aux bureaux des villes , a été exclusivement attribué aux maires, les lois de la révolution sur l'exercice delà policelocale, n'ont pu être comprises autrement (2).
(1) Lois des 18 décembre 1789 et 8 janvier 1790 — Loi an 28 pluviô;ïe anVIlI. — CirciU, duMin.de Tint, du lOMOvembre 182 1.
(a) Les objets confies à la vigilance de Tautorite' manicipale comprennent principalement tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les voies publiques ; les alignemens de petite voirie , la répression des rixes , des rassemblemens tumultueux et des bruits nocturnes qui peuvent troubler la tranquillité publique ; le maintien de Tordre dans les lieux de réunion publique , tels qoe les églises, foires, marchés, spectacles, jeux, cabarets, cafés; l'inspection sur la fidélité du débit des marchandises qui se vendent an poids ou à la me.5ure ; la salubrité des comestibles ; la taxe du pain et de la viande ; le soin de prévenir les incendies , les épidémies, les
La loi fondamentale de Fadministration des corps de main-morte consistait dans la faculté de la représentation et du mandat. C'est une vérité qui ne soufl&re aucun doute , et qu'on ne doit pas hésiter à reconnaître. On tiendra également pour vrai, que les communautés d'habitans ressaisies par les chartes du moyen âge , du privilège d'élire leurs magistrats municipaux , n'en ont été privées depuis que par exception ; et que dans le dernier siècle elles en jouissaient encore, sauf les restrictions que le changement des mœurs et des intérêts sociaux avait rendues nécessaires. Quoique nous ayons des exemples de mairies converties en titre d'office , et dont le souverain disposait à son gré , il est juste de convenir que ces anomalies de notre droit public n'étaient que des mesures de circonstances , auxquelles le besoin d'argent avait bien plus de part que la politique , et qui , en modifiant l'effet du privilège dans quelques parties, n'en détruisaient pas le principe général. D'ailleurs, les villes s'empressaient de racheter les
ëpizooties et les autres fle'aux calamiteux , ou d'eD arrêter les progrès ; le règlement du parcours, du ban de vendanges, etc., etc.... (Lois ' des 18 décembre 17S9, — 'i4 août 1790, — 21 juillet 1791, — 6 octobre 1791, — 16 septembre 1807.)
Les maires rappellent , renouvellent, publient et font exe'cuter, par des ordonnances ou des arrêtés, les règlemens existans sur tous ces objets : voilà en quoi consiste Taction de la police muniâpale. Le« tribunaux jugent et punissent les contraventions constatées p9r leurs agens: c'est la police judiciaire, (^oy. la note p. 471-7^, sur W Fonctions Judiciaires des maires.)
charges créées à leurs dépens, et moyennant un sacrifice de deniers, elles conservaient ou reprenaient leurs antiques franchises. Le principe dominant était donc, que les communes nommaient ou désignaient ellesmêmes leurs officiers municipaux par la voie de l'élection (1).
Mais , à d'autres égards, il s'en Ëdlait beaucoup que l'administration municipale eût anciennement le caractère d'uniformité que lui ont imprimé les lois nouvelles : c'était moins un vice d'organisation , qu'un effet naturel du défaut d'égaUté pohtique et d'un code universel. L'existence des privilèges et la différence des coutumes^ rendaient l'uniformité impossible dans le mode d'exercice des pouvoirs municipaux et des droits des corps qu'ils régissaient. Non-seulement l'administration des villes différait de celle des bourgs •, mais la composition du corps municipal et la distribution des pouvoirs, quoique fondées partout sur le même principe de droit public , s'écartaient dans certaines localités, des bases communes au plus grand nombre. Par exemple, à une époque où les édits de Louis XV ramenaient l'administration des villes sous une règle commune, celle de Lyon recevait une organisation particuhère (2). Mais la distinction la plus remarquable , la
(1) Voy, entre autres actes qui ont cre'é des offices d'ëchevins et de maires, Pëdit d*août 169a ; celui du mois de janvier 1704 1 qui établit des échevins perpétuels ; les édits de décembre lyoB et de mars 1709, concernant les officiers alternatifs et triennaux; et principalement Tédit de novembre 1771 , dont il sera question ci-après.
(2) Versailles était aussi dans un cas d*exception. Voy. le Bèglement du roi, du 18 novembre 1787 : auparavant, celle ville n'avait point de municipalité.
seule qu'il soit utile d'établir ici, dérivait de la nature même des choses, c'est-^-dire de la population, de l'importance et des ressources des communautés. Ainsi les villes qui renfermaient 4>5oo âmes et plus, n'étaient ni administrées , ni représentées comme les bourgs de second et de troisième ordre.
Dans les villes dont la population s'élevaità4j5oo habitans et au-delà, les corps municipaux étaient composés d'un maire, de quatre échevins, de six conseillers de ville, d'unsyndic-receveur, etd'unsecrétairegreffier (i) .
Dans les villes et les bourgs dont la population n'atteignait pas le nombre de 49^00 , et ne descendait pas au-dessous de 2,000, il y avait un maire , deux écbevins, quatre conseillers , un syndic-receveur, et un secrétaire greffier (2).
Les communes, villes ou bourgs, contenant moins de 2^ o o o âmes, n'avaient point de maire . Le corps municipal s'y réduisait à deux échevins , trois conseillers , uji syndic-receveur, et un secrétaire-greffier (3).
Quant aux villages où l'on ne trouvait, ni la possibiUté, ni le besoin d'établir une magistrature municipale , chaque paroisse formant une communauté dliabitans était administrée par un syndic , sauf l'exercice des droits seigneuriaux , et avec le concours de tous les chefs de familles, qui se réunissaient à des époques déterminées pour délibérer sur leurs intérêts communs. C'était en cela , surtout , que les commu-
(1) Edit du mois d'août 17649 art. loi*. — Edit de mai 176$ t art. 3.
(a) Art. 5i de VEdii de mai 1765.
(3) Art. 54 du même EdiL
nautes rurales différaient essentiellement des villes, dont la population n'intervenait dans les affaires pur bliques que par voie de représentation. Mais pour bien comprendre cette différence , et en général , tout ce qui est relatif au mode de nomination des officiers municipaux , il faut se reporter à l'ancien système des notabilités urbaines.
Quoique tous les citoyens d'une même ville, ou tous les membres d'une même bourgeoisie, fussent soumis à des obligations et jouissent de privilèges qui leur étaient communs, les lois du royaume, les chartes même n'en établirent pas moins entre eux des distinctions sociales qu'aucun droit , aucun sentiment ne pouvaient repousser, parce qu'elles avaient leur fondement dans la diversité des existences et des positions individuelles, qui est une cHose de fait et qui ne se conteste pas. Ces distinctions dérivaient de la naissance , de la fortune, de la capacité, de la bonne ou mauvaise r^u-« tation des personnes. De même que les chartes, et plus tard les ordonnances de saint Louis, avaient attribué certaines prérogatives aux bourgeois les plus dignes de considération et de confiance , et que des catégories s'étaient établies entre des citoyens poUtiquement égaux, l'administration moderne eut aussi ses pru^ hommes, ses jurais , ses collèges d^ électeurs (i) / die distingua les personnes notables^ du conunun des habitans 5 et par-là elle rendit la masse du peuple des villes entièrement étrangère à l'exercice des fonctions municipales.
(i) On se rappellera ce qui a e'té dit précédemment sur ce sujet.
Le nombre des notables était fixé à quatorze pour les villes de 4>5oo âmes et au-dessus , sauf quelques exceptions (1)5 il se bornait à dix dans les villes et les bourgs de 2,000 à 4j5oo âmes (2) ; il n'était que de six dans les communes moins peuplées. Les exceptions portaient sur les plus grandes cités , comme Paris et Lyon. Cette dernière ville comptait dix -sept notables (3).
Les notables concouraient à la représentation des villes et des gros bourgs; ils étaient nommés conformément aux règles établies par l'autorité royale. Pour former le nombre quatorze , on en clioisissait un dans le chapitre principal du lieu , un dans l'ordre ecclésiastique j un parmi les personnes nobles et les officiers militaires, un dans le bailliage ou la sénéchaussée , un dans le bureau des finances, un parmi les officiers des autres juridictions, quel qu'en fut le nombre 5 deux parmi les commensaux de la maison du roi , les avocats, médecins et bourgeois vivant noblement; un dans la communauté des notaires et des procureurs 5 trois dans la classe des négocians, marchands, chirurgiens et autres personnes exerçant les arts libéraux. Les artisans n'en fournissaient que deux (4)-
(i) Art. 39 de VEdit de mai 1765.
(a) Ib. art. 5a.
(3) Lettres-patentes du 3i août 1764.
(4) Edit de mai 1765 , art. 3a.
Cette base de distribution variait dans les grandes villes. Par exemple , à Marseille ^ la noblesse , exclue des charges municipales , laissait aux négocians tout le pouvoir. Au contraire, les statuts particuliers des communautés de Nantes et de Bordeaux , villes de commerce comme Marseille, n'admettaient point les négocians.
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Les collèges de dix notables dans les petites villes et les bourgs, étaient composés d'après les mêmes bases. Quant aux bourgs de moins de 2,000 habitans, le choix des six notables se Êdsait par les députés des quartiers ; età cet effet, le juge du lieu divisait la ville ou le bourg en trois quartiers égaux, dont cbacun nommait quatre députés (1).
Ce dernier cas excepté , il était procédé à l'élection des notables par les députés élus dans les assemblées des corps d'où les notables devaient être tirés. Ces assemblées étaient présidées ^ savoir : celle des chapitres, selon leur usage; celle des ecclésiastiques, par Tévêque diocésain , ou l'un de ses vicaires-généraux, ou le doyen
Ceax-ci dominaient à Lyon , où la classe des notaires était k peine représentée par un notable. {ExU des puces offic, dép. aux Archiçes roymune) Voici l'opinion qu'on avait de ce dernier mode de composition, en 17 78. <c Ce mode est irrégulier * absurde^ dangereux, Irrégu- «t lier par l'inégalité qu'il met entre les citoyens.... Sur 33 consulaire <c votans , il y en a 9 seulement des différens corps de la ville , eti4 (( négocians: comme les affiiires se décident à la pluralité des suffirages, « il est clair que les négocians sont les maîtres de tout. Ce mode est « absurde, en ce qu'un corps qui devrait être unique, renferme trois « corps différens ; le consulat , les conseillers de ville et les notables, « qui se font une guerre intestine perpétuelle. Quelques précautions « qu'on ait prises et qu'on puisse prendre à l'avenir , pour régler ft leurs différentes prérogatives , ils disputeront sans cesse sur des ce droits et des préséances chimériques, et les personnalités les plos mi- « nutieuses l'emporteront toujours sur les intérêts communs. Enfin «( ce mode est dangereux, en ce que l'écrit de parti , les comités se- «c crets et les animosités qui gagnent les familles , ne feront qu'arec croître les jalousies et troubler l'ordre public. Ces différens partis « ne s'accordant jamais , il faut sans cesse recourir à l'autorité pour « avoir des décisions. » (£a:A des pièces offic, dép* aux Arch, du R-) (1) Edit de mai 1765 , art. 56.
des curés j celle des nobles et des officiers militaires , par le bailli d'épée ; celle des juridictions , par Fun desprésidens de tribunaux; celle des commensaux de la maison du roi , des bourgeois vivant noblement, etc. , par le lieutenant-général ou autre premier officier; celle des avocats, notaires et procureurs, dans la forme accoutiunée 5 celle des commerçans et des artisans, par le lieutenant de police ou l'officier qui en remplissait les fonctions (1). C'était le maire en exercice qui convoquait l'assemblée des députés où les notables devaient être nommés à la pluralité des suffi^ages. Pour être élu notable , il fallait être âgé de 3o ans , domicilié depuis dix ans dans le lieu de l'élection , ne remplir aucune fonction qui exigeât la résidence ailleurs ; et celui qui appartenait à un corps ayant des syndics ou jurés, devait avoir passé par les charges de sa communauté (2).
Ainsi la partie la plus nombreuse des habitans d'une ville, la classe ouvrière ne concourait à la représen- V tation de la famille entière, que dans la proportion de 2 à 14? et comme son choix ne pouvait porter que sur ^ le très petit nombre des éligilibles de cette classe , la très grande majorité se trouvait exclue (3). '
(1) Ib. art. 35 et 36.
(2) Ib. art. 37.
(3) Cette faculté fat encore restreinte par la de'claration <1a roi du i5 juin 1766, interprctaûve de re'dit de mai 1765. On* lit dans le préambule, que les corps et communautés des artisans , en s^assemblant séparément et nommant chacun un député, excédaient leurs droits: « Comme il en pourrait résulter an inconvénient, en ce que le « concert entre les députés des artisans , et même quelquefois les bri- « gués et les cabales entre eux , pouvaient anéantir le choix le plus
Les notables étaient élus pour quatre années ; mais ils pouvaient être continués autant de fois qu'on le •jugeait convenable (i). C'étaient les seuls habitans qiii participassent, avec la magistrature municipale, à l'élection des nouveaux offîciersmunicipaux. Us remplissaient aussi des fonctions administratives.
Gomme électeurs , quatorze citoyens se trouvaient seuls admis à en représenter cent mille.
En cette qualité, et lorsqu'il s^agissait de procéder au renouvellement des magistrats municipaux, ils se réunissaient à Thôtel-de-ville , en assemblée générale, avec les membres du corps de ville à renouveler (2). Ces assemblées se composaient donc du maire, des échevins, des conseillers de ville et des notables (3). Elles étaient toujours présidées par le premier officier des sièges royaux, ou par le juge seigneurial (4)j et les procureurs du roi ou du seigneur , prévenus
« ëclairë , et donner contre notre gré, à l'administration , des offi- « ciers munipaux mal choisis, même absolamemt incapables; noas ce avons cru ne pouvoir trop tôt obvier à un abus si contraire tox a vues du bien public qui nous ont déterminés y etc.». >•
En conséquence, l'art. 1er de cette déclaration^décide que les corps d'artisans ne pourront nommer un député, qu'ils ne soient au nombre, au moins ; savoir ; dans les villes de 45oo habitans et au- dessus, de dix-huit dëlibérans , et dans les villes moins peuplées ,*de doute délibéra ns.
(1) Editée mai 1760, art. 37.
(2) Ib. art. 36.
(3) Ib. art. 39.
(4) Les villes des pays d'Etats ont souvent contesté le droit de présidence et d'inspection aux juges royaux et aux seigneurs justiciers. Le comte de Marconne, Grand Bailli des ville, bailliage royal et gouvernance d'Arras, eut à soutenir un long procès contre les officiers municipaux de cette ville , qui repoussaient une tutelle gê-
par le corps de ville j devaient y assister pour requérir ce qui pouvait être de leur ministère (i).
Les maires, les échevins, les conseillers, le syndicreceveur et le secrétaire-greffier y étaient élus par voie de scrutin , à la majorité des suffrages (2) ; mais le roi seul nommait le maire, sur une liste de trois candidats élus en même temps que les échevins, et dans la même forme (3). Le procès- verbal de cette élection devait être envoyé sur-le-champ au ministre d'Etat qui avait le département de la province , et sur le rapport duquel le prince faisait son choix (4)-
D'un autre côté, les candidats à la mairie ne pouvaient être élus que parmi les anciens maires ou les
nante, et des prétentions peut-être exagérées. Il paraîtrait que le Grand Bailli était depuis long-temps en possession de présider à Télection des échevins, dont il nommait les quatre premiers au nom du roi; d*cntendre et d^examiner les comptes de la ville ; d'assister à titre de commissaire ne de S. M., aux rebaux des fermes et octrois, et de déclarer nuls ceux qui n'avaient pas été adjugés par lui; de convoquer lies assemblées de bourgeoisie ou de notables , d'y présider, de recueillir les suflirages et d'en dresser les procès-verbaux ; de remplir seul toutes les fonctions de partie publique à l'écbevinage , tant en matière civile que criminelle ; de pourvoir à l'exécution des jugemens rendus par les échevins ; de faire tous les règlemens de police ; et enfin d'assister à toutes les assemblées du corps municipal , toutes et quantes fois il jugeait sa présence nécessaire pour les intérêts du roi. ( Voy. le Mém. publié à Arras , en avril 1 761 , in-4*, et les pièces jusliBcalives.)
(1) Ib. art. 3o. Il était expressément défendu à tout officier municipal de s'immiscer dans les fonctions du ministère public, sous le prétexte que l'office de procureur du roi aurait été acquis p r le corps de ville on réuni à ce corps.
(a) Éditât mai 1765 , art. 4*
(3) F'oy. page 484 » la aote 4-
(4) fcVi/demai 1765 ,arl. 5.
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échevins (i). Ceux-ci devaient être choisis exclusivement parmi les conseillers , et il fallait qu'il y en eût toujours un gradué (2). A Fëgard des conseillers, nul ne pouvait être nommé à ces fonctions , s'il n'était on n'avait été notable (3).
On voit par-là que la magistrature municipale, combinée avec le corps des notables , se recrutait par son unique action et les seuls moyens qu'elle tirait de son sein ; que hors d'elle , il n'existait plus ni capacité électorale, ni voie ouverte pour arriver à ellej qu'en un mot, le droit d'élection concentré dans le cercle étroit des notabilités émérites ou actives, n'était au fond qu'une faculté reconnue à un très petit nombre de citoyens , qui s'exerçait et réagissait constamment sur eux-mêmes , et toujours en présence et sous le contrôle des officiers du prince , dont elle recevait ordinairement l'impulsion, et quelquefois la loi.
Dans les lieux soumis à de hautes juridictions seigneuriales , ou qui faisaient partie d'un domaine apailagé, c'était le seigneur ou le prince apanagiste , et en certains cas, le gouverneur delà province, qui nommait ou confirmait les officiers municipaux (4). H J avait
(i) là. art. 9.
(3) ib» arl. 10.
{'^) Ib. art. 11.
(4) y^oy, les art. 6 el 8 de VEdit de mai 1765.
C'était, le duc de Penthièvre , goayerneur de la province , qui choisissait le maire et le procureur -syndic de Rennes , sur la prcsentalion de trois candidats élus, pour chai]ue place, par les no- ^bles ; et la nomination des échevins n*ctait définitive que d*après son approbation. (^ Art. 6 des Let. pat. du i5 juillet 1780.] En attribuant ce pouvoir au duc de Penthièvre, le roi s'était réservéparle ni^me
aussi des localités où ces officiers étaient choisis et noiurméspar les États (i).
acte , le droit de nommer, pour la première fois, hi vingt-quatre de'pûtes électifs de rassemblée municipale de Rennes^ art. 5); et, chose remarquable, les lettres-patentes qui en ordonnaient ainsi furent enregistrées au Parlement de Bretagne le 9 août suivant. La même réserve se trouve encore exprimée dans les règlemens postérieurs de Fadroinistralion municipale de Saint-Pol-de-Léon et de Malestroit, qui nonobstant la condition que les députés et les conseillers électifs de ces villes seraient nommés par le roi , n*en ont pas moins été revêtu» du même enregistrement. ( Leti.pat,des a mai et 16 mars I78a0
Les officiers municipaux des villes de Tapanagè du duc d*Or« léans, ceux des domaines qu*il tenait h titre d'engagement, et tous les syndics de sts terres patrimoniales , étaient à la nomination de ce pnnce. {Lettpat, du i5 août 1765.)
(1) Par exemple, c'étaient les États de Bourgogne qui nommaient les magistrats municipaux des comtés de Mâcon, Bar— sur-Seine et« Auxerre — Les Étals d'Artois joubsaient d'un privilège à peu près semblable. « La présentation des sujets pour les places de maire ^ « et la nomination des écbevins, appartiendront dorénavant aux dé— (c pûtes ordinaires de nos États d'Artois qui seront en exercice , con- « jointement avec deux membres de chaque corps , qui seront en « exercice à cet effet tous les trou ans dans l'assemblée générale, en « qualité de nos commissaires . » (Art. 9 de VÉdit de novembre 1 7 7 30 Cet édit avait été préparé par l'intendant.
On sent bien que les élections ordinaires ne se faisaient pas sans intrigues; qu'elles remuaient beaucoup de petites ambitions ; que l'esprit de popularité s'y trouvait souvent aux prises avec les préventions contraires; qu'une partie des électeurs n'agissait que par entraînement , et que le vote des majorités n'était pas toujours le fruit d'une délibération impartiale et désintéressée.
« On a vu à Douay une élection se prolonger de douze heures , « par le désir qu'avaient les notables de faire rentrer dans le corps H municipal, un sujet qui en avait été chasse, et par leur affectation « à ne lui opposer que des sujets d'une réputation encore plus sus- « pecte. » ( Ecctr,. de la corrcsp. orig. des Commissaires du roi , Arras, 1773. — Arch. du R,) '
« Ma première observation {noU secrète du gouverneur de Bre-
Les éobe^ins et les autres membres des corps de ville n'étaient pas sujets à confirmation ; mais ii n'en
« tagBc ) tombe sur le préambule du projet (de i' la tendant), <m il est m dit qoe Tclection des officiers monicipanx, an lien d*ètie £ûte par « les principaux corps de la Tille (de Nantes), est le résolut des « suffrages de la dernière classe du peuple , d'une infinité d^oanùen « rt de gens sans aveu, qui, conduits par des clie& d*ateliers, donnaU « sans discernement leurs Toix en £iTenr de ceux qni leur sontindi- «r quës. Quoique le dit puisse être exact , \t crois qu'il conTÎent, « pour ne blesser personne , de cbanger les expressions. » [Extdês p. orig, dép* OMiJC Arch, du R^
Sans doute , c'étaient des officiers élus par des moyens seaUabies , dont il est question dans la note suivante :
« L'embarras qui natt journellement de rinexpérience des noa- « veaux magistrats dans Texercice de leurs fonctions , est une preuve m. sensible du besoin des conseillers pensionnaires. M. de Caumaitin « ( rintcndant ) n'a pas vn sans peine qu'à Bourbonrg (en Âitois) , (K les écbevins ne pouvant rédiger un jugement qu'ils venaient di « rendre , ont été obligés d'avoir recours aux procureurs des parties a qui venaient de plaider.... Tout le monde sait dans la province qu'il oc ne se passe point de semaine , où les magistrats de Bétbune ne a 5oient obligés d'autoriser lear greffier à dire deux ou trois A voyages à Arras, pour y consulter des avocats sur des affiûres ma- <K nicipales qu*ils n'entendent point.... On apprend, enfin, que les «c officiers municipaux de Saint-Omer n'ayant trouvé parmi eux per- « sonne capable de faire valoir les intérêts de la ville, dans une af- K (aire qu'il fallait négocier avec les États , ont eu recours ii l'ancien «c pensionnaire sub délégué de M. l'intendant ; qu'ils l'ont fait in-, « viter à trois reprises de se rendre à Arras, pour y traiter cette alTaire
«( dans la dernière assemblée et que dans la délibération
«c qui aulorisait cette députation singulière, ils avaient été obligés , « à la réquisition de ce permanent , d'y motiver l'espèce de violence « qu'on lui avait fiiite pour le déterminer à se charger de celte be- « sogne. » [Extr, des p. orig. dép. aux Arch, du À.)
Aussi écrivait-on au contrôleur général , le 30 août 1774: <>( Inédit u (le novembre 1773 a rempli le vœu de tous les ordres et de tous n les babitans de la province , en faisant cesser les inconvénJens q^ii n résultaient des élections introduites parles édits de 1764 et 1765.»
était point ainsi des maires , qui ne tenaient leur pouvoir que du roi. Le nouvel élu ne pouvait prendre séance , ni exercer aucune fonction, qu'après avoir fcit enregistrer son brevet de nomination au siège ordinaire du lieu , et prêté serment entre les mains du premier ou plus ancien officier de ce tribunal (1).
Les maires des villes de 49^00 âmes et au-dessus, étaient nommés pour trois ans; les échevins, pour deux 5 les conseillers, pour six; le syndic-receveur et le secrétaire- greffier , pour trois (2).
Ces officiers formaient avecles notables , un corps d'administrateurs dont tous les membres concouraient au même but , mais qui se divisait , quant aux fonctions , en trois parties bien distinctes ; savoir ; le corps de ville, l'assemblée des notables , et une troisième section qui comprenait le procureur du roi de la ville, le receveur et le greffier.
Quoique l'édit de 1766 semble distinguer les conseillers , des échevins , relativement au droit de siéger dans les assemblées du corps de ville (3) , on entendait
Œxtr.des Arch,du R,)Véài\ de novembre 177^ altribuail laprcsenlalion des candidats aux États d'Artois , qui avaient racheté les offices établis par Vc'dit de 1771.
(1) Edit de mai 1765, art. 20 et ai.
(a) /ô.,art. 12, i4, i5, 17. Le maire ne pouvait être réélu qu'aprè> un intervalle de trois ans; les quatre échevins devaient être renouvelés par moitié chaque année , ,el les conseillers , par un ; de sorte qu'il y avait toujours , d'une année à l'autre , deux échevins et un constiUer nouveaux. Le receveur et le greffier pouvaient être continués indéfiniment.
(3) L'art 45 porte que « les conseillers auront le droit d'assister ,> aux assemblées des corps de ville , sans toutefois , que les maires « «l rchevlns soient tenus de les y appeler pour les affaires que l'as
généralement par corps de idlle^ la réunion du maire et des échevins avec les conseillers (i). L'assemblée des notables se composait du corps de ville et des notables délibérant en commun (2).
Le procureur du roi de la ville , le secrétaire et le receveur venaient en suite 5 le dernier pour recevoir , payer et rendre compte ; le second , pour rédiger et conserver les actes de la mairie (3) jle procureur, pour requérir ce qui était de l'intérêt de la ville (4)»
Le corps de ville se trouvait donc comme embQÎté dans le collège des notables. Le pouvoir administratif résidait entièrement dans ces deux corps, mais non
« semblée des notables aura déterminées être de natare à être ré» « glées par le corps de ville seulement. » ( Voy. aussi Vart. 4&.) Cependant Fart. 3 comprend positivement les conseillers dans la composition du corps de yille.
(1) A Paris , « le corps de ville était formé du bureau ( qui com-m. prenait le prévôt des marchands et les écbevins), de vingt-six con- «c selliers et de seize quarteniers. (M. de Panse j, du Poupoirmunicip, A p. 137.). » A Lyon, le corps de ville se composait du prévôt des marchands , de quatre échevins et de douze conseillers. {Dt PAd' minisiration municipale de Lyon, 1765,, in— la) — Il parait, au surplus , que Fopinion publique mettait une assez grande dbtance entre les conseillers et les échevins. G*est ce qu'indique l'observation suivante , tirée d'une note confidentielle adressée au ministre en mai 1778. « Les officiers de la sénéchaussée, ceux du bureau des « finances , et même ceux, de l'élection , ne se sont jamais proposés « pour être cchcçins. J'ai toujours cru , et je le crois encore, qu'ils « regardaient ces places comme au-dessous d'eux, et à plus forU « raison celle de conseillers de ville, » {Ext, de lap.orig, dép,^ auJC. Arch, du JR.),
[1) Edit de 1764, art. 3.— !?</. de ij^S^ passim^
(3) A défaut de greffier , c'était un notaire qui rédigeait ces acies „ (!ans les petites communes.
(4) AW/i de mai 1765, art. 23 , 27 , 3o.
point sans partage 5 et ce n'était pas le pouToir municipal tel qu'il existe aujourd'hui. Il avait pour unique objet la régie des biens et l'ordre intérieur de la villen comprenait la faculté de vendre , échanger , acquérir , louer, défendre, taxer, recevoir et dépenser, en tout ce qui était relatif aux droits et aux intérêts directs de la communauté. Il consistait encore dans les moyens de pourvoir au repos et à la sûreté des citoyens considérés comme parties d'une même agrégation. Il ne s'étendait pas au-delà des actes d'économie et de discipline qui intéressaient la famille (1). Ce qui le distinguait surtout du régime actuel , c'est ce caractère d'oligarchie que lui imprimait la communauté d'action. Le maire n'était proprement que le premier échevin , leprimua interparesy celui qui, dans les cérémonies publiques, prenait le pas sur tous les autres (2) , qui présidait leurs assemblées (3), qui les convoquait avec sescollègues (4)r On conçoit dés-lors combien l'ancienne mairie différait de la nôtre , dont les fonctions beaucoup plus étendues, s'élèvent à la hauteur des plus grands intérêts sociaux ^ dont le caractère , quant à l'exécution, est aussi plus conforme aux principes du droit romain, qui distingue entre les municipaux, \ odeur ou syndic ayant'
(i) Ib. art. a3. — Edit d'août 17641 art. i««*, 7, et passim. — Jousse, Traité de V Adminisi, des corps de main^morte, Manascrit.
(1) Cette préséance a'est pas même mditjuée d'une manière formelle pour les assemblées de villes. Aux termes de l*art. 4.2 de VEdit de 1765^ a celai qui présidait à ces assemblées devait être « placé à la tète des officiers municipaux ^ /110/5 avec eux et sur une « même ligne, »
(3) Edit. de mai 1765, art. 4/-
(^4) Ib, art. 36, 38 , 46.
le pouvoir d'action, et l'exerçant seul au nom de tous : Corpus liabet. . • « Actorerriy swe syndicuniyper quem, tanquam in Republicâ, quodcammumter agijierique opporteaty agaturyfiai (i). » Quelle distance entre le mandataire dont la mission principale était commune à plusieurs collègues , à tous ses conseils, à de simples bourgeois ^ et le magistrat seul chargé de l'administration d'une grande cité , seul investi du pouvoir d'agir, d'ordonner ou de défendre; seul du corps municipal , que ses obligations ainsi que ses facultés , mettent eu rapport avec tout ce qui peut intéresser le service du prince , la police de l'État et l'ordre général de la société!
Si nous portons nos regards sur la distribution ancienne des pouvoirs municipaux , nous n'y voyons que des échevins et leurs auxiliaires ; nous y cherchons le chef de ce collège , et rien ne l'annonce , rien ne le distingue essentieUement par les fonctions. Le maire s'efface et se perd dans l'égalité du partage : on dirait qu'il n'existe que dans son titre (a).
Tout ce qui concernait la régie et l'administration ordinaire des villes et bourgs du royaume, devait être réglé dans une assemblée du corps de ville, qui se réunissait deux fois parmois à des époques déterminées (5).
( ') L« I , S 1 1 ff- <fuod cufusq. tuiiver, nom»
(3) Le maire ne se distingaait anciennement des autres échevins, que lorsqu^il participait aax fonctions des commissaires royaux, t't il y en avait qui étaient dans ce cas. A Nantes , les fonctions tie maire et celles de subdc'légue' furent, pendant quelque temps ,réunles dans une même main. ( Let. des échevins de Nantes, à M. de Brelcui», du 29 juin 1785.- Arch,duR.) .
f^) Edit de mai 1765, art. 44.
C^étaient les notables qui fixaient le jour et l'heure de la réunion , et (jui indiquaient les affîiires dont le corps de ville aurait à s'occi^er (1). Ces assemblées se tenaient à Thôtel-de-ville , sous la présidence du maire. Les délibérations s'y prenaient à la pluralité des voixj elles étaient ensuite portées sur un registre coté et paraphé par le maire, ou un échevin. Aucun des membres délibérans ne pouvait se dispenser d'y apposer sa signature, pas même ceux qui avaient été d'avis contraire (2).
Deux fois chaque année , et plus souvent s'il était nécessaire , les notables se réunissaient en assemblée générale pour préparer le travail du corps de ville , et entendre le compte de sa dernière gestion (3). Le premier officier des sièges royaux , les procureurs du roi près de ces tribunaux et les juges des seigneurs, devaient toujours être appelés à ces assemblées^ et c'étaient eux qui les présidaient lorsqu'il y était question, soit de la police générale de la ville, soit de la perception de deniers attribués au trésor , ou du compte à rendre de leur^recouvi^ement (4)»
Le droit de convocation appartenait au premier officier municipal (S)* Dans l'ordre des préséances, les ecclésiastiques , les nobles , et tous ceux qui exer-
(i) /*.art.45, 46.
(2) Ib, art,47-
(3; Ediià'MÙt 1764.
(4) Ib art. 8 et 9.
(5) Tels sont les propres termes de Pédit d*aoûl 17649 art. 10. On n^y parle point de maire. Ici Fautorisatîon du commissaire départi n^ctait pas indispensable.
çaient des professions libérales , se plaçaient à la drcMte des officiers municipaiix; les autres notables prenaient la gauche , et ces autres se réduisaient à deux membres sur trente-un ; c'étaient les artisans.
Une ville n'était exactement et complètement représentée que dans ces assemblées des notables ^ non point à raison du concours du corps de ville , qui en fidsait partie ; maisparce que toutes les personnes ainsi réunies avaient collectivement le même droit de régir les affidres de la communauté , de l'engager, de la défendre, d'agir en tout et pour tout, à son nom et pour son in-r térêt, comme elle l'eût fait par un mandataire unique* La distribution des fonctions ne cbangeait rien à la nature de ce pouvoir collectif 5 elle n'avadt pour objet que l'ordre et la facilité du travail. C'est pourquoi les trente-un administrateurs d'une grande ville ne se réunissaient que pour délibérer sur ce qu'il y avait à faire, et^pour examiner en commun la* chose fidte. Quant à l'exécution, le corps de ville était seul chargé d'y pourvoir (1).
De là cette répartition des fonctions municipales : Les notables entendaient le compte qui leur était rendu par le corps de ville , sur les affairés de la commune. Ils vérifiaient et approuvaient celui du receveur, dont ils réglaient aussi le traitement et les renûses. Ils
(i) Il arrivait souvent qae le corps de ville proposait ane chose, et Fassemble'e des notables une autre. Dans ce cas , Tautorité sapé' rieurc prononçait. Voyez Tarrôt du Conseil du 27 août , qui , rejetant la délibération du corps de ville de Saint-Germain, adopte celle des notables réunis à ce corps , sur le mode d'établissement des aqueducs.
délibéraient sur les projets de concession de pensions ou de gratifications; sur les réparations d'entretien non ordinaire , les constructions ou l'agrandissement des édifices à la charge des yilles ; sur lesemprunts, les acquisitions, aliénations , échanges , baux, et tous autres actes de propriété intéressant la commune ; sur la nécessité d'étabhr, d'augmenter ou de proroger les octrois 5 sur les moyens d'accpiitter les dettes communales ; sur les procès à intenter où à soutenir; sur les députations à nommer par la ville. Les notables avaient en outre le droit d'élection ou de nomination à divers emplois , et il leur appartenait de déterminer le genre d'affiiires dont le corps de ville pouvait ou devait s'occuper sans leur concours (i).
Le corps de viUe était , engénéral , chargé de l'exécution des mesures sur lesquelles les notables avaient délibéré, et qui ne devaient pas être nécessairement consommées par eux, ou par des tiers ; car il y avait des actes que le corps de ville seul ne pouvait faire : par exemple, les adjudications des baux des biens et revenus patrimoniaux des villes et bourgs, qui excédaient loo livres de revenu, devaient être efiectuées dans l'assemblée des notables, quand lesformahtés avaient d'ailleurs été remplies-, et à l'égard des octrois, il ne pouvait être pro- • cédé à la mise en ferme que par devant les officiers du bureau desfinances ou des électioiis(3). Il entrait dans
(i) Édit d'août 1764 , art. a4 , a5 , 26 , a8 , 29 , 3o , 3i , 3a , 33, 36 , 40. — Edit de mai 1 765 , art. a6 , 27 , a8 , 45 , 46 , eic-^Lettrespatentes du 3i août 1764, relatives à l'adminislr. municip. de Lyon.
(a) Edit. de 1764 , art. a6 ^Edit de mai 1765 , arl. 4^-
les fonctions réservées au corps de ville , de veitter an maintien de la police intérieure (i) j de s'occuper du détail des réparatiousordinaires ^ d'examiner les exempt tions de droits d'entrée et l'état de celles qui paraissaient devoir être confirmées ^ de pourvoir àl'emploi des fonds alloués pour les dépenses de l'année , à l'accomplissement des actes de propriété autorisés, à la nomination de divers préposés payés par la ville 5 deprotéger le libre exercice de la juridiction des arts et métiers; de
(i) Dans tous les lemps , la police générale n*a été confiée qu^aui officiers ou gens du roi. C'était le Parlement qui avait ce qa^on appelait la Grande Police. Les of&ciers municipaux ne participaient Jonc qu*à Texercice de la police locale, de cette snrveillance qui intéressait Tordre , la paix ?t la sûreté intérieure des villes. Leurs pouvoirs en cette matière étaient, d'ailleurs , sujets à tant de variations et d'exceptions ; il est si difficile de bien saisir les points de rapprochement de ces divers régimes , qu'uovolume suffirait à peioe pour donner une idée précise de la manière dont la police était exercée dans les principales villes du royaume , et des différences qu elle admettait. Le tableau exact de cette partie de Taocienne administration publique, pourrait n'être pas sans intérêt; mais H n'entre point dans la tàcbe que )e me suis prescrite. Je me bornerai k faire observer que, sauf quelques exceptions qui tenaient aux privilèges, les fonctions de police des anciens magistrats municipaux avaient bien moins d'importance et d'étendue que celle des municipalilés de nos jours. Les nouvelles mairies ont, à peu près, conservé tout» les attributions qui leur furent données par les premières lois de la révolution ; et il est permis de supposer que la révolution leur a fait la part la plus large possible. Les maires font aujourd'hui^ ou rappellent , appliquent et publient les réglemens particuliers ipii n'émanaient autrefois que des sénéchaussées , des bailliages , ou des lieatenans-généraux de police , ou des justices seigneuriales. Ils ont la police réglementaire de la petite voirie , dont la partie la plus essentielle , le droit d'alignement, appartenait aux trésoriers des finances. Ce sont aussi nos corps municipaux qui règlent la police des vendanges , de la dépaissance communale , du parcours , de la vaine
faire enfin tous les actes d'administration et de régie des biens et des revenus de la commimauté, que les notables lui avaient attribués dans le partage des affaires de Tannée (1). C'était le syn^c- receveur cjui', dans les assemblées ordinaires du corps de ville, faisait toutes les propositions relatives à cette partie de l'administration. Spécialement cbargé de la recette et du recouvrement de tous les revenus de la commune, soit patrimoniaux ou d'octrois, il ne pouvait employer aucune portion de ces fonds aux frais de poursuite des débiteurs, que sur lesmandemens des officiers municipaux, et ces mandemens n'étaient valables qu'autant qu'ils portaient la signature d'im échevin , au moins, et du secrétaire-greffier (2).
Tel était- le partage des fonctions municipales. Il n'en est aucune qui soit spécialement attribuée au maire ; on ne le voit figurer dans tout ce qui tient à l'exécution, qu'en sa qualité de premier échevin; il n'est pas même chargé d'ordonnancer les paiemens. S'il est absent ou empêché quand il s'agit de délivrer un mandement , on se passe de sa signature , qui ne suffit jamais
pâture ; et quant à la juridiction , ceUe que les maires et les adjoints exercent , en remplacement des commissaires de police^ peut être conside'rëe comme l'équivalent , à titre général , de ce qui n'était jadisjqu'un privilège pour le plus petit nombre des communautés d'habitans. ( T^oy, sur celte matière , le Traité de la Marre ; le Code de la Police^ Paris 1771; \e Dict. unw, de des Essarts , 1786; le Dict de Voirie^ par Perrol, in- 4® ^78^, le Gbap. 18 àtl* Autorité judiciaire , le Liv. II des Biens Conim. , et le Liv. II du Pouvoir municip. , par M. Henrion de Pansey. )
(1) Edits de 1764 et 1765. — Lettres patentes du 3i août 1764.
(2) Kdit de 1765 , arl. a3.
« Lesdits mandements ne seront valables s'ils ne sont signes du
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seule (1); elle est remplacée par celle d'un second échevin. Oubliez pour un instant son titre et sa présidence , et vous n'y trouverez plus qu'un cinquième officier municipal.
La même observation s'applique également aux syndics de villages, et à ceux des bourgs dont la trop faible population n'admettait pas les classemens de personnes propres aux villes.
Là, toutes les affaires intéressant la commmiauté faisaient l'objet de délibérations prises dans l'assemblée générale .de tous les babitans, cbefs de famille oa de ménage, ou bien, selon le cas, dans une réum'on particulière de quelques-uns d'entre eux (s). Il fallait qu'une réunion partielle formât ce qu'on appelait un peiqjlej pour la validité des pouvoirs qu'elle conférmt au syndic ou au procureur de la communauté (3). Dix des principaux babitans faisaient un peuple ; mab ils ne pouvaient délibérer que sur des objets de simplepolice, ou d'intérêt présent, et dans la supposition que tous les autres babitans avaient été appelés comme eux à l'assemblée, au son de la docbe ou du tambour. S'il s'agissait de quelque affaire importante 5 par exemple, d'emprunter, de transiger ou de plaider , la communauté ne pouvait être engagée que par la r&olution des
ce maire , d'qn ëchevîn au moins , cl da secrétaire greffier ; et , eu <c cas d*abseiice du maire , de deaz échevins et du secrétaire, etc. »
(1) Vhisuprh.
(a) Fréminville , Traité du Gowemement des biens des comnu d'habit, chap. 10 , question ire._Jousscs TraiU' de V Adminhtr, descomm, de main^morfe , M S.
(3) Jean-lc-Pain , Praticien /r. , chap. 37/
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deux tiers des chefs de famille (i). En cas d'aliénation de droits et d'usages communaux, la délibëration devait être prise en assemblée générale (2). Ces réunions étaient convoquées par le juge du lieu, qui les présidait (3) , et tenues dans un endroit public , loco majorum (4) : tous les habitans devaient s'y trouver , sauf empêchement légitime, sous peine d'amende '(5). C'était dans ces assemblées que se discutaient les projets d'aliénations communales , et qu'il était procédé à la nomination des asséeurs^ collecteurs, syndics, marguilliers, fabriciens et messiers (6). On pourrait croire que les chefs de ces paroisses tiraient de l'insuffisance morale des habitans , une autorité défait que n'avaient pas les maires de ville 5 mais il n'en était point ainsi ; le pouvoir d'exécution n'existait pas plus dans les mains des syndics que dans celles des maires. C'était
(i) Bacqact, Des Droits de Justice^ chap. 10. D'après la déclara-* tion du roi, du 1 3 avril 1761, les délibcralions sur les procès devaient être signées ou avouées par un nombre d*habitans qui supportaient entre eux , au moins la moitié de la taille de la paroisse ; à défaut de quoi , on pouvait opposer la fin de non-rccevoir à ceux qui procédaient au nom des babitans. (Art. 12 et i3. — Arrêt du Parlement du 3i mai 1761. )
(2) Frémin ville , ubi suprà.
(3) « Celte maxime est de droit public , et est générale en France, « même en pays de droit écrit, que les babitans ne peuvent s'assembler a sans la permission de leur seigneur ou de ses ofllciers de justice. » (Fréminvillb , liAi iii^. )
(4) Loyseau, des Seigneuries , cb. 10, nomb. 86. . (5) Fréminville , ubi sup.
(6) Ces règles se trouvaient modifiées par les coutumes, ou par les droits propres aux seigneurs , dans certaines localités. Par cxem^ pie , il y avait des maires ou syndics qui étaient à la nomination des seigneurs.
rassemblée générale des babitans , ou les principaux cb^ de famille, qui engageaient la communauté concurremment avec les syndics. S'il s'agissait d'ajournement ou d'assignation judiciaire, l'exploit devait être libellé au nom des babitans en général^ et à l'égard des demandes qui intéressaient le domaine royal, elles étaient signifiées « un jour de dimancbe ou fête, à « l'issue de la messe paroissiale ou de vêpres, en parlant « au syndic, ou en son absence au marguiUier, en <( présence de deux liabitana au moins , que le sergent « était tenu de nommer dans l'exploit , à peine de <( nullité et de 20 bvres d'amende (1). »
n est douteux que nos maires actuels consentissent bénévolement à échanger leur condition contre celle de leurs prédécesseurs. Quels motifs pourraient les y porter ? Ce ne serait pas l'ambition ^ car ils descendraient du poste élevé qu'ils doivent à la confiance particubère du prince , au rang de simples administrateurs de leur commune. Ce ne pourrait être non plus le désir de se rendre moins dépendans des pouvoirs supérieurs, ou plus utiles à leurs concitoyens ; car ils seraient loin de gagner en liberté ce qu'ils perdraient en influence, dans une administration partagée entre vingt ou trente concurrens, exerçant, à peu près, les mêmes fonctions et les mêmes droits.
Et , en effet , c'est une erreur de croire que les actes de 1 ancienne administration municipale fussent plus libres , ou soumis à des règles moins sévères que ceUes
(1) Déc/ar, du 17 février 1688, art 3. -^Comment. sarVOrdon. Ue 1667.
du régime actuel. Quoique cette erreur «oit fort répandue dans quelques parties de la société , il est impossible de supposer que le savant et vénérable auteur du Traité du Poui^oir Municipal (1) ne soit pas convaincu du contraire •, et néanmoins , ce qu'il dit des actes des conseils municipaux semble ne se rapporter à rien de ce qui se pratique aujourd'hui , ni de ce qui se faisait autrefois. Les assertions d'un magistrat tel que monsieur de Pansey ne peuvent être indifférentes : il faut s'y soumettre ou les détruire.
On lit dans son chapitre VI (2) : « Il arrive souverU « que les officiers municipaux , avant de faire publier « leurs délibérations , les soumettent à l'approbation <( du préfet. Quel peut être l'effet de cette ap- « probation ? Ajoute-t-elle à l'autorité de l'acte mû- « nicipal ? je ne le crois pas , et même j'y vois un in- « convénient grave (3). »
n s'agit évidemment ici de l'ordre actuel. Ce n'était
(1) M. Henrion de Pansey, e'diûon de 1824* chap. a6.
(a) Ib. p. 146*
(3) Ceci n'est que la conséquence de la de'finition que Tauteur a ilé)a donne'e du pouvoir municipal. Dans son opinion, « lorsque les « officiers municipaux agissent en qualité de mandataires de leurs « concitoyens; comme alors leurs fonctions dérivent du pouvoir t< municipal ; que ce pouvoir a une existence qui lui est propre , et a qu*il n^émane ni de la puissance législative ni du pouvoir exé— te cutif , il n'a besoin ni de leur autorisation pour délibérer, ni de « leur sanction pour rendre ses délibérations obligatoires. En cont< séquence , toutes les fois qu*un corps municipal statue dans Tin- «< térét particulier de sa commune, et pour la conservation àts droits ce dont la garde lui est confiée , ses décisions sorti des ordres^ étions « les liabitans devrtmt les exécuter tout le temps que la délibéraiîoB
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pas assez de dire qu'il arrive souvent ,• il arrive toajours, ou presque toujours, que les dëlibëratious municipales qui sont de nature à être rendues publiques, sont soumises avant tout à Fapprobation du préfet 5 ce qui arrive bien plus rarement , c'est que les officiers municipaux fassent publier leurs délibérations. Ce sont les actes des maires , puisés, quand il y a lieu, dans les délibérations du conseil, qui reçoivent la publicité nécessaire pour être exécutés , lorsqu'ils obligent le public; parce que l'ordre de faire ou de s'abstenir ne peut émaner que du maire, qui a seul l'administration de la commune.
« L'auteur pose en principe, que toutes les fois que (( les officiers municipaux disposent dans la spbère de
« De sera pas infirmée par le preTet y ce rju'il ne peut faire qae sur « la réclamation des parties intéressées. » ( Ib, p. 97 ).
Voilà des principes fort respectables ; mais je cherche icila règle établie, et je ne la trouve point. Quel caractère attribuer au livre da Pouvoir Municipal? Est-ce une théorie ou un tableau? Si c^estaoe théorie , on regrettera de n*en être pas prévenu. Au lieu de £ûre entendre que telle chose est ainsi, par une expression positive i il aurait fallu dire : C'est ainsi que la chose devrait être. Si c'est un tableau , on le voudrait fidèle. Nos officiers mnnicîpaax ne sont pas proprement des mandataires. Quand ils le seraient, ils ne pourraient recevoir de leur commettant mineur plus d'autorité que lemi* neur n*en a par lui— même ; leurs actes , comme les siens , demeureraient toujours soumis à Texercice de la tutelle. Nos conseils municipaux ont besoin de l'autorisation du pouvoir exécutif pour délibérer. Ils ne prennent pas de décisions. Leurs délibérations ne sont pas des ordres ; et le préfet n'est pas tenu d'attendre la réclamation, pour les infirmer, s'il le juge nécessaire. Voilà le véritable éut des choses , bon ou mauvais. Qu'on le blâme , à la bonne heure ; mais qu'avant de le réformer, on le voie du moins tel qu'il est.
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4( leurs attributions , ils useut d'un droit qui leur est « propre , et agissent en vertu d'un pouvoir qui leur « est conféré par la loi. Or ^ il est de l'essence de tout « pouvoir légalement institué , d'avoir en lui-même le « degré d'énergie nécessaire pour commander l'obéis- « sance •, autrement ce pouvoir n'en serait pas un ; il y « aurait contradiction dans les mots comme dans les « choses (i).
Rien n'est plus conséquent : ce pouvoir attribué aux conseils municipaux n'en serait pas un , s'il ne contenait pas le moyen de se faire obéir ^ aussi les conseils municipaux ne sont-ils pas des pouvoirs 5 aussi n'y at-il pas de contradiction entre le caractère de leurs actes et le but de leur institution.
Les conseils municipaux sont tout simplement ce que leur titre annonce , des conseils , et non des autorités. Tous les gouvememens qui se sont succédés en France depuis quarante ans, sans excepter celui qui proclama la souveraineté du peuple , ont trouvé bon que les officiers municipaux demeurassent entièrement subordonnés aux administrations de département et de districts , dans Fexercice de leurs fonctions déléguées (2), et soumis comme mandataires des communes;^ à la plus étroite surveillance (3). Tout en leur
( 1 ) Ubi suprà , p. 1 47 .
(a) Art. 55 àM Décret du 1^-18 décembre 1789.
(3) « Les municipalite's , dans les fonctions qui sont propres au « pouvoir municipal , sont soumises à Finspcction et à la surveiN « lance des corps administratifs; et elles sont entièrement de'pen- «c dantes de leur autorité, dans les fonctions propres à l*adminis— « tration générale. « (Tnstnict.AtV ksstvnh. nat. du 12 août 1790, rhap. 1,^1.)
reconnaissant la faculté de régir le bien commun ; tout en qualifiant cette mission de pouvoir propre au magistrat municipal, les restaurateurs de nos libertés voulurent que les fonctions principales , les actes les plus essentiels de ce singulier pouvoir ne pussent avoir d'effet que sous l'approbation des autorités départementales (i). Quant aux délibérations d'un intér^tsecondaire , s'ils les afl&ranîchirent de cette formalité, ce fut sous la condition « qu'elles ne contiendraient rien « de contraire aux lois générales du royaume , à l'é- « quité ou au bon ordre (2) , et en réservant à Tauto- « rite supérieure le moyen de s'en assurer. » C'est
pourquoi ils ordonnèrent que toutes les délibérations
(i) « Quant à l'exercice des fonctioos propres au pouvoir muai- <c clpal , toutes les délibérations pour lesquelles la convocation da «r conseil général de la commune est nécessaire suivant l*art. 54 (c (du présent décret ) , ne pourront être exécutées qa*avec Tapproba- (c tion de Padministration ou du directoire du département » (Art. 56 du Décret Am 18 décembre 17S9. ]
« Un des points essentiels de la constitution.... est l'entière a et absolue sitbordination des administrations et des directoires « de districts , aux administrations et aux directoires de départe « mens. . . . Sans Tobservation exacte et rigoureuse de cette subor- « dination , l'administration cesserait d'être régulière et uniforme <c dans chaque département. . . . Les districts, au lieu d'éfre des secce tions d'unç administration commune , deviendraient des adminis- « trations en chef, indépendantes et rivales ; et Tautorité adminis- « trative, dans le département, n'appartiendrait plus au corps supc- « rieur à qui la* constitution l'a conféré pour tout le déparlement. a -^Le principe constitutionnel sur la distribution des pouvoirs « administratifs, est que V autorité descende du roi aux adminis- « trations de départemens ; de celles-ci aux administrations de « districts , et de ces dernières aux municipalités , etc. >» {Instruc. de l'Assemblée nationale , du 8 janvier 1790. S v.)
{7) Code Municipal {iy^o)j in -12 , p. 204.
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municipales seraient faites doubles y et qu'une expédition en serait adressée au district pour y être transcrite sur son registre (i). Les officiers municipaux étaient donc tenus dans tous les cas, de rendre compte de leurs actes à l'administration supérieure, qui pouvait toujours, quand elle le jugeait à propos , en empêcher l'exécution (2). Or, qui ne voit dans ces dispositions cauteleuses , le principe mal déguisé de la subordination municipale ? Existe-t-il une différence essentielle entre l'obligation de rendre compte de ce qu'on veut faire , au pouvoir qui pourra s'y opposer , et la condition de n'agir que d'après son approbation ? Il est sensible que toutes les délibérations municipales se trouvaient par là soumises, au moins de fait^ à l'approbation de l'autorité supérieure. Seulement, les délibérations du dernier ordre pouvaient être exécutées sans une approbation formelle, quand on ne les désapprouvait pas formellement. Voilà tout ce qu'a produit de plus favorable à l'indépendance des actes municipaux , l'en-
(1) Décret addition, du 18 janvier 1790, art. 2 et 3.
(a) « S*ils étendaient leurs fonctions administratives (les officiers « municipaux), soit en outre-passant les bornes qui leur sont assi- « gnées , soit en essayant de se soustraire à la surveillance et k Tau- M torité des corps administratifs^ ceux-ci doivent être attentifs à les « rc'primer, en annulant leurs actes inconstitutionnels, et en dé- « fendant de les mettre à exécution.» {Instmct. de TAssemb., du la août 1790, chap. i^r, S ^O — " ^® *"*** * ^® droit d^annuler « les actes des administrateurs de départemens. Les adminislra- « teurs de départemens ont de même le droit ^çinnuler les actes « des sous-administrateiws de districts, contraires aux lois, onauac « arrêtés des administrateurs de départemens > ou anx ordres que « ces derniers leur auront donnés ou transmis. » (Constitution «< de 1791 , chap. 4, secl. a , art. i et 5.)
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tbousiasme du patriotisme de 1789 , et la fougue révolutionnaire des années suivantes : encore ce &ntôme d'émancipation a-t-il disparu à l'aspect du directoire. La constitution de l'an HI ne fait plus de distinction entre les divers actes des municipalités ; elle consacre sans restriction ce principe, que « les administrations « municipales sont subordonnées aux administrations « de département, et que celles-ci ont le droit de sus- « pendre les oflSciers municipaux ( 1 ) . » La constitution de l'an VIII , dont le titre premier a uniquement pour objet l'exercice des droits de cité , ne dit pas un mot du droit des citoyens exerçant les fonctions municipales (2). Vient , enfin, la loi du 28pluviôse, qui estle fondement de l'administration en vigueur. EUe attribue au maire \es fonctions administratives (3) •, elle règle celle des conseils municipaux 5 elle ne dit point que ces conseils sont des pouvoirs. Ce n'est donc pas dans l'état présent des conseils qu'il faut cbercber un pouvoir municipal.
Le docte écrivain que j'étudie aurait-il eu en vue les anciens municipaux ? On conviendra que leurs fonctions se rapprochaient plus du pouvoir , que les facultés des nouveaux conseils , parce qu'ils participaient aux actes de l'administration , parce qu'ils agissaierU concurremment avec le maire. Mais de deux choses l'une 5 ou il n'est pas de Tessence du pouvoir munici-
(1) ^cte du 5 fructidor an III, art. ii)3 et 194.
(2) j4cte du aa frimaire an VIII, Bul. 333.
(3) Loi du a8 pluviôse an VIII , titre II , S 3.
P^oy, aussi le Décret du 9 brumaire an Xîll, et la Circul. du Minist. de Tint, du 10 novembre 1821 , p. 2.
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cipal de s'exercer sans subordination et sans contrôle, comme M. de Pansey le prétend 5 ou les anciens municipaux n'étaient pas plus un pouvoir que les conseils d'aujourd'hui 5 car c'est un fait certain que toutes leurs délibérations sur des objets de quelque ^importance, n'avaient d'efiet qu'en vertu de l'approbation supérieure. Cette assertion, dont le développement serait ici prématuré , trouvera ses preuves dans les chapitres suivans. De quel pouvoir s'agirait-il donc? Veut-on dire que ce qui n'a d'existence ni dans l'ordre présent, ni dans le régime ancien, serait bon à créer? Alors il ne faut voir qu'une opinion , et non un fait, ni même un principe reçu, dans le Traité du Pouvoir Municipcd, C'est donc une opinion qui reste à examiner, mais une opinion grave, et qui mérite quelque attention.
Suivant l'auteur , « il en est des officiers munici- « paux comme des juges de première instance, dont les « décisions ont l'autorité de la chose jugée tout le « temps que la réformation n'en est pas demandée au « tribunal supérieur. A la vérité les préfets peuvent, <( dans beaucoup de circonstances , et sur la demande « des parties intéressées j annuler les délibérations des « corps municipaux (1). Mais les cours souveraines
(i) Est-ce poser exactement le principe , que de dire : « Les préfets « peuvent, en beaucoup de circonstances , annuler les dc'libcrations « des corps municipaux? » On ne peut annuler que des actes emportant jugement ou de'cision , et les conseils municipaux ne décident point. Le préfet admet ou rejette , approuve ou bl.We les délibérations municipales ; et en cela , il ne les annule pas , il ne fait que leur refuser le caractère de décisions. Son annulation proprement dite ne peut porter que sur des délibérations exécutées sans son concours. Ici est un fait d*exéculion qu'il faut nécessairement décla-
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« peuvent également réformer les juges de première « instance ; cependant Tindëpendance de ces juges « n'en est point altérée , et l'idée de soumettre leurs « jugemensàl'approbation du tribunal d'appel,ne s'est a encore présentée à l'esprit d'aucun juge ( p. i47)« » M. dePansey infère delà , que les préfets ne devraient avoir à connaître des délibérations municipales que sur l'appel de ceuic qui s'en plaignent. Mais la comparaison est-elle exacte, et ne confondrait-on pas ici de;s choses bien diflFérentesîNous douterons qu'on puisse régulièrement conclure d'un arrêt déjuge, dont l'essence est de fixer un droit positif d'après l'autorité du titre qui le constitue ou de la loi qui le définit , à un acte d'économie intérieur qui , né du désir ou du besoin de la famiUe, peut n'avoir pour base qu'une appréciation arbitraire de ce qui lui convient , une manière de voir et de sentir, une afiection sujette à varier , à s'égarer, comme tous les mouvemens d'un esprit libre. Le jugement n'a pas besoin d'approbation^ par cela même qu'il est jugement. C'est l'expression d'une vérité selon le droit, tant qu'il n'est point attaqué. Si le Êiit dément le principe, il y a toujours dans, la partie qu'il
rer nul , pour rétablir le droit qu*il blesse : mais observez que cette annulation par le préfet , ne devient possible , que parce que la déh' bération qui lui est déférée comme juge , n'a point été revêtue de son approbation comme administrateur; car s*il Tavait approuvée « il ne pourrait rannuler,ou en d'autres termes, se réformer lui-même. Il suit de là que les préfets ne seraient jamais dans le cas ^ annuler ^ à proprement parler , des délibérations municipales intéressant des tiers , si elles étaient toutes ce qu'elles doivent élre, c'est-àdire approuvées par la préfecture avant d'être exécutées. Le principe est donc que les préfets approuvent ou rejettent les délibérations municipales; ils ne les annulent que par exception.
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blesse, un contradicteur aussi ardent qu'intéressé à en poursuivre la réformation : c'est l'affaire du plaideur, et non celle de la société. Mais il n'en est point ainsi des actes des conseils municipaux , qui n'ont ni l'autorité ni la précision d'une déclaration de vérité légale^ qui n'expriment qu'un sentiment, un vœu , une demande; qui supposent un choix entre plusieurs moyens; qui laissent en doute le mérite de l'option 5 qui peuvent être attaqués par les administrés , mais qui n'ont pas dans eux de contradicteurs assurés , parce que personne ne se sent assez vivement blessé de ce qui blesse tout le monde , pour se charger du soin de la réclamation. La différence est grande dans les choses ; elle ne l'est pas moins dans les personnes. Il est naturel de supposer au juge, dont toute l'existence est vouée à Fétudeet à l'application des lois, une étendue de connaissance, une rectitude d'idées , une habitude de discernement que n'ont pas la plupart des hommes dont la mission ne remplit qu'un instant de leur vie, dont les facultés s'exercent habituellement ailleurs , dont la loi n'exige que de l'aisance , de l'honnêteté et du bon sens (1). N'oublions pas ensuite que les jugemens tirent
(i) Un magistrat consulté par le ministre sur un projet de réformation municipale qui intéressait une des premières villes du royaume , lui répondait confidentiellement^ au mois de mai 1778. ce Vous <c voulez vous en rapporter à nous pour esquisser des Lettres pa~ « tentes. £lh! monsieur , pouvez-vous penser qu^une assemblée com- M posée de quarante personnes qui ne se connaissent presque pas , H que Ton n'assemble que trois ou quatre fois par an pour disputer « sur des misères , qui ne connaissent point les affaires de la ville , *( qui ne sont instruites ni de ses revenus , ni de ses dépenses , ni de w ses dettes ; croyez- vous qu'elles puissent exécuter unanimement un
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leur principal mérite du désintéressement et de l'impassibilité du juge, et que la même garantie ne saurait s'attacher aux actes d'un conseil municipal , qui est le plus souvent juge et partie dans les a£faires soumises à ses délibérations. S'il est des circonstances où l'intérêt personnel , qui aveugle q[uand il ne corrompt pas , peut altérer la volonté ou le sentiment du bien public dans une majorité municipale ; s'il est vrai que le jugement d'un tiers étranger à ces impulsions , doit être plus sûr, parce qu'il se forme avec plus de désintéressement et de lumières ; comment le premier magistrat d'un département ne serait-il pas utilement consulté sur des projets qui pourraient n'être que le frjiit de la passion ou de l'erreur? Nul doute qu'un conseil
ce plan conforme aux besoins de la communauté ? Aara-t-elle asseg c( de zèle pojir se dépouiller de tout inlérét, de toute ambition per- « sonnelle ? Gonsentira-t-elle à la suppression de la moitié de ses « membres, qui sont inutiles, mais dont aucun ne croit Tétre? Aora- (c t-ellc assez d*amour dn bien public pour s'imposer une augmenta- (c tion de peine, une assiduité' de service , an assujctissement qui loi « paraîtra rigoureux ; enfin , se metlra-t-elle des entraves nécessaires « pour lui ôter les moyens de faillir ? Non , monsieur, il ne faut pas « Tespérer; c*cst une nouvelle loi qu'il nous faut; dirigez-en les n articles , et que le roi dise : Je veux. Si ce root est quelquefois ter- « rible , il est aussi souvent salutaire. » {Eactr. de laLet. orig,dép. aux Arch, du R.)
Je lis dans un autre Mémoire, e'galement confidcnliel et damême temps: « A -quoi bon avoir dans un conseil ^8 membres , uniqae- « ment pour se nommer des successeurs qui seront toujours, comme « eux, mal instruits, peu zélés et rien moins que nécessaires ? De- M puis long-temps , plusieurs notables fort indifférens sur l'objet de « leur mission , et d'ailleurs fatigues de la manière dont se trai' M tent les affaires dans les assemblées, av.aîent pris le parti de « s'absenter souvent. On pourrait même en nommer qui n'y ont ja* « mais assisté ! » ( Arch, du R, )
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municipal ne soit plus à portée que qui ce soit de connaître ce qui est utile à la famille qu'il représente j mais il ne suffit pas de ne vouloir que ce qui est utile et bon en soi ; il faut encore distinguer, dans Vutile, ce qui est légal et possible •, il faut surtout savoir s'y borner 5 et c'est ce juste milieu qu'il est si difficile de saisir. La tiédeur arrête les uns, l'excès du zèle emporte les autres dans la voie des améliorations : de là le besoin d'une haute vigilance. Dès qu'il peut arriver qu'un conseil municipal se porte en-decà ou au-delà de ses obligations, il y a nécessité de le régler; c'est une garantie que le prince doit aux administrés, et qu'il a droit d'exiger lui-même dans l'intérêt de l'État.
Où trouver , d'ailleurs , la base commune des délibérations municipales en matière de droit administratif? On conçoit que dans un temps où chaque fraction de la société était gouvernée selon une coutume , des usages et des privilèges qui lui étaient propres, l'uniformité des règles appUquées à un même intérêt ne pouvait être ni rigoureuse, ni même praticable, parce que la différence des régimes excluait l'unité du mode d'exécution : cependant les délibérations des anciens corps de ville n'en étaient pas moins soumises au contrôle des intendans. Serait-ce le cas de délier les villes de cette obligation , lorsqu'un régime unique , une loi générale , des droits communs à toutes , rendent l'uniformité d'exécution inséparable d'une exacte justice, et nous la présentent comme la première condition de l'égalité politique des Français ? Que trente-huit mille conseils jnwaicïpaLUX décident j et fassent exécuter leurs décisions sans le concours des préfets , il ne faudra pas
dix ans pour ramener en France le régime des coutumes et des privilèges ; et le vice deviendra d'autant plus frappant , qu'il ne sera plus qu'une contradiction dans l'état actuel du corps social. Ainsi donc , quand il serait vrai que la subordination des actes de la municipalité aux décisions de la préfecture^ fût unmalpour chacune des fractions de la société ^ en particulier , k société entière serait encore intéressée à la maintenir pour la conservation de la loi générale. .
Quelques exemples rendront plus sensible la nécessité politique de cette discipline.
Les bois d'une commune ont été usurpés par ses habitans, à la faveur des lois révolutionnaires. Les membres du conseil municipal ont pris part à la spoliation, qui est de notoriété publique , dont le fait ne peut être mis en question devant les tribunaux •, et le maire et l'adjoint en sont eux-mêmes complices. H s'agit de délibérer sur les moyens de réintégrer la commune dans sa propriété. D'une part , le conseil municipal, personnellement intéressé danâla cause, déclare qu'elle est sans droits *, d'autre part , le maire, qui a le pouvoir d'action , ne fait rien de ce qu'il doit pour prévenir l'effet de cette inertie. Que deviendra la propriété de la commune , si l'acte du conseil municipal a force de décision , s'il oblige l'administration au repos et au silence , sauf l'appel? La prescription la consolidera bientôt dans la main de l'usurpateur ; car la mairie n'appellera pas de ses propres actes, et les babitans ne se plaindront point d'une administration qui ne £aiit que ce qui leur convient. Cependant , la loi est enfreinte, le droit violé, l'intérêt de la commune grave-
ment compromis. Dira-t-on que le consentement général des habitans couvre tous ces vices? mais ce serait abuser de la maxime volenii non fit injuria* Ici les ha^ bilans se distinguent de la commune par un intérêt opposé au sien. Ce n'est pas leur droit qui est en péril ; c'est au contraire celui du corps, qui est sacrifié àl'intérét des membres. Serait-ce donc le corps, l'être collectif qualifié commune, qui consentirait à ce sacrifice? mais il n'en a pas le droit \ il n'est point au pouvoir d'une communauté mineure de vouloir être dépouillée : en vain y donnerait-elle son consentement j l'administration publique doit s'y opposer. Ce serait donc à l'autorité administrative supérieure à appeler de la délibération municipale , si elle faisait décision \ ce serait au préfet : mais il lui appartient aussi de juger le pourvoi , et le même fonctionnaire ne peut être tout ensemble, appelant et juge. N'est-il pas évident qu'en pareille position , la qualité d'administrateur dominera , excluera celle déjuge ; que le préfet ne prononcera pas sur l'appel , parce qu'en efiîet il n'existera pas d'appelant •, que tout se bornera de sa part à demander compte au conseil municipal , de son acte et de ses motifs ; et qu'en le déclarant nul, il ne fera qu'exercer son droit d'approuver ou de rejeter? C'est que ce pouvoir est dans la force des choses , et qu'on ne peut , sans l'admettre , concevoir la possibilité d'une surveillance dont on ne conteste pas d'ailleurs la nécessité (i).
(i) Qa*on ne dise pas que )*ai supposé ici un concours de circonstances impossible. Je n*ai fait querrapporter une cause rëelle , entre 4!ent autres semblables qui me sont passées sous les yeux.
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Autre exemple de la force des choses.
Un conseil municipal usant de la facultë qui lui est attribuée par les lois (i) , fait un règlement de jouissance , suivant lequel les bestiaux qui participeront a la dépaissance communale, seront passibles d'une taxe, dont le produit accroîtra le revenu de la commime. La loi ne dit pas formellement que cet acte sera soumis à l'approbation du préfet; et la charge dont il s'agit n'aura rien que de légitime en elle-même, si elle est modérée , parce qu'elle représentera le prix d'une location d'herbages. Mais les habitans pourraient-ils être taxés à discrétion 5 le préfet devra-t-il demeurer étranger à un changement opéré dans la situation financière de la commune , dont il est appelé à régler les recettes et les dépenses? Comment arrêtera-t-il le budget, sans approuver ou rejeter le nouveau règlement ? Direz- ^ous que vous ne sentez pas la nécessité de subordonner l'économie du budget à son approbation? Mais que fera une commune qui sera demeurée libre d'user et d'abuser de ses ressources •, qui, après avoir épuise' son revenu, se trouvera pressée par des besoins réels, et vous criera merci? Vous l'imposerez , ou vous vendrez ses biens : mais ces ventes ne pourront être effectuées, et les propriétaires imposés, que conformément à la loi, et en vertu de l'autorisation souveraine. Or, la loi fixe la mesure de l'impôt , et le roi peut refuser d'autoriser Taliénation. Le gouvernement se trouverait donc, par le fait libre de la commune , réduit à ce point , ou de permettre nécessairement ce qu'il aurait pu et peut-
(1) Loi Ju 28 pluviAsean VIII.
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être dû empêcher s'il eût agi lui-même librement , ou de laisser sa pupille en proie à des besoins qu'elle ne pourrait satisfaire , et de sacrifier les intérêts des tiers qu'elle aurait compromis. Voilà où conduirait l'exécution des délibérations municipales rendues indépen-. dantes de l'approbation supérieure. A cet égard, tout s'enchaîne , tout se lie dans l'économie des lois administratives de tous les temps. Il y a tel principe auquel on ne pourrait toucher sans ébranler tous les autres : alors, il ne s'agirait plus de réparer ; il faudrait reconstruire. C'est une vérité qui n'a point échappé aux hommes de la révolution , et qu'ils proclamèrent hautement avant d'oser la mettre en pratique. « Le système d'im- « position actuelle , disait l'un d'eux à la face des Etats « de Bretagne , tout abusif, tout oppressif qu'il est , « se trouve lié dans toutes ses parties : qu'on en laisse « subsister une seule ^ et l'on ne fait que marcher « d'abus en abus; qu'on en laisse subsister une seule, « et l'on s'expose à remplacer une injustice par une « injustice peut-être plus révoltante.... Il faut donc « absolument renverser le massif énorme qui pèse si « inégalement sur la nation^ et qui bientôt finirait « par l'écraser. Il faut le détruire de fond en comble , « si l'on veut élever un monument durable sur des
« bases fermes (i) ».
Dans cette alternative, la révolution a pris son parti j
elle a tout détruit. Qui voudrait l'imiter! qui plus que
le magistrat dont j'examine l'opinion , est loin de cette
pensée ?
(i) Mémoire pour le Tiers-Ktat de Bretafpie, par Gohicr,
OÙ
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Aussi est-il pénétré de la nécessité d'une sévère inspection, et c'est à lui qu'appartient cette réfleiiou pleine de sagesse :
a Si les délibérations des corps municipaux n'é- « taient soumises à aucune espèce de surveillance y (( toutes les communes seraient autant de cités souve- <c raines , et cela ne peut être. Il y a donc nécessaire- « ment une autorité investie du droit de réformer les a règlemens de police municipale (i). »
Evidemment ce droit existe , et il s'étend à tous les actes de l'administration mmiicipale^ mais l'auteur persiste à vouloir qu'il ne s'exerce que sur l'appel de loffensé,et que jusque-là l'offense subsiste (2). Eh.' pour- ^-— "w^— ^^■«^"^^"■""^■^'^"■^^^■"""^-"^"■"^^^— ^^— •i'i— iii— ^■^— ^— ^^.^^««^«^.«^^^^^^^^—
( 1 ) Traite du Pouvoir Municipal , p. 19t.
(2) L^aatear n^exclul pas seulement la nc'ccssité de Papprobation préalable; il y voit encore un inconvénient. « Sans doute, s'il arrive « que la délibération froisse des intérêts privés, le préfet, maigre son ce approbation préraatarce , n'en sera pas moins disposé à écoater
« avec impartialité les réclamations Mais il sera toujours vrai de
« dire qu'il a ouvert son opinion sur rafTairc dont il s'agit. » (p. 148.)
J'avoue que j'ai peine à comprendre cette difficulté. Lorsqu'un préfet a approuvé une délibération municipale , il se l'est rendue propre ; il l'a convertie en un acte de son autorité, quant à la force d'exécution qu'il lui imprime. Si elle est attaquée , ce ne peut être que devant une autorité supérieure à celle du préfet. C'est au ministre qu'elle doit Aire déférée, ou même au conseil d'État, parla voie conlenlieuse,en cas d'incompétence. Le préfet ne préjuge donc point, comme administrateur, ce qu il pourrait être appelé à décider comme juge. Il ne reviendrait sur son approbation, et ne prendrait le caractère de juge, qu'autant que la requête des tiers serait appuyée d'intérêts et de droits non- examinés dans l'acte attaqué, ou de pièces décisives demeurées jusque-là inconnues. Alors, le préfet en faisant droit à la plainte, rentre dans la position du tribunal qui confirme ou réforme son propre jugement, sur une tierce opposition ou une requête civile.
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<juoi donc attendre que des tiers se {>laignent d'un mal réel , s'il peut arriver qu'ils ne se plaignent pas, et si le sujet deplainteestd'intérêtpublie? Le devoir de l'autoritén'est pas moins de prévenir le tort que de le redresser. tJne délibération illégale, incompétente , abusive , est en elle-même un mal dans la société , comme tout ce qui est erreur ou vice. Ce mal ne se Êiit sentir oue dans l'exécution 5 il atteint son plus haut degré, îl devient dangereux si l'exécution est suivie de justes plaintes •, car il déconsidère l'administration. Vous ne préviendrez donc le plus grand ii^al possible qu'en prévenant l'exécution.
Les causes de police aualisées par M. de Pansey , dans la seconde partie de son ouvrage, sont autant de preuves de l'insuffisance et de la fragilité des petits
Tout cela est dans Tordre. Voici encore une assertion dont le sens litle'ral pourrait induire en erreur:
<c Les délibérations des corps municipaux ne peuvent.... être exé- «< cutées qu^avec Tapprôbation du préfet, toutes les fois qu'elles ont « pour objet des acquisitions, aliénations , impositions , emprunts , « des procès à intenter , etc. » ( même page ].
Cette proposition dit trop, ou trop peu , pour être exacte.
i" On pourrait croire que Tapprobation du préfet suffit pour rendre définitifs les actes dont il s'agit; non, et TauteUr le sait mieux que personne.
2^ Cette approbation n'est pas indispensable. Une commune peut être autorisée à vendre ou emprunter, nonobstant l'avis contraire du préfet. L'autorité du roi couvre toutes les autres dans l'ordre administratif.
30 Ce n'est point d'après l'approbation du préfet, qu'une commune intente ou soutient une action judiciaire ; mais en vertu d'une décision du conseil de préfecture , à laquelle le préfet lui-même est soumis, en ce sens qu'il est obligé de la faire exécuter, fut-il d'avis contraire.
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pouvoirs. N'y aurait-il pas de la contradiction à espérer plus de régularité d'une administration moins dépendante? Consultez les archives'de ces anciennes mairies, dont l'allure vous paraît si facile et^si' franche.'jVoyez dans quels écarts l'échevinage est tombé quand la maiit qui le retenait semblait se retirer •, quelles fautes n'a-til pas commises dans sa plus libre action I Je pourrais en rapporter de nombreux exemples sans blesser personne qui vive : ces erreurs appartiennent à l'histoire, et ^histoire , dans un gouvernement constitutionnel , est la leçon des peuples comme celle des rois. Mais une foule de traits honorables viendraient se presser sous ma plume, à la suite de tant de faiblesses ; et le besoin d'être juste me mènerait trop loin. Je dois pourtant rappeler quelques faits pour ma propre justification. Un fragment du tableau de Fadministration municipale, en 17645 nous ramènera au régime du dernier siècle que je ne perds pas de vue. Il s'agit de la ville de Lyon, et c'est un Lyonnais qui va parler :
« Voudriez-vous encore pénétrer les détails de ceta- « bleau 5 nous n'en sortirions plus. Eh ! que verrions- « nous ? Que la dépense excédait la recette de plus de « cinquante mille livres •, que de nos dettes, un huitième « a été formé avant 1722 , trois huitièmes de 1722 à « 1753, etlamoitié de 1754 a 1764. Vous verrez tout
« cela , mon ami, car il n'y a plus de mystère
« Si vous exigez absolument que je vous donne le fil « des évènemens compliqués qui ont amené les lettres- « patentes du 3i août (1) et Tédit qui les précède ,
(1) LesleUrcs-pleiilcstlu 3i août 176^, qui règleniradmiaislralion
DlX-HUlTlÈME ET DIX NEUVIÈME SIÈCLES. 617
« suivez-moi rapidement 5 car il me tarde d'arriver. « Nos concitoyens avaient été indignés comme ce « sénat auquel on envoya ime botte. D'honnêtes gens « outragés avaient trouvé un ennemi dans celui qui « devait les défendre ; et le petit nombre des cœurs « qui lui semblaient encore attachés par esprit de « corps, s'était éloignée de lui. Une assemblée de note tables avait été formée sans choix et sans décence 5 « un octroi déplacé accablait le bourgeois , le culti- « vateur, l'ouvrier et la main d'œuvre; de fausses K spéculations et des combinaisons ruineuses s'accuu mulaieut chaque jour , et commençaient à paraître « par la nécessité où. l'on était d'emprunter publique- « ment à tout prix , et de toutes les manières. Notre « crédit fuyait à grands pas ; les ténèbres ne cessaient « de couvrir la surface des affaires •, la crainte s'empa- « rait des esprits ; le mécontentement devenait géné- « rai. Dans cette étreinte dangereuse , des querelles « de corps à corps , peu importantes dans leur ori- « gine , mais salutaires dans leurs fins , avaient amené « une curiosité très louable sur l'état de l'administra- « tion publique. A force de soupçons , de soins , de « travaux et de dépenses, on avait percé le mystère, et « aperçu le mal ignoré par les tranquilles administra-
« teurs (1). Cette découverte fatale avait fait oublier
manîcipalc de Lyon , d*après les bases établies dans IVdit du même mois, avec des exceptions.
(i) Ce serait faire injure à la ville de Lyon que de supposer qu'elle ne fût point en étal de fournir des adminisl râleurs dignes de son estime el de son choix ; alors, comme aujourd'hui, elle pouvait se glorîfieç de possc^dcr dans son enceinte, des hommes tels qi«e Tautenr de la
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a Fintérêt particulier, pour ne s'occuper que de Tin^
a térêt général ; les supérieurs avaient été à leur tour
41 instruits^ éclairés, convaincus -, et Fafiairç de nos
« dettes est devenue à Fadministration municipale de
¥. tout le royaume, ce que l'afiiodre Lyonc^ a été àla Sor
lettre saÎTJiiife. Ota iugua s'il méntail la confiance clq miniatM (|ai le eoDsaliaû. Il n'attendait rien d'on pablic aucpiel il ne s'adiesiait point. Ses aentimens déposés dans le sein de ramitié , vont éclater pour la première fois depuis cinquante ans.
I^yon ,19 avril 177S.
11 est bean, et peut-être unique , de voir uq ministre parler coatre le pouvoir arbitraire. Les lettaies dont vous m'aves honoré, que je garderai précieusement, seront dans cinquante ans [nous y sommes) le sujet d'un panégyrique, qui fera honneur à votre mémoire; mais comone l'opinion inverse retomberait sur moi, et qae /*oialair de ce UmpS'dà pourrait m'accuser de vous l'avoir proposée^ )es«is bienaûte de m'ezpliqoersur le mot aii/orr<e. J'en conçois de deux espèces; nnedespotique et une bienfaisante. La première, fille du caprice, est toujours absurde et souvent sanguinaire, parce qu'elle ne consulte ni la jostice ni les lois; l'autre , au contraire , n'a pour prin<;ipe que le bpn ordre. Lorsque après un examen miir et tardif, on trouve des abus multipliés» hérissés de contradictions, soutenus par des intéressés, et noyés dans un déluge de difficultés, l'autorité doit couper le nœud gordien: cet acte ne peut sévir que contre Finiquité ; il assure la tranqniHilé pabliqne^ et toi^t le monde en adore L'autem*. Encore vine fois, 9l!|q^fiHr,. WAvouik alarmez pas sur le terme ^Quioritê\ je la déteste autant, que vous quand elle est oppressive ; mais il faut qu'elle agisse pour changer l'administration , détruire de mauvais usages, anéantir des préjugés absurdes , étoufTer les intrigues , calmer les animosités ,^ et laire taire l'intérêt personnel qui l'assiège de toutes- part&. le ne me flatte poiftt de vous persuader; mais vous vous rappellerez que l'homme qui vous tient ce langage n'est guidé, ni par l'intérêt, ni par l'ambition ^ ni p^^r aucun sentimeoit qu'il ^e puisse hautement avouer* Je ne demande rien, je n'espère. ri<?n 1 je ne veqx rifin; je ne porte haioe ni envie à p^rsoxikne ; je n'ai en vuç que k bien public ; l'amour de ma p^rie et mon coeur conduisent seuls ma plume, et mes reprcscntatioo^
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« ci(*té (i). Etonné de ses recherches et àe leur rësiilu tat, le monarque a cherché la racine du mal, et il Fa « trouvée dans la constitution même. Il ne s'est pas « arrêté là , pour donner à notre ville une loi <jue la « révolution des temps aurait bientôt fait tomber en « non usage j par cela même qu'elle aurait été parti- « culière-, il a parcouru rapidement l'administration
sont le fruit de mon obéissance et de mon attachement pour vous. Malgré le st^le énigmatique de votre dernière letlre, je crois, Monsieur^ en pënctrerune partie, et m*apercevoir de vos intentions, si les notables pensent à moi. J'espère t|ue non ; mais si le cas arrivait, vous me verriez toujoairs implorer vos bontés pour m'cpargner un fardeau que je ne pourrais supporter; je vous répéterai et vous représenterai sans cesse les trois principales raisons que je voos ai déjà données plusieurs fois :
1^ Mon incapacité , qui n*egt que trop vraie , malgré la bonne opinion dont votre amitié pourrait être prévenue en ma faveur ; je n'ai certainement pas les lalens nécessaires pour occuper une place remplie de diiBcuUés, d'inconvénient et de dcsagrémens. (celle de Prévôt des marchands.)
20 Mon âge et la goutte , dont je suis souvent attaqué , ne me permettraient pas de l'exercer comme je le devrais.
3» Ma fortune , qui est trop bornée; non pas que je voulusse épargner ; j'y mettrais sûrement tout ce que je puis avoir en propre \ je n'ai ni enfant, ni parent, ni proches; mais je crois qu'un homme de qualité ne peut accepter cette place, que pour la soutenir avec autant de dignité que de désintéressement.
Fermelt«i-moi de vous répéter encore que, dans tous les cas possibles, je ne recevrais pas une obok d'augmentation qui pût tourner k la charge de la ville.-
Je crois, Monsieur, qu'en voilà plus qu'il n'en faut pour autoriser mes répugnances el vous les persuader. Je n'en serai pas nroins , etc.
{Signé) DE SaconAY.
( Extr. des p. orig, dep» aux Arch du H.)
(1) Le procès des créanciers des frères Lyoncy et de Gouffre, négocians de Marseille, contre la société des Jésuites, dans l'affaire 4e la Marliniquc. ( Voy. les Plaidoyers ot Arrêts publiés en 1761.)
« municipale de toutes les villes du royaume 5 et il a « trouvé à peu près la même corruption , parce que la « natiure et le principe en étaient les mêmes. Il a tout « embrassé d'un coup-d'œil, etc.. (i).
Cependant les anciens officiers municipaux étaient soumis à une responsabilité des plus sévères ; et il est juste de convwiir que cette garantie attachée à Fadministrationde Vécbevinage, s'est fort afiaiblie, par son déplacement, dansle nouveau régime. Que les conseilsmunicipaux actuels n'aient point à répondre déleurs actes, • ou du moins , qu'ils n'en aient quela responsabilité morale , cela est tout simple, puisqu'ils n'ordonnent rien. On sent que toute la responsabilité doit retomber sur le maire, qui a seul l'administration et le pouvoir. Néanmoins , cette responsabilité , quand elle n'est pas l'efFet d'une mesure de police générale (2) , semble ne plus exister que dans l'intérêt des tiers, et n'être plus fondée que sur le droit commun. Un maire peut être recherché pour un délit , ou pour un préjudice grave qu^ aurait causé à autrui dans Texercice de ses foncticttis , ou comme ordonnateur, par un comptable en recours : il peut être encore poursuivi comme agent du gouvernement , pour crime de prévarication ou d'autres motifs (3). Mais bien que le sujet de ces poursuites dérive des actions de l'administrateur , on ne voit pas là de responsabilité proprement administrative •, c'est-
(1) De l* AdminUsùration Municipale^ oa Lettres d*iin citoyen de Lyon, sur la nouvelle Administration de cette ville, p. '^^tlsvàr. — 17B5, in-ix
(2) P^oy. le» Lois des 3 août , 2 nov. 1791 ; et ci-apr^x , la noie k {^) Toa jours «Vaprès l'autorisation souveraine.
à-dire, une garantie qui profite à Tadministration blessée dans sa règle , indépendamment de l'intérêt général et du droit commun. Je ne connais pas dans la législation en vigueur, une seide disposition explicite, formelle , en vertu de laquelle un maire puisse être condamné par les tribunaux à subir les conséquences de sa mauvaise administration, à supporter personnellement les charges qui en seraient résultées pour sa commune (i). Telle était pourtant la rigueur de la res-
(i) Quels qu'aient été les motifs de nos législateurs depuis qaa~ rante ans , on ne peut nier que les lois actuelles ne soient beaucoup plus indulgentes pour les fonctionnaires non salariés, que nVtaîcnt les anciennes ordonnances. Non-seulement la nouvelle législation n^a pas favorisé Tapplicalion aux maires, des premiers principes de la responsabilité municipale ; mais on y voit clairement Fintcntion de les ménager, tout en conservant à la société les garanties nécessaires.
La responsabilité résultant des lois de la révolution, est tonte d'iniérét général et d'ordre public, ce Aussitôt que les officiers mu- « nicipaux remarqueront des mouvemens séditieux dans leur comte mune , ils seront tenus, sous leur responsabilité, d'en donner « avis tant au procureur de la commune qu'au juge de paix. (Art. 52 de la Loi du 3 août 1791-)
u I^s corps municipaux , les directoires de districts et de dépar— « tcment seront chargés, aussi sous leur responsabilité, de prendre «c toutes les mesures de police et de prudence les plus capables de « prévenir et calmer les désordres. (/&. art. 34.)
« Les municipalités donneront assistance et protection aux porte teurs de contraintes En cas de refus de leur part le directe toiré de district prononcera contre les officiers municipaux , la « responsabilité solidaire du montant total de l'arriéré des contrite butions foncière et mobilière , et des patentes, pour leur coramu" te nauté. » {Loi du 2 octobre 1791*)
La loi du 10 vendémiaire an lY ne protège que les individus contre les masses. L'arrêté du gouvernement du 8 nivôse an VI , duntelle a fourni le modèle , ne profite qu'au service des douanes; et U en es! di' même de l'arri^té du 4 complémentaire an XI* Dans
ponsabilitc administrative qui pesait sur les échevins et les maires d'autrefois. Ils ne pouvaient contracter aucune espèce d'obligation au nom de la communauté, i[\iï ne retombât à leur cbarge personnelle , quelqu'en fût le mérite, s^ aTaient, en cela, ou excédé km mandat, ou négligé «juelqaes-unes des formalités prescrites. Leurs fautes paraissaient d'autant moins excusables , qu'ils ne pouvaient ignorer la condition de leur office et du choix laissé aux villes qui les avaient élus. Sans doute , cette condition n^est pas absolument changée^ le principe de la responsabilité municipale subsiste toujours dans le droit; mais avec cette diflFérence , qu'il n'a été ni spécialement appliqué , ni positivement défini par les lois constitutives des nouvelles municipalités , tandis qu'il n'est pas d'ordonnances ou lettres patentes ayant pour objet les fonctions de
lout ceci, rintérét communal n^est pour rieu : au contraire t c'est lui qui répond de tous les autres. Ainsi , par la loi du lo readémiaire, les communautés même , et d* abord, comme cautions ^ les plus forts contribuables, ont été rendus responsables des désordres commis sur leurs territoires , sans que les fonctionnaires qui auraient pu s^y opposer , ou tenter de les empêcher , soient demeurés charges d'une responsabilité spéciale k raison, de leurs fondions* Gomme ordonnateur, le maire est le plus souvent jugé sur son intention ; tout le poids de la responsabilité (Inancière retombe sar le comptable salarié. Anciennement, c^étail toute autre chose. La bonne foi et la probité ne silffisaient pas pour garantir les éclievins des rigueurs de la responsabilité municipale ; l*intention n'était comptée pour rien quand la règle élvt enfreinte. A Tégard de Varticle i32 du Code de Procédure , il a principalement pour objet la conservation de rintérét privé ; il ne désigne nominativement que les tuteurs , les curateurs , les huissiers , les avoués; et il suppose une {>ravité de circonstances qui ne permettrait pas de l'appliquer à ^ lonctionnaires publics, pour de simples irrégularités de forme.
l'échevinage ou Tadmiiiistration des communes , depuis deux[siècles,qui ne rendent l'administrateur personnellement responsable de ses actes, et ne le déclarent ^ul oblige' envers le créancier qu'il aurait induement donné à la conmiune (i). Cette respom^abilité rigoureuse était la conséijuence de l'élection : il était juste qu£ les mandataires demeurassent étroitement soumis à la loi du mandat; qu'ils ne pussent agir qu^à leurs risques et périls, quand û$ en excédaient les bornes; que cette garantie se réalisât dans l'intérêt de la partie exposée ; et que le prince en fît une condition expresse du mandat, parce qu'elle était nécessaire à la conser-* vation d'un droit que les commettans, non plus que les mandataires, ne pouvaient compromettre. Cestcomme si le monarque eût dit aux cités : Iln'appartientqu'à moi de poser la régie de votre administration , et celle que je vous ai donnée est essentiellement protectrice. Je vous laisse libres de choisir vos administrateurs ; mais ils répondront , à moi , de l'observation de ma règle, parce qu'elle est d'ordre public ; à vous, du préjudice qu'ils vous causeraient en la violant, parce qu'elle vous protège (2).
La sévérité de cette condition se trouvait tempérée
(i) P^oy» les Chapitres soivans y relatiCs aux Alienaiions , yiegid" sillons , Emprumts , Dettes , etc....
(3) Ces justes motifs de responsabilité sont clairement exprima» dans VOnkm, des Eaux et Foréta de 1669. L*art. 9 du titre XIX porte que les paires et gardes seront choisis et nommés à la diligence des syndics de chaque paroisse , ou paj; les hahitans en présence du juge des lieux ; mais que ia cornrm4nau(e demeurera res^ ffonsable de ceux qu *elle aura choisis.
par les privilèges attachés à l'exercice des fonctioiw municipales, et peut-être a-t-elle aussi contribué à faire tolérer l'allocation des indemnités pécuniaires que recevaient les échevins. Trop souvent les élections n'étaient que le fruit de l'ambition et des intrigues de quelques personnes ; elles profitaient surtout aux citoyens avides de distinctions et de pouvoirs; et les habitudes d'une vie modeste et paisible en éloignaient, dans les temps d'agitation , les habitans les plus recommandables par leur position ou leurs qualités personnelles (i). C'est ce qu'il faut induire des dispositions des édits et des ordonnances qui imposent aux élus des villes , l'obligation d'accepter les fonctions auxquelles ils sont appelés par le cboix de leurs concitoyens (2). La contrainte suppose la résistance 5 on éprouvait donc dos refus ; maisl'attrait desprivilèges, tels que l'anoblissement , l'exemption de diverses charges publiques, et quelques autres droits honorifiques ou même utiles (3)
(i) Voy, les notes précédentes sur les Éleclions.
(3) Edii de mai 1/65 , art. 40.
« SUl arrivait que ceux qui avaient été ainsi nommés refosâs^ent « d'accepter la charge qui leur était confiée , ils pouvaient j être cona trainis par les voies de justice , selon les circonstances. » ( Traiié deVAdni, des corps de rnain-morte^ par Jousse, IVIS-)
Elaieut exempts de droit , les officiers dont les charges ne pouvaient se concilier avec Texercice des fonctions municipales, les ml* neurs , les vieillards de 70 ans , les personnes infirmes , et les pèrei de famille ayant un grand nombre d*enfans. La loi et ropinioa publique repoussaient les banqueroutiers , les personnes connues pour mener une vie déréglée , et celles qui avaient été reprises de justice.
(3) Les échevins étaient exempts de logement de gens de guerre y de collecte , tutelle , curatelle, de guet et de garde , de milice y\vA les titulaires que leuis enfans, et en général de toutes les charges de
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de l't'chevinage, vainquait beaucoup de répugnances , et l'amour-propre excité entraînait les indifférens.
Les lois ne s'opposaient point à ce que les officiers municipaux reçussent des dons à titre d'hommage ou de reconnaissance-, ilétait d'usage dans les grandes vQles de leur faire des présens, en certaines circonstances, et cet usage avait acquis force de droit. Une ordonnance de Louis XI permet aux grenetiers (i) de délivrer tous les ans , au prévôt des marchands et à chacun des échevins de Paris, un septier de sel pour la provision et dépenses de leur hôtel (2). D était fait aux mômes magistrats des présens de robes de velours, d'habits de deuil (3), de bougies, de sucreries et de médailles , indépendamment des jetons de pré-
ville et de police. (Voy. les Ediis et Déclarations de juillet 1690, mai 1702, mars 1709, novembre 1733, et Tart. 7 de V£dit de 110vemb. 1771»)
(i) Aux prépose's des Greniers à sel.
(a) Hec, des ancien, Ordon. sur le faict de l'Eschevinage de Paris ^ p. 21 3.
(3) L^usage des présents de robes est fort ancien. Nos rois et les grands seigneurs avaient accoutumé d'en donner, les jours de fêtes solennelles, à leurs ofRciers et à ceux qui étaient particulièrement attachés à leurs personnes. Celte sorte de présent était donc Findice d'un lien d'afiTeclion ou de dépendance , plus ou moins étroit , entre ceux qui donnaient et ceux qui recevaient. Voilà pourquoi une ordonnance du roi Jean, d'octob. i356, défendait aux députés de Lille de choisir pour écbcvins, des membres de leurs &miIles,ou des personnes auxquelles ils étaient dans l'usage de donner des robes. Cet usage s'est perpétué jusqu'à nous , mais peut-être dans un autre esprit. Ce qui était une marque de protection et de supériorité, cliex nos aïeux, semblait avoir pris le caractère d'un hommage rendu aux magistrats du dernier siècle.
sence, qu*oli retrouve encore dans quelques viDes (i). Les écbevins et les consuls de Lyon étaient du nombre de ceux qui recevaient des robes , et tomihe les magistrats de Paris, ils distribuaient des gratificttions et des présens d'honneur. Les lettres- intentes du 3i août 1764 aflFectent à cette destination, une somme de 2,000 livres (2) , qui était .fournie par la caisse municipale.
L'état des recettes et dépenses deMarseille, en 1780, comprend une gratification de 4>ooo liv. pour les deux écbevins sortans. Les robes et cbaperons des officiers municipaux y figurent, au cbapitre des dépenses otàinairesy pour 12,000 liv. 5 les présens de cour, |fcur 6y7 16 liv. (5) 'y et ceux que la ville faisait aux personnes de distinction, pour 36,o65 Uv. 8 s. , y compris quelques menus firais. Cbaque robe était du prix de 3oo liv. Les ofirandes d'usage , les jetons de mairie, Tépée et le portrait sont portés pour 2,837 liv. 10s. danslecompte de la ville de Nantes, en 1778 (4). A lamême époque, on reprochait aux écbevins de Marseille de se faire allouer des flambeaux, pour des visites de nuit qu'ils
(1^ Les présens furent supprime's par le 72^/«/72^/i/da iSaoûti/Sa, en ce qui concernait la ville de Paris.
(2) Art. 29 des Lei. pat,
(3) Extr, des p. orig. dép, euiac Arch. du R,
(4) Ces présens consistaient en produits du pays, tels que haile, raisins secs , figues , prunes et amandes. « Ils étaient envoyés au « secrétaire d*Ëtat , au ministre de la finance , à leurs premiers com- « mis, et autres personnes qu*on ignore. » C'est en ces termes ^^ les officiers municipaux mêmes , s'en expliquent dans une réponse a dès attaques dirigées contre leur administration. ( Pièces orig- des Arch, du H. ) P^oy, ci-après, les Budgets comparés.
faisaient de jour (1). Les frais de déplacement formaient encore l'objet d'mie allocation assez forte, dont l'emploi ou le prétexte n'était le plus souvent qu'un abus. Quoique les règlemens n'accordassent aux échevins que 10 liv. de frais de voyage, par jour (2), la dépense d'une promenade de Marseille à Aix s'élevait quelquefois jusqu'à 100 louis. Il est vrai, s'il faut en croire les notes du temps , que ces voyages se faisaient dans des carrosses à quatre chevaux ; et que les affaires de la ville s'y traitaient au milieu de banquets splendides , dont l'administration profitait sans doute, mais dont les négociateurs tiraient au moins tout l'agrément et le plaisir (3). Les frais de voyage des échevins de Marseille avaient été compris dans l'état de 17745 pour 5,716 liv., sans aucun détail. L'abbé Terray ayant demandé des explications , la seule réponse qu'on pût lui faire, c'est qu'on n'avait pas tenu note des déplace-
mens (4) • • •
Ailleurs , les membres du corps de viUe recevaient des valeurs plus ou moins considérables , sous le nom Sétrennesy vins de ville ou gratifications (5). Ces prérogatives, dont il était si facile d'abuser, et le traitement alloué aux officiers municipaux dans beaucoup
(i) Mém. contre les Off. Mun,j de mars. 1780. (Archives du R.)
(2) Art. 24 àxx. RègL de 1717.
(3) Mém. orig. dc'p. aux Arch. du /î» 1780.
(4) Observât, du Contrôl. ge'n. et Réponse de M. Senac dcMcilhan, intend. [Arch. du R.)
(5) Ces présens que la loi du 29 novembre 1789 qualifie Tra/îc de corruption et de vénalité, ont été abolis par l'art. 5 de celte loi.
de localités, ne permettaient pas de considérer leurs fonctions comme gratuites. A Paris, les hpnoraires des échevins furent fixés , dans les derniers temps , à 8,000 livres pour le premier, 7 ,000 pour le second, et 6,000 pour^hacun des deux autres (i). Avant cette fixation, qui ne date que de 1783, leurs droits utiles étaient beaucoup plus étendus 5 il ne s'agissait de rien moins que de 180,000 livres à la charge de la ville. On trouve un tarif curieux des gages alloués, argent de France , aux magistrats du duché de Lorraine et de Bar , dans redit de suppression des anciennes mairies et de création de nouveaux offices municipaux (2). Le maire de Nancy recevait 3, 000 Uv. 5 chaque échevin, 8005 l'echevin trésorier, 3, 000 fr. •, le secrétaire greffier, 1 ,100, etc. Ces honoraires qualifiés gages , diminuaient à raison de Fimportance et de la population des Ueux. A Lunéville, ils n'étaient que de 1,000 liv. pour lemaire, et de 5ooliv. pour le simple échevin. En 1781 , la très petite ville de Villenéuve-le-Roi, diocèse de Sens, payait encore 65o liv. de gages à ses magistrats^ et , ce qui est digne de remarque , un droit de péage perçu par la ville sur la rivière d'Yonne, avait été autorisé tout exprès en forme d'octroi , pour donner à l'administration municipale les moyens de subvenir à cette dépense. L'un des principaux motifs de l'arrêt qui maintient le péage , est que la suppression de ce droit faisait perdre
(i) Art. 5 (lu Règlement pour rAdministration <îe la ville de Paris, (lu 23 août 1783.
(2) Edit (roctobre 1771, enregistre' au Parlement le 10 avril 177a relatif aux duche's de Lorraine et de Bar.
^u roi sa moitié , et tomber à sa charge les gages des ©fEciers municipaux (1).
Ces usages pouvaient se concilier avec le régime de l'élection et la responsabilité qui pesait sur les magistrats élus. Comme c'étaient les villes qui les nommaient et qui faisaient les frais des bénéfices dont ils jouissaient, il n'y avait rien dans leur position qui pût balancer leur dévouement naturel aux intérêts du pays , ni ébranler la confiance qui les avait faits ce qu'ils étaient. On conçoit, au contraire, que le traitement de fonctionnaires municipaux nommés par le souverain et révocables à sa volonté , ne pourrait qu'afiaiblir la garantie que donne aux villes la sagesse et l'impartialité des choix du trône , parce qu'il serait toujours permis de supposer que l'homme de la commune sala^ rié par leprince, pourraiten certainscas, se trouverpartagé entre l'intérêt de sa place et celui de son administration. Mais si cette observation est juste en elle-même ; si elle puise quelque force dans ce sentiment intérieur de notre fragilité, d'où naît le besoin des garanties sociales, il faudra tenir pour vrai que le système municipal actuel est du moins conséquent dans son ensemble : on doutera que la nomination parle roi , de fonctionnaires non salariés, puisse fournir un juste sujet de prévention aux administrés, puisqu'elle ne saurait être une cause de dépendance intéressée dans l'administrateur. On craindra de répéter, sans examen , que « des habitans privés « du droit d'élire leurs officiers municipaux cessent
(i) Voy. V Arrêt du Conseil^ du a8 août 1781 , qui règle le tari d*un droit de péage sur la rivière d'Yonne.
53o SECONDE PARTIE, CHAPITRE ÎI.
« d'exister en corporation ; qu'alors ces habitans , « étrangers aux affaires de leurs communes, et sans « liens qui les unissent entre eux, ne sont plus que des « agrégations dliommes. . . qu'il n'y aplus de cités (i ) . »
Non sans doute, il n'y a plus de cités; mais qu'en résulte-t-il? sinon que nous ne sommes plus* ni Gaulois, ni Francs, ni républicains •, car les cités, comme on l'entend ici , n'ont jamais eu pour nous d^existence que dans les Gaules romaines, sous les rois Mérovingiens, et dans les projets de la Gironde. Dès le dixième siècle, les anciennes cités, c'est-à-dire les métropoles, étaient devenues des fiefs, choses qui ne se ressemblent guère ; et depuis , nous n'avons eu en France que des villes et des bourgs (2).
Prétendre ensuite que des habitans demeurent étrangers aux affaires de leurs communes , et sans liens qui les unissent entre eux, parce qu'ils ne nonmient point leurs administrateurs , c'est supposer deux choses également contestables; la première , que l'élection est la seule voie de participation aux affaires publiques; la seconde, que les officiers municipaux choisis par le souverain , sont tellement dans la dépendance du trône qu'ils ne sont plus rien pour la ville.
Cette dernière supposition n'acquerrait quelque vraisemblance , qu'autant que les municipaux seraient pris parmi des étrangers, et qu'ils auraient à conserver
(i) M. de Pansey, Traite dit Pouvoir Munie ip., p. 38.
(2) Nos rois dësignaieni sous le nom de cite's , /es viiles esguelies il n'avait nul estât de commune, ne d'escheçinage.(Ordon. de mars i33i ). njles et Cites n'élaienl donc qu'une même chose.
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leurs fonctions, un intérêt différent de celui que leur devoir est de surveiller et de défendre. Or, il n'en est point ainsi. Les municipaux sont des propriétaires du lieu qu'ils administrent ; ils remplissent librement des fonctions gratuites 5 ils ne sont pas tenus de les exercer ; ils ne peuvent les accepter que dans la vue de se rendre utiles à la société dont ils sont membres. Sur quel fondement juge-t-on qu'ils abandonneront cet intérêt de famille, pour subir une loi contraire? On ne dira pas que le pouvoir qui les a nommés peut les renverser ; que leur importe de perdre ce qu'ils ne sont pas intéressés à retenir? ils ne sont obligés à qui que ce soit, et c'est la patrie qui leur est obligée. Le choix du prince ne saurait donc gêner leur liberté. La dépendance peut bien se trouver dans la personne , mais elle n'existe pas dans la position.
Quant à la participation du peuple aux afiaires publiques , je n'en connais guère d'exemples que dans les assemblées primaires et les clubs de la révolution* Nous savons ce qui se pratiquait autrefois : excepté quarante ou cinquante personnes réunissant à l'habitude des affaires administratives, les conditions politiques nécessaires pour être appelées par un vœu quelconque à s'en occuper , tout le reste des habitans demeuraient plus ou moins étrangers aux fonctions d'administrateurs. Ce sont encore les mêmes capacités qui, aujourd'hui comme autrefois , prennent part à l'administration municipale. Et , en effet , les notabilités urbaines n'ont pas cessé de former une sorte de collège, dont les membres distingués par leur position sociale , se recommandent plus particulièrement au choix du mo-
narque et à la confiance de leurs concitoyens. Sur prés de trente -huit mille communes qui existent en France (i), on en comptera trente-six raille, au moins, pour lesquelles il n'est pas deux manières de composer le corps municipal, parce que chaque nomination épuise toutes les capacités éligibles. Dans trente-six parties du royaume , sur trente-huit , que ce soit le vœu du peuple , ou la volonté du prince qui donne à la commune ses administrateurs , ce seront toujours et nécessairement les mêmes hommes.
Combien de communes rurales où il est difficile de réunir dix chefs déménages qui sachent au moins lire, pour former un conseil? combien d'autres où. il serait impossible d'en trouver un pareil nombre qui sussent écrire ? et , toutefois , le sort de ces populations agricoles n'est pas plus négligé que celui des villes. Là , comme ailleurs , dès qu'il s'agit d'un droit ou d'un intérêt commun , tous sont consultés ; l'opposition du moindre paysan ne pèse pas moins dans la balance que celle du plus riche propriétaire ; l'administration ne saurait aliéner une perche de terrain , sans que tout le village en ait été informé, et qu'il ait déclaré y consentir. Croirez-vous que la faculté de choisir ses administrateurs soit un bienfait de plus pour cette multitude de communautés où. il n'y a pas de choix à faire? Les commices sont ouverts, et j'en vois revenir les mêmes hommes, décorés des mêmes titres, avec les mêmes habitudes et les mêmes passions. Vont-ils administrer
(i) Le nombre exacl des communes de la France était, au i** anvicr 1828, de 37,367.
avec plus d'économie, d'habileté ou de justice? Oui assurément, s'ils sont devenus plus désintéressés , plus instruits et plus sages. Mais la loi aura-t-elle changé Thomme ainsi que l'institution ?
Au reste , le système électif, tel que nous l'avons vu confirmé et réglé par les édits de 17 64 et 17 65 , ne s'est pas soutenu en droit, quoiqu'il ait subsisté de fait dans un grand nombre de villes, jusqu'à l'établissement du nouveau régime. Il fut aboli par Fédit de novembre 177 1, qui rétablit la vénalité des charges municipales, et créa de nouveaux maires, échevins et greffiers en titre d'office. D'après le préambule de cet acte, le roi « aurait reconnu qu'au lieu des avantages « qu'il s'était promis de l'exécution des édits de 1764 « et 17 65 , elle était devenue dans toutes les villes une « source d'inimitiés et de divisions , par le désir que « des gens, souvent incapables , avaient de participer « à l'administration , et par la cabale et les brigues qui « s'étaient introduites dans les élections, et qui avaient « donné lieu à nombre de procès ruineux pour les « villes , retardé leurs affaires communes , et jeté le « trouble et la confusion dans les administrations ( 1 ) . »
En cela l'édit ne disait rien que de vrai ; mais il ne disait pas toute la vérit^ il ne révélait pas ses véritables motifs , qui étaient le besoin d'argent. L'abbé Terray , contrôleur général des finances , toujours fécond en ressources, et plus pressé que jamais par les nécessités de l'État, avait imaginé^e moyen de battre monnaie (2).
(a) Les députés des ÉtaU d'Artois e'crivaient à M. Mesnard ; soui
Les TîDes comprirent qa'il en Tonlait plus à leurs boarses^qii'à lenr prirîlége. Comme je Ysâ dqa dit , mi bon nombre d^entre elles rachetèrent leurs oflBces par composition (i), et les choses demeurèrent pour les grandes yiUes, dans Fétat où Fédit les avait prises, jusqu'à l'essai des assemblées provinciales, qui remirentFékction en vigueur. La première fitt établie dans leBerri en 1 f 7 8. Ces institutions se répandirent sucœsnTement dans la Haute-Guienne, le Bourbonnais, et plusieurs antres provinces ; mais ce n'est qu'en 17 87 , d'après le voeu exprimé par l'assemblée des notables, qu'elles furent rendues communes à tous les pays d'élections, pour leur tenir lieu des avantages dont jouissaient les pays d'États (2).
Le mouvement des assemblées provinciales, que la na-
la «late da 27 septembre 1773: « Noos ne voulions p^jer que « 100,000 Ht. , outre la remue que nous faisions d^one quittance de A finances de ao5,ooo (pour le rachat des offices mufiicipanx ) ; « mais M. Bertin (trésorier des parties casoelles ) nous a lait coa- « naître que ce rachat ayant été fixé par M. le contr6lenr général à « 130,000 liv/, et porté sur ce pied dans Fétat qu^il lui avait donné , « il fallait nécessairement en passer par là. » {Eactr. desp.orig, dêp. aux Arch. du R. )
(i) L^ariicle 3 de VEdit semblait donner une ^^randc £M:iIifépour le paiement , en admettant que la moitié du prix serait reçu en quittances de finances, ou contrats provenant de liquidations de pareils offices supprimés ; mais cette faculté ne devait durer que trois mois , après quoi la totalité de la finance devait être fournie en argent: et comme il était à peu près impossible de faire régulariser les valeurs en papiers , dans un aussi court délai , on sentit bien q:i*il fallait se soumettre à être rançonné ou déchu.
C*est le parlement de Manpeou qui enregistra cet édtt.
(2) Voy, VJCdit portant création d'Assemblées provinciales, (lu mois de juin 1787 , registre au Parlement le 33 du même mob.
lion regardait alors comme une concession des plus libérales , était néanmoins combiné de telle manière , qu'il ramenait à un centre commun de direction et de puissance , l'exercice de tous les petits pouvoirs ; et que rien ne pouvait se décider ou régler définitivement contre le vœu ou l'ascendant du trône , qu'on retrouve partout (i).En voici la preuve. Le corps municipal se composait du seigneur de la paroisse , du curé , d'un syndic , et de trois, six ou neuf membres, qui étaient élus par des notables , nommés eux-mêmes dans une assemblée de paroisse , dont les membres payaient au moins dix francsde contributions foncière ou personnelle : c'était le seigneur qui présidait. Mais les assemblées municipales étaient soupiises à l'autorité de l'assemblée provinciale, qui se formait de quarante-buit membres, dont le roi nommait la moitié , et dont l'autre moitié était nommée par les hommes du roi , qui désignait aussi le présidait (2). De plus , l'intendant pouvait toujours se faire rendre compte , lorsqu'il le jugeait à propos , des délibérations de l'assemblée et de celles du bureau d'administration. Ce n'était point la désarmer le pouvoir : le roi ne cessait pas d'être roi (3).
(i) P^of. le Règlement du roi, en dale du ^3 juin 1787 , sur la composition des Assemblées de Champagne.
(a) Règlement du 19 mars 17B0, relatif à la généralité de Moulins. Les membres des assemblées provinciales étaient pris dans les trois ordres. Ceux du Tiers-État, qui formaient la moitié du nombre total , se distinguaient en deux classes ; les députés des villes j et les propriétaires ruraux, lies fonctions de ces assemblées consistaient principalement dans la répartition de Timpôt et Tadminislration des chemins publics.
(3) « Ce n'était pas, selon l'auteur de ce système, des rcprcscn-
La révolution qui suivit Rassemblée des notables, ne pouvait se contenter de pareilles garanties. Comme toutes les puissances de fait, elle avait besoin d'un appui dans le peuple 5 elle le flatta en lui créant des droits ; elle lui donna la force qui devait la protéger , en partageant avec lui les dépouilles du trône; elle le laissa libre de choisir sans restriction et sans contrôle, non-seulement ses administrateurs, mais encore ses juges (1) : ce fut l'aurore du jour 011 la voix des plus impitoyables tyrans proclama sa souveraineté. Chaque raunicipahté se composait alors d'un maire, d'un nombre d'ofBciers municipaux qui variait de 5 à 21 en raison de la population, d'un procureur de la commune chargé de défendre ses intérêts , d'un secrétairegreffier , et de notables en nombre double des officiers municipaux, dont la réunion à ces demiers^ fMinait le conseil-général. L'exécution n'appartenait qu'au bureau, qui était composé du tiers des municipaux , y compris le maire, membre de droit. C'était le maire seul qui administrait dans les conununes dont les municipalités se réduisaient à trois membres (2). Excepté le greffier , que nommait le conseil-général , tous les autres membres étaient élus par le peuple dans les
n t»ns du peuple qu^il e'tait oéccssaire d*îippeler à sts administr»- « lions , niais des hommes dignes de sa confiance d de celle du mo-
« narque Il ne faut pas opposer à l'expérience , des idées
(( absolument abstraites , et des combinaisons républicaines qui ne « peuvent se concilier avec Tesprit et les usages des goavememens- « monarchiques. » (Necker, De rAdm,desFmances.)
(1) Loi à\x 14-18 septembre 1789. — Lot sut l'Organisation judi-> ciairCt du ^4 août 1790.
[-i] Art. 34i 35cl37 de la A.o/ du i4-i8décembre i/Si^.
assemblées de citoyens actifs, dont le suffrage seul imprimait à l'ëlu le caractère de magistrat définitif; et il suffisait 5 pour être électeur , de payer une contribution de la valeur de trois journées de travail (i). Tous les domiciliés français dont Timpôt égalait dix journées , étaient éligibles. La convention, sortie du sein des assemblées primaires (2), apporte peu de changement dans ce mode : elle se borne à réduire le nombre des municipalités, en créant des administrations communes pour les bourgs dont la population n'atteint pas 5,000 habitans (3). Enfin le peuple victime de ses propres excès , commence à comprendre les dangers et l'absurdité du rôle qu'on lui fait jouer. Il sent qu'il n'est pas fait pour se gouverner lui-môme dans une société puissante et nombreuse, parce qu'il n'agit que par des inspirations qui ne sont ni de lui , ni pour lui. Alors intervient la loi du 28 pluviôse, qui rend la nomination des officiers municipaux au chef de l'Etat et à ses délégués (4).
(1) Instr, de PAssemb. nat. , da i4 décembre 1789.
(2) Voy. les Lois des 10, ii, laet 21 août i79a> Il nes*agissaît plus alors de citoyens actifs ou non actifs. Tout Français âgé de 25 ans, domicilié depuis un an, et vivant du produit de son travail ^ était admis à voter dans ces assemblées. C'était la populace organisée.
(3) Constitution de Tan III , titre 7 .
(4) ^oy, aussi les Arrêtés du Gouvernement des 19 floréal ^ 9 messidor an YIII, et le Sénatus-consulie du 16 thermidor an X , qui établit unrégime mixte. D'après celte dernière loi, c^étaientles assemblées cantonales qui présentaient les candidats aux places de conseillers municipaux; ceux-ci devaient être choisis sur une liste des cent plus imposés du canton, qui était arrêtée et imprimée par ordre du préfet. (Tit. II.)
Uae des circonstances les plus remarquables de la publication de cette loi , c'est la satis&ction générale qu'elle produisit ^ et le défaut absolu de toute opposition. La France avait une presse libre, des journaux, des tra)uns, des répubUcains encore prêts à défendre leur diiinère ; et pas une voix ne s'éleva publiquement contre la nouvelle organisation des municipalités. On était donc bien las des élections.
CHAPITRE ni
Administration des Biens patrimoniaux des G>mmunes.
Principe. « Si qaae beredîtatis, yel legati, seu fideicom- « inissi, aut donatîonis titulo, domus, autamicmaecivi- « les , autquaelibet aedificia vel mancipia ad jus inclytœ ce urbîs (i), vel aUeriua cujuêlibet civUaih pervenerint ; « super bis licebit civitatibus venditionis pro sno com- « modo înire contractura , ut summa pretii exindè cola lecta , ad reuovanda sîve restauranda publica mœnia « dispensa ta proficiat : indefessâ yerô cura prospicientes, a ne qui s adversûs civitatum commoda quicquam nioliri (c possit incommodi , sed sine uUâ fraude seu nundina- <c tione , yel collndio seu oonniventiâ hujusraodi yendi- « tiones procédant. Hoc etiam inposterum observandum « esse censemus, ut si quidem ad banc incljtam ur- <c bem , doraum vel civiles annonas , aut alia quœlibet c( sdificia vel mancipia pertinentia, contigerit venundari, « non aliter nisi imperiali auctorite vendantur : in pro- « vinciis vero , prsesentibus omnibus, seu plurimâ parte « tam curialium quàm bonoratorum et possessorum cice vilatis ad quam res prsedictae pertinent , propositis saa crosanctis scripturis , sigillatim unumquemque eorum « quiconveneriot jubemus sententiam quani putetutilem a patriae suœ designare; ut ita demiimdecreti recitatione <c in provinciali judicio interveniente , emptor compe- <( tentem possit babere cautelam. Hos autem venditlo-
( i) La ville impériale.
54o SECONDE PARTIE , CHAPITRE III.
c( nura contractus, sive jam completî fuerint, siye pos* a teà ineundi fuerint y. stabiles esse censemus (i).
« Civîtas mutuidatioDeobligari potest, si ad utilitalem « ejus pecuniae versaesunt; alioquin ipsi soli qui con- « traxerunt , non civitas , tenebuntur (s}.
a Si municipes , vel aliqua uniyersitas ad agendum « det actoi em , non erit dicendum quasi à pluribus date tum, sichaberi ;bic enim pro Republicâ, vel univer- « sitate intervenit, non pro singulis (3).
a Actor uniyersitatis si agat, conipellitur etiam de- <i fendere (4). Actor iste procura toris parti bus fuogi- « tur(5>
<c Praeses proYindse examinabit utrum de dubiâ lite «c transactio inter te et civitatis tuae administratoresfacta « sît, an ambitiosè idquod indubitatè deberi posset re- « missum sit. Nam priore casi^, ratam manere transac- « tionem jubebit; posteriore yerô casu^nocerecivitati tt gratiam non sinet (6}»
« Saltus communis dicitur in quo municipes Jus com- « pascendi babent (7)* Pascuoruin communium usus sit « moderatus pro modo praediorum et animaliiun quan- « titate quam quisque possidet (8). »
(i) Lex imp. Leonis. God. Lib. XI , tit. 3i y de çendend, rebciçit.
On est étonné de ne pas retrouver cette loi au titre des Comnuf nautés du Traité du Droit public ^ de Domat. Elle n*a point échappé à Fattention de M. de Pansey, qui la rapporte, en partie, dans son ouvrage sur les Biens communaux (Chap. 12 p. 168).
Le texte est ici dans son entier.
(2) L. XXVII, flF. de reb» cred. Cette règle de Temprunt s'applique aux actes de propriété.
(3) L. II, £P. çuod cuf, tmiç, nom.
(4) L. VI, S 3, ff. eod.
(5) Ib.ib.
(6) L. XII. a de Tmns.
(7) L. XX, fT. ult.5i servit, vindic.y etc.
(8) L. Justin.
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aliénations, Acquisitions, Échanges ^ Bauxj Tomm-
sances communales.
C'était une maxime de notre ancien droit public, que tous les biens des communautés de main-morte étaient inaliénables de leur nature. A la vérité , le fait semblait démentir le principe, et les exemples d'aliénations de biens communaux ne sont rares dans aucun temps', mais l'état de minorité du vendeur a toujours fait considérer ces ventes comme des exceptions ; et de là la nécessité d'une autorisation spéciale. Si les premières lois de la révolution ont permis aux nouvelles communes d'aliéner certaines propriétés, et même d'en acquérir , moyennant la simple approbation des directoires de département (i) , ce n'est pas , comme on Va. supposé , pour affranchir l'administration municipale d'uneformalitéjugée superflue ou contraire àsesdroits; mais dans la vue de favoriser les adjudications des domaines nationaux, que les municipalités avaient été autorisées à acquérir pour les revendre ensuite à leur profit, et de faciliter une création de ressources que
(i) Loi du 18 décembre 1789, art. 56. — Instnsct. de TAssenobl. nat. , sur le même objet , § 3. — Décret du 5 aoûl 1791. — Lo' du 10 juin 1793 , sect. III, art. 11.
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rendait indispensable la suppression des anciens octrois, dont le peuple ne voulait plus entendre parler (i). Ce relâcbement des principes ne dura qu'autant que l'autorité législative se crut intéressée à le tolérer. Dès l'année 1791 ? les acquisitions furent replacées sous l'ancienne règle 5 il fallut un décret du corps législatif pour les autoriser (2). Quelque temps après, les aliénations suivirent le même sort 5 il ne fut pas plus permis aux communes de vendre que d'acquérir , sans y être autorisées par une loi (3). Mais lorsque les actes du corps législatif soumis à la volonté absolue du chef de l'État, ne devinrent plus que de vaines formalités, on les remplaça par des décrets qui avaient force de loi ^ et depuis, le gouvernement royal prenant les cboses dans l'état où il les avait trouvées , substitua les ordonnances aux décrets de l'empire.
Ainsi la règle actuelle est , que les communes ne peuvent ni vendre, ni acquérir, qu'en vertu d'une ordonnance rendue sur la proposition du ministre, d'après la demande formée par le conseil municipal (4)> et transmise au ministre par le préfet avec son avis, appuyée de la preuve que le projet n'a donné lieu à aucune opposition fondée (5).
(i) Loi du 5-10 août 1791.
(2) /6.arl. 7.
(3) Loi du 1 prairial an V.
(4) Loi^\x 14-18 décembre 1789, art. 54, combine avec Tari. i5 de la /Loi du 8 pluviôse an VIII.
(5) Arrêté àxi Gouvernenicut du 7 germinal an IX. La formalité de Fenquêtc de Commodo, prescrite pour les baux à longues années, a toujours été observée dans l'instruction des affaires de ventes et
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Cette règle ne souffre qu'une exception, quiaëté consacrée par le gouvernement du roi dans Tintërêt de la voirie vicinale. Il suffit d'une autorisation donnée par le préfet en conseil de préfecture, pour rendre définitifs les actes d'acquisitions ou de vente quiontpour objet les cliemins communaux, lorsque la valeur n^ excède pas 3,ooo livres (i).
L'échange, qui n'est qu'une vente mutuelle, est soumis aux mêmes formalités et restrictions.
L'aliénation des propriétés communales se fait dans la forme établie pour les ventes de domaines nationaux ; c'est-à-dire par voie d'adjudication aux enchères publiques (2), sauf les cas où la composition de gré à gré offre plus d'avantages à la commune. Bien que , suivant les lois relatives aux ventes nationales , les actes d'aliénation et les baux rédigés dans la forme administrative emportent exécution parée , et donnent hypothèque sur les immeubles (3) , l'intervention du notaire a été rendue obligatoire en certains cas, pour les coromunes et les établissemens publics , tels que les hospices (4)-
L'autorisation d'aliéner ou d'échanger est rarement
d'échanges. Elle n*est pas de rigueur pour les acquisitions. (J^oy. la Circul. du Min. de Tint, du 30 août iS^S. )
(i] hoi^xk 28 juillet 1824, art. 10.
(a) Loi du 5 novembre 1790, lit. II.
(3) Ih. ib. arl. 14* — Instruction du Min. de la Justice , de vendémiaire an XIII , d*où il résulte que les actes des corps administratifs, dès qu'ils sont revêtus de formes légales, doivent, ainsi que les actes notariés et les jugemens des tribunaux , produire tout leur e(Tctf quant aux obligations qui en dérivent.
(4) Décret du 12 août 1807, relatif aux baux des hospices. —
refiisée aux administrations municipales , quand leurs demandes n'éprouvent aucune opposition de la^art des babitans ou de tiers intéressés (i) ; mais la loi ne leur permet point de disposer de leurs bois (2).
Les baux à longs termes sont autorisés et passés dans la même forme que les aliénations (3).
Les baux de neuf années et au-dessous sont exécutés d'après la simple approbation du préfet (4).
Le mode d'acceptation des legs et donations est sou-
Ordon. du 7 octobre 181 8, sur la mise en Ferme des communaux.
Depuis quelques années , les ordonnances d'autorisation de ventes indiquent la forme administrative : dans quel cas , et jusqu'à quel point rintervention du notaire peut-elle donc être nécessaire ? C'est onc question sur laquelle je ne puis m'expliquer ici , et qui , d'ailleurs, s'écarte de mon sujet.
(i) f( Le gouvernement du roi a reconnu que les communes ne « peuvent être contraintes , sans des motifs très -graves , à garder 4c des propriétés sans revenus , qui leur sont plus onéreuses que pro- « fitables. » (Ordonnance lin 9 octobre 1822, relative à une demande en aliénation de ho'is , formée par la commune de Guelange. ]
Ce considérant est d'autant plus remarquable, qu'il s'agit ici d'une propriété qu'on a toujours regardée comme inaliénable dans la main des communautés séculières ou religieuses.
(2) Les dispositions prohibitives de VOrdonn, de 1669 ont élc maintenues par les premières lois de la révolution , et confirme'es depuis. ( ^oy. la Loi du 29 septembre 1791; celle du 10 juin 1 793 , sur les partages , et le nouveau Code forestier,^ Il n'y a d'exception à celte règle que pour les bois ruinés , non susceptibles de repeuplement, et qui sont plus à charge qu'à profit. ( P^oy, la nofe précédente, et l'art. 7 , sect. I de la Loi du 10 juin 1793.)
(3) Z)oi du 5 novemb. 1790, tit. II, art. i3. — Z^i du 11 février 1791. — Décret du 7 germinal an IX. — Ordon. du i**" août 1827.
(4) Décret ^\x 7 germ. — Décret Axx. la août 1807. — OrdonA^ 7 octobre 18 18.
mis au même principe. Une commuiie ne peut être saisie de pareils bénéfices qu'en vertu de l'autorisation souveraine (i). Cependant s'il ne s'agît que d^argent, et non d'Ètnmeubles, elle peut recevoir jusqu'à concurrence de 3oo fr. sous l'approbation du préfet (2). Tout acte de propriété communale qui n'a pas été autorisé dans ces formes légales, est nul de plein droit*, il ne saurait produire aucun effet de part ni d'autre, parce qu'ici la nullité est absolue (3).
n en est de même des cbangemens qui s'opèrent
dans le mode de jouissance des biens communaux. Il
n'est pas permis de substituer une manière de jouir î\
une autre, sans l'autorisation souveraine. Mais un
changement ne peut être ordonné qu'autant qu'il est
'proposé par le conseil , municipal et conforme au vœu
des babitans (4) , à moins qu'il ne porte sur un ordre
de cboses absolument illégal , et contraire au droit de
tiers opposans. Ainsi l'usage local subsiste de lui-même
et par sa propre force ; l'autorité n'intervient que pour
sanctionner un changement désirable et demandé par
(1) Art. 910 du Code Civil, — Décret du la août 1807. (a) Arrêté à\L Gouver. du 4 pluviôse an XII. — Décret ùu. 12 août 1807. — Ordon, du 2 avril 1817.
(3) Ainsi jugé par divers arrêts de la cour de Cassation, notamment celui du ^4 ^vril 1809^ dans la cause des habitans de Zim-
merbach.
(4) Décret du 9 brumaire an XIII. La loi du 28 août 179a avait
mis les communes à même d'accroître leurs jouissances , en les autorisant à reprendre possession des terres et usages dont elles jusliGeraient avoir été dépouillées par les seigneurs ; mais le partage autorisc Tannée suivante par la loi du 10 juin 1793, a produit un effet contraire, àTégard des corps, en faisant passer du domaine communal dans le domaine privé , la plus grande partie des terres vaines
les intéressés. On n'a pas d'exemple d'une plus grande liberté de règlement intérieur et de conduite , dans l'administration des communes rurales.
Quant aux usages exercés dans les forêts de l'Etat, et aux partages des coupes aflfouagères des bois communaux^ ces jouissances ont toujours été soumises aux règles particulières fixées par l'ordonnance desElaux-et- Foréts, dont j'ai déjà eu occasion de rappeler les principales dispositions : elles sont maintenant régies par le nouveau Code forestier (i).
Procès^ Transax^tions,
Les communes ne peuvent intenter ni soutenir aucun procès en justice réglée, sans y être autorisées par le <îonseîl de préfecture (2). Il n'est pas non plus permis à des particuliers de les poursuivre devant les
▼agues qui avaient été jusque-là livrées à ta jouissance commune. U en est résulté que les communautés rurales t considérées comme êtres collectifs y sont beaucoup plus pauvres aujourd'hui qu'elles ne JVtaient autrefois ; mais que les babitans, qui sont l'être réel, jouissent d'une plus grande aisance , et sont plus en état de suppléer comme contribuables, au défaut des ressources immobilières àts nouvelles communes. Le décret du 9 brumaire s'applique à la jouissance des fonds qui n'ont pas été partagés , ou dont le partage n'a été opéré qu'à titre d'usufruit, sans dessaisir la communauté du domaine direct.
(i) Loi du ai mai 1827. — Ordon, d'exécution du i»"^ aoi\t même année. Voy. sur les usages forestiers des communes , le savant Traité de M. de Pansey , intitulé des Biens Comnumatue et de la Police rurale, àoni la dernière édit.est de iSaS.
(a) Arrêtés des 29 vebdem. et a4 brum. an V Loi du 18 pluviôse an VIII. --Code de Procéd. €. , art. io3a
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tribunaux 7 s'ils n'en ont obtenu k permission de la même autorité , excepté le cas où ils exercent contre elles une action réelle , soit au possessoire ou au pétitoire (i).
Les communes sont dispensées de se faire autoriser dans les cas suivans :
Lorsquelles se pourvoient en cassation , ou au conseil d'État (2) 5
Pour défendre à l'appel d'un jugement de première instance qui leur donne gain de cause (3) j
Pour plaider en matière criminelle ou correctionnelle (4). C'est au maire 7 ou en cas d'empêchement , à l'adjoint, qu'il appartient de suivre l'action au nom de la commune (5). Si cependant le procès s'engage entre deux sections d'une même commune , opposéed d'intérêt , le maire est remplacé par un sjndic (6)»
Dans tout état de choses , le conseil municipal doit être appelé à délibérer sur le mérite de l'action 5 et s'il s'agit d'un pourvoi , soit en Cassation , soit du conseil d'Etat , c'est lui qui autorise le maire à l'introduire ,
(1) Arrêté du Gouv., du 17 vendjem. an X. — Avis da Conseil d'Etat, du 3 juillet 1806; d*oà î1 résulte que la nécessité de Tautorîsalion n*exi$te pour les particuliers, qu'autant qu^it s'agit de droits mobiliers , de créances chirographairés .ou hypothécaires.
(1) Ainsi jugé par divers arrêts de la G^ de Gassalioii. '^ > Ordan* du 16 février i8a6.
(3) Merlin , Quest. de droite T. Il , p. 44* ' ^' T. IX , p. 527.
(4) Arrêtât la G. de Cassation'du 3 août i8ao. (^o/.M. Sirey» T. XXI, Ire pari., p. i85, et 2e.part., p. 3G8. )
(5) Loi du ag vend, an Y.^^Loi du a8 pluviôse an VIIÏ.
(6) Arrête i\a Gouv. du i4 germinal an XI.
même quand Taction n'intéresse qu'une section de la( commune (i).
n suit de là que des habitans sont sans qualité pour intenter ou soutenir un procès dans Fintërét du corp5 communal , et à raison des droits de propriété de ce corps (2).
Les transactions suivent ou préviennent les procès.
Les lois de la révolution avaient donné lieu à une foule de difficultés sur les droits qu'elles avaient reconnus aux communes, et qui leur étaient contestés par des tiers possesseurs ou munis de titres. Il s'était, d'ailleurs, commis beaucoup d'abus dans l'interprétation de ces lois : les tribunaux n'auraient pas suffi pour juger tous les procès que faisait naître la rapacité ou l'ignorance de paysans pressés de jouir, et qui en s'emparant de toutes les propriétés douteuses , consultaient bien moins leur droit que leur convenance. Pour mettre un terme à ces contestations, et garantir les communes de frais ruineux, le gouvernement ordonna qu'elles seraient terminées par la voie de l'arbitrage (3). Mais quand la renaissance de Tordre eût affiiibli les motifs de cette exception, on revint au principe selon lequel les communes, non plus que les mineurs, ne sauraient compromettre (4)« La voie de l'arbitrage leur fut fermée^ et dès lors il n'appartint plus qu'à l'autorité judiciaire de connaître des questions de propriété
(1) Ordon. du i3 mars i8aa.
(a) Ordon, des 27 novembre i8i4et a8 juin 1816.
(3) Lois des 10 juin et a octobre 1793.
(4) Code de Procéda C, , art. ioo4>
qui les intéressaient, soit qu'elles s'élevassent entre communes et particuliers , ou entre plusieurs communes , ou entre diverses sections d'une même commune.
A l'égard des transactions, elles ne deviennent définitives qu'en vertu de l'approbation souveraine (1). L'ordonnance est rendue sur la demande du conseil municipal , transmise par le préfet avec le projet de contrat rédigé en triple expédition , et appuyée d'une consultation de trois avocats et de Favis du conseil de préfecture (2).
Tous ces principes sontsimples et peu nombreux 5 ils forment la base de ^administration positive, qui est toute dans les* lois (3). Quant à la jurisprudence, les décisions rendues sur les difficultés d'exécution des actes des communes et des lois qui les régissent, sont sans nombre , parce que le champ de la difficulté est sans limites ^ mais elles appartiennent au contentieux, et ce n'est point ici le cas de s'en occuper.
Aliénationsj Échanges, Baux, Communes Joviasances, Acquisitions, Amortissement.
n était expressément défendu aux babitans des communes rurales , d'aliéner leurs communaux ni leur9
(i) Arrêté an Gouver. du ai frimaire an XII. (a) Circul. du Mîn. de Tint, du 16 mai 1809. (3) II est inutile de répe'ter que IVtat présent de radministralion nVntre qu*accessoirement; et comme point de comparaison, dans cet
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usages j sous quelcfue prétexte que ce fût, et quand bien même ils en auraient obtenu la permission (i).
Les lois de Louis XIV ne permettaient pas non plus aux villes et bourgs fermés , de disposer par aliénation de leurs biens patrimoniaux, conununaux et d'octroi , si ce n'est en cas de peste , pour subvenir aux besoins des troupes, et pour les réparations ou reconstructions des nefs des églises incendiées ou tombant en ruines (3). Sous le nom d'aliénation , les défenses comprenaient indistinctement les ventes, les échanges, les inféodations, les donations, les hypothèques, les emphytéoses, ^t, en général, toua les actes par lesquels la propriété dfis communes pouvait être transférée à des tiers , seigneurs, particuliers ou corps d'habitans, même ceux qui ne transportant que le domaine utile, r^rvaient le domaine direct à la commiuiauté (3).
De ce principe que la communauté propriétaire ne pouvait disposer de sa propre chose, du moins sans j être autorisée par une volonté supérieure, découlait cette conséquence , que la volonté ni même le droit d'un tier§ particulier, ne pouvait suffire pour l'en priver. C'est pourquoi il avait été décidé que les biens, droits et usages d^ communiantes d'habitant n'étaient pas susceptibles^ de saisie» réelles pour dettes , et que
ouvrage. Je lâcherai de, n^y omettra aucun des actes législali& qui constituent ou caractérisent la condition politique des communes actuelles ; mais c'est tout ce que je puis faire sani sortir des bornes que je me suis prescrites.
(i) Edit d'avril 1667. — £^i* d'avril i683, art. i^. ^ Déclaration du mois d*aoùt 1687.
(a) EMt d'avril i683 , art 4 et 7.
(3) Jousse f Traité de l*Admin» des corn» de main-rnorte. MS.
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leurs crëanciers devaient s'ouvrir d'autres voies (i). En fait , l'aliénation n'était que restreinte et non pas interdite; les communes pouvaient toujours y recourir dans des besoins pressans; mais parce qu'elle faisait exception au principe dominant, il était réservé à l'autorité supérieure d'en apprécier le mérite à ce titre, et de ne la permettre que lorsqu'elle la jugeait nécessaire (2) • Pour qu'une vente pût être légalement consommée, il fallait qu'elle fût réellement utile et profitable à la communauté (3) 5 qu'elle eût été délibérée dans l'assemblée des habitans, pour les petites communes , et
(i) yérrétàe la Cour des Aides, du 33 ayril i65i , rap. au Joum, des Aud, — ^WiV d* avril 1667.
(3) 11 y avait nécessite de vendre, et Faliënation était permise , quand une commune privée de toute autre ressource , était obligée « ou de rembourser une dette exigible , régulièrement contractée , et dont Tobjet lui avait été profitable ; ou de réparer les désastres causés par un incendie , la guerre^ la peste y la famine , etc. ; ou de pourvoir aux besoins les plus urgens des pauvres; on s^il s'agtssaif d*abandonner un immeuble plus à charge qu'à profit, ou bien de se défaire d^une propriété médiocre , pour en acquérir uae autre plus avantageuse. (£e/^. pat. du 3 fév. i6o4< — Ordon. de 1669 , tit. XXIV, art. 5. — jE'û&V d'avril i683. — Arr^ du Pari, de Dijon, rap. par Boùvot, Tom. I , pari. 3, au mot COIIIMUKAUTÉS. )
(3) La condition de l'utilité et de l'avantage a toujours été nécessaire pour valider l'aliénation de la propriété communale , même dans les temps où l'autorisation du roi pouvait n'être pas indispensable. C'est ce que prouve la remarque suivante d'un magistrat né dans le quatorzième siècle :
<c S'il est aucun qui achète aucune chose , supposes^ que à celui a litre d'achat il eust acquis prescription de long-temps, si l'achat <c n'est trouvé trop légitime et droiturier , et que ce ait esté converti « en très grand prouffit de la communauté ; que si autres officiers « viennent après, et ils peuvent montrer que ce a esté fait à moins de « prouflit pour les susdiz , nu que pour le présent ce serait prouffit à
Ji
dans celle des notables pour les villes (i) j que la dâibération eût été reçue parle greffier , dans les lieux où il y avait hôtel-de-ville, et par un notaire public , dans les campagnes, où elle devait être signée delà plus grande partie des babitans (2) •, que, sur la proposition du ministre , d'accord avec l'avis favorable de l'intendant, le roi l'eût formellement autorisée par lettres-patentes enregistrées au parlement; et qu'à défaut de lettres-patentes, la délibération fût homologuée dans une cour souveraine, sur les conclusions du procureur-général. Cette dernière formalité suffisait quand le prix de la vente n'excédait pas 3, 000 livres (3) •, mais dans tout état de choses, l'acte d'autorisation réglait l'emploi des deniers , et les officiers municipaux ne pouvaient , à peine de nullité , les détourner de leur destination prévue (4). Les lois voulaient de plus, que les contreyenans fussent destitués^ et condamnés à la restitution et en telsdammages-iniérétsqj/il appartiendrait (5). Quant à VeSet des contrats , ceux pour lesquels les formalités prescrites n'avaient pas été observées en hur entier , et demeuraient nuls de plein droit, sans qu'il fût besoin de lettres de restitution ou de rescision, sans que les acquéreurs ou prêteurs pussent exercer au-
<c la ccmmunaaté de ravoir leurs choses; ravoir le doivent ; car coince mune a toujours restitution... Quiconque achète de commune, « bien se garde, etc. »(Boutillier^ Somme rurale , tit.XLVII.)
(i) Edits d*août 1764 « art. 16. — de mai iiùS, passim,
(a) Jousse , des Com. de main-morte.
(3) EdU d'août 17614 , art. 16.
(4) /ft.art. 19.
(5) Ib. ib.
cun recours contreles villes ou les bourgs contractans : la loi ne donnait d'action au créancier que contre les officiers municipaux et les autres délibérons qui avaient signé le contrat irrégulier, ou les délibérations par lesquelles il avait été autorisé (i). Il en était de même de toutes les obligations que les écbevins, maires, syndics ou notables contractaient au nom de la communauté. Les officiers municipaux répondaient de tout en cas d'irrégularité, et la commune n'était jamais liée que par les formes (2). La règle était d'autant plus sévère , qu'elle tendait à protéger des corps plus faibles bu plus exposés aux atteintes d'un adversaire puissant. C'est pourquoi, en matière de terrains communaux, si la vente n'avait pas été régulièrement autorisée (3), la commune conservait le droit d^ reprendre le fonds en remboursant le prix, quelque temps qui se fût écoulé depuis la mise en possession de l'acquéreur, et sans que celui-ci pût lui opposer la prescription. Cette jurisprudence avait été établie par un grand nombre d'arrêts des cours souveraines , dont la base se retrouve dans un acte réglementaire émané du parlement, le i3 mai 1696 (4).
(i) Edi't d'août 1664, art. 21.
(2) Ib., art. aa. — Editât i683, art. 20.
(3) F'ojr. la Déclaration tla 22 jain iGSg, sur les Usages.
f^oy, aussi Tobservation de Boatillicr , citée dans Taoe des notes précédentes.
(4) Les jurisconsultes rapportent, entre autres décisions souveraines sur ce sujet, un arrêt du i5 septembre i73o, contre le sieur d'Harcourt , au profit de la com. de Bajonville ; un autre arrêt du 26 mars iy32 , cjui rend à la communauté de Nc.uvilliers des biens possédés par le sieur Norroi , depuis 1657. Un troisième arrêt du 19
Une enquête de corrunodo eût été inutile pour constater l'adhésion des habitans aux projets de vente des communaux, puisque les chefs de ménage participaient aux délibérations prises dans l'assemblée générale qui votait l'aliénation^ mais cette formalité était requise quand la vente intéressait une fabrique ou un hospice (i).
Les baux emphytéotiques ne se distinguaient pas des aliénations à perpétuité, dans les formalités qtd les précédaient. Ces actes, ainsi que les autres baux de durée ordinaire, étaient consentis par adjudication aux enchères pubhques, dans l'assemblée des notables, après avoir été affichés trois fois de quinzaine en quinzaine aux lieux accoutumés. Il n^y avait que les biens dontlerevenu annuel n'excédait pas centlivres, quipussent être affermés par les officiers municipaux sans le concours des notables, et de gré à gré (2). Dans les campagnes, s'il se trouvait quelques portions de prés, marais ou pâtis inutiles à la jouissance conmiune, ces terrains « pouvaient être donnés à ferme , après un résultat « d'assemblée faite dans les formes , pour une, deux, « ou trois années , par adjudication des officiers àe$
juillet 1733, conserve à la commune de Grezll une facaHë de rachat à terme convenu , qu'elle avait laissé prescrire.
On a pre'tendu que les corporations de marchands et des gens de métiers , devaient être admises au même bdoéfice , et qu*à titre de mineures , elles étaient restituables contre les aliénations qu'elles faisaient irrégulièrement de leurs biens. Mais ceUe opimon trouvait beaucoup de contradicteurs.
(1) Jouiic , ubi suprà. — Héricourt , Imîs ecclés. , part .IV, c 7. n. 6.
(2) Edit d'août 1764, art. a6.
IF
« lieux 'j » et le prix en était employé aux réparations des églises dont les habitans étaient tenus, ou aux a^ fairesles plus urgentes de la communauté (i)«
Les parties réservées qui formaient la masse principale des communaux, servaient à la nourriture et à l'entretien du bétail de la paroisse. Les habitans en jouissaient en commun, selon les usages du pays, et d'après les règlemens faits en assemblée générale (2). Chacun d'eux pouvait envoyer paître autant de bestiaux qu'il lui plaisait sur le fonds commun, pourvu que le pâturage y suffit 5 un habitant pouvait même céder sa jouissance à un étranger (3) j mais personne n'avait le droit de réclamer sa part du fonds, pour en disposer à titre particulier. Ce n'est pas que les partages individuels fussent absolument interdits ^ mais ils faisaient exception à la règle générale. On n'y pouvait procéder qu'en vertu d'actes souverains, qui en réglaient les bases, et ordinairement ils se bornaient à ime distribution de jouissances usufruitières (4)» Par ce moyen , la propriété demeurait dans les mains du corps, qui transmettait le lot d'un ménage éteint à un nouveau ménage, et toujours en exécution d'un règlement approuvé par un édit (5), des lettres-patentes ou
(i) Ordon, de 1669, til. XXV, art. 7.
(2) f^oy, Fréminville , Traité du Gouvernement des comm,^ ctc»
(3) Arrêt du 1" septembre 1705.
(4) f^oy. les ÉditSj t\ les Arrêts du Conseil relatif^au partage des biens communaux dans le pays des Trois-Évèchcs , principalement VEdit de juin 1769.
(5) Ce régime n*a qu^une conformité apparente avec Tordre actuel. Au fond, la différence est grande, et c^est encore la nouvelle commune qu^il faut en féliciter. Les lois delà révolution, notamment celle
quelque arrêt équivalent. Ainsi une simple concession de fruits se trouvait subordonnée à l'approbation du prince, comme si la communauté eût aliéné le fonds. Outre l'autorisation qui était nécessaire pour régulariser les ventes, les contrats d'acquisition exigeaient encore d'autres formalités. Il était expressément dé-
du 10 juin 1793 et les Constitutions de Tan III et de Tan YIII, ont . établi une égalité de droit absolue entre tous les membres d*unemème communauté d*habitans. Ce droit est exclusivement attaché à la qualité de domicilié ; il ne peut être modifie , comme autrefois , par celle de propriétaire. U a donc un effet plus réel , plus juste , moins sujet à Tarbitraire. Dans le fait , la jouissance se mesurait anciennement à la propriété ; c'est ce qui résultait de la faculté qu'avait chaque habitant de conduire au champ commun, tel nombre de bestiaux ^*il lui plaisait , et des décisions qui proportionnaient le bénéfice du pâturage aux possessions ou aux besoins de Tayant-droît. Il avait été jugé souverainement, que la jouissance des communaux devait être réglée en raison du pied-perche, c'est-à-dire de la valeur des propriétés. ^Arr, du Pari., de juin 1747) S'agissait-il de partages, les règleroens admettaient des catégories. Ici les célibataires étaient exclus; là les veaves n'obtenaient qu'une demi-portion ( dans les provinces du Nord) ; ailleurs les plus riches propriétaires emportaient les plus fortes parts (dans le Midi et les pays de Landes). Aujourd'hui, c'est toute autre chose ; plus d'exceptions ni de distinctions dans les partages ; chaque chef de maison , célibataire , veuf ou marié , riche ou pauvre^ homme ou femme , y exerce un même droit. Quant aux communes pâtures , le propriétaire de cent télés de bétail n'y a pas plus de droit que celui qui ne possède qu'une vache et son veau. On sent bien qu'il n*y a iri de vrai que le principe , et que dans les localités on les communaux suffisent à la nourriture de tous les bestiaux , celui qui en a cinquante têtes à nourrir , absorbe une plus forte part de jouissance que rhabitant qui n'en possède que dix ; mais les taxes assbes sur les pâturages ramènent l'égalité proportionnelle. {Loi du a6 gprminal an XI. ) Dès que chacun contribue aux charges de la communauté â raison du profit qu'il tire de la propriété commune , tout est dans l'ordre , et personne n'a le droit de se plaindre
fendu à toutes communautés cPhabitans, d'acquërir, de recevoir, ni de posséder aucun fonds de terre, maisons, droits réels, rentes foncières, même des rentes constituées sur des particuliers, sans en avoir obtenu la permission par lettres-patentes enregistrées au parlement. Cette obligation était de rigueur pour toute espèce de possession nouvelle, soit qu'elle provînt d'acquisition de gréa gré, d'adjudication, transaction, échange , donation entre-vifs , ou même de paiement en nature d'immeubles (i). Les édits n'en exceptaient ; /
que les acquisitions de rentes constituées sur le domaine v royal, le clergé, les pays d'États et les hôtels de ville (2). Mais qu'on ne croie point que ce soit ici une concession faite à la liberté des communes. Cette exception n'était au fond qu'un appât présenté aux corps municipaux, pour faciliter l'écoidement des effets publics que l'Etat avait intérêt à soutenir. En pareille conjoncture, des lettres-rpatentes n'auraient été qu'une vaine formalité^ car il était sensible que le gouvernement ne demandait pas mieux que de faire ses affaires avec les villes qui voulaient bien s'y prêter (3). Cette observation se rapporte à l'édit de 1749» Plus tard, il fut permis aux villes de consommer les acquisitions dont le le prix ne s'élevait pas au-dessus de 3, 000 livres, après qu'elles avaient été délibérées dans l'assemblée des no-
(1) Edits (l'aoûl 1749* ^^i. i4t i5, a6, -^d'août 1764 y art. a6.
(2) Art. 18 àtV£ditàe 1749.
(3) C*esi dans les mêmes -v-ues que les corps de main-morte furent autorisés par la déclaration du 9 juillet lySS » à acquérir des rente» que la ville de Paris devait constituer , pour racheter de VElat , des droits rétablis par un édit de décembre i743<
tables, et approuvées par l'intendant (i). Hors de ces cas, la nécessité des lettres-patentes était si étroite, que s'il s'fîgissait de l'acquisition d'un bien dont le propriétaire ne piit lui-même disposer sans la permission du prince, tel que le domaine, par exemple, il ne suffisait pas que le roi eût approuvé la vente au profit de la commune, il fallait encore que celle-ci fut spécialement autorisée à acquérir (2). Mais la plus grande gêne qu'éprouvaient les communautés , et en général tous les corps de main-morte, dans leurs projets d'acquisition, dérivait d'une circonstance qui n'existe plus, du droit d'amortissement , qui n'était pas seulement une entrave, mais une charge dont on pouvait abuser, et qui faisait du contrat le plus difficile, le contrat le moins avantageux pour les communes.
J'ai déjà eu occasion déparier de l'amortissement ,
(i) Edit d'août 1764 , art. 6.
(i) Voy, les tleax Arrêts du Conseil, du a5 août 1781 « relatifs à la vente de l'arsenal de Marseille.
Quoique le domaine de la couronne ait toujours été réputé inalic* nable, cette maxime, comme tant d'autres, fléchissait sous la loi plus impérieuse de la nécessité. On lit dans le considérant des ar-* rets dont il s'agit , que... « les lois relatives aux biens dii domaine « de la couronne exceptent de la règle de l'inaliénabilité , les do-' « maines dont les charges consomment le revenu, ceux qui occa- « sionent de la perte en voulant les garder et du profit en les ven- « dani ; que les domaines, même utiles et d'un produit avantageux, « sont encore exceptés de la rigueur des lois , en cas de vente pour « la nécessité de la guerre , etc.... » — Ce dernier cas est consacré par VOrdon. de février i566 , art. a , qui admet aussi la concession pour l'apanage des puînés mâles de la maison de France , avec clause de retour à la couronne. F'oy.tn outre , l'art. Sag de VOrdon. de Blois.
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dont l'objet principalétaitd'indemniser le fisc de laperte que lui faisait éprouver le défaut de mutatiou d'un bien retirédu commerce parlepossesseur de main-morte ( i ). Gomme ce droit était domanial , et consëquemment imprescriptible , suivant l'ancienne législation , il n'était pas seulement dû pour les nouveaux acquêts; le prince pouvait encore obliger les gens de mainmorte à rapporter des lettres d'amortissement générales ou particulières , pour tous les biens qu'ils possédaient, même depuis un temps immémorial (3) , et à remplir cette formalité en payant finance , pour le» acquisitions qui n'y avaient point été soumises avant ou depuis les dernières recherches (3).
L'effet des lettres d'amortissement était de rendre le détenteur de main-morte, capable de posséder à perpétuité l'héritage amorti , de manière qu'il ne pouvait plus être contraint d'en vider ses mains , soit qu'il relevât immédiatement du roi ou d'autres seigneurs, et de l'exempter pour l'avenir de diverses autres charges (4).
Le droit d'amortissement pesait sur tous les héri-
(i) La raisoQ que les aacieos juriscoasultes donnaient de ce droit, était puise'e dans la loi féodale, selon laquelle le roi était réputé avoir la directe ou seigneurie universelle du royaume. En ce sens , on considérait Famortissement comme une^ indemnité de la perte du droit de xnutaûon acquis au monarque à titre féodal.
(a) Edits de mars 1672 et d*aoùt 1691. — Déclarations des 5 juillet 16S9 et 9 mars 1700.
(3) Déclar. du 4 août 1704*
(4) Les biens amortis n^étaientplus sujets au droit de francs-fiefs , ni à la charge da ban et arrière-ban. (Bacquet y du Droit d* A mort, c. 47 «t 4^* )
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tages acquis , légués ou écliangés; sur toutes les rentes et redevances données ou concédées à titre onéreux^ même sur les constructions de bâtimens, lorque le sol destiné à les recevoir n'était pas amorti (i). Les lois n'exceptaient de cette obligation que les propriétés uniquement consacrées à la bienfaisance ou à quelques services d'utilité publique. Tels étaient les droits échangés, acquis , donnés ou légués pour l'agrandissement ou la commodité des églises ; les maisons et les écoles de charité , les hospices , les cloîtres religieux ; les bâtimens affectés au logement du gouverneur, de l'intendant , de l'évêque , des curés , des troupes , et tous les édifices publics des villes , ou qui étaient employés à des services publics (2).
Par. une conséquence naturelle de ces obligations combinées avec la loi des ventes , lorsqu'une communauté séculière ou régulière rentrait en possession d'un bien qu'elle croyait valablement aliéné, elle devait un nouveau droit d'amortissement, parce qu'après avoir renoncé à sa propriété en la remettant dans le commerce , elle ne pouvait l'en retirer une seconde fois sans indemniser le prince , comme si l'immeuble ne lui eût jamais appartenu. Mais il en était autrement , si le fonds racheté n'avait pas été aliéné ou échangé dans les formes légales. En pareil cas, la communauté ne
faisait que reprendre ce qui n'avait pu cesser de lui ap-
(1) Dans le cas même où le terrain avait étc amorti , on pavait le droit, mais sous la dédoction du tiers. (Déclar. des 4 octobre 1704 1 16 juillet 1702.-"- j4rrét du Cons. du 21 janv. 1738.
(2) uirréfs da Conseil des 21 janv. 1738 et 3i avril 1751.
partenir, selon la loi ; elle n'acquérait point un bien nouveau (i) ; elle ne pouvait donc être passible du droit assis sur les acquisitions. Qu'on juge de la force d'un principe qui triomphait d'un intérêt de finance I
La base la plus générale du droit d'amortissement était le cinquième de la valeur des biens tenus en fief, et le sixième pour les biens roturiers (2). Le fait de l'acquisition, delà donation ou du legs, emportait l'obligation de payer immédiatement ce droit , alors même que la communauté propriétaire n'aurait pas eu la jouissance actuelle du bien acquis. Le rôle de recouvrement était arrêté au conseil du roi , d'après les déclarations des acquéreurs , et sur les procès-verbaux des experts que les intendans nommaient d'office à cet effet (3). Les intendans ont aussi été investis du pouvoir de juger en première instance les réclamations pour raison de surtaxes , sauf l'appel au conseil. La liquidation opérée , si la communauté débitrice du droit ne pouvait ou ne voulait pas se libérer, le préposé au recouvrement faisait saisir tous ses revenus , et en percevait le montant au profit du trésor royal , jusqu'à concurrence de la dette. Il lui était même permis de faire
(1) Jousse, de VA dm. des comm, — Héricourt, Lois ecelés,, part. 4 t c»3 , n. at.
(a) Déclar. des 9 mars 1700, art. 5, et ai novembre i']i^.'~- Arrêt da Gons. du i3 avril lyS 1, — Celle règle n^était pas d'une application universelle. Par exemple , dans le comté de Bourgogne ^ ramortLsse" ment était fhié à cinq années de revenus, pour les biens nobles , et à trois, pour les biens roturiers. Dans TArtois, la Flandre et lé liai— naut, on ne payait que trois années de revenus, sans distinction de nature de biens. (Art. 6 et 7 de la Déclar,.dii 9 mars 1700.)
(3) Art. i4 et i5 de la même Déclaration.
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rerendre les biens non amortis, sans que les tiers acquéreurs pussent être inquiétés sous aucun prétexte , ni troublés dans leurs possessions (i).
Ce n'est pas tout ; Famortissement ne profitait qu'au souverain ^ niais les seigneurs avaient aussi des droits à faire valoir dans la même circonstance , et par un motif semblable. L'acte qui retirait une piropriété du commerce les privait pour l'avenir, de bénéfices tels que les droits de quint , de rachat, de confiscation et de déshérence, qu'ils auraient exercés de temps à autre, si cettepropriété fût restée dans des mains libres d'en disposer, n fallait donc les dédommager en leur payant une indemnité , ce qui ne dispensait pas de la charge de V homme vivantet mourant y quand il s'agissait d'un fief (2).
Ce droit singulier dérivait de la nature même des communautés de main-morte, qui ne périssaient point, et qiiij par conséquent, ne pouvaient donner ouverture à l'exercice des droits fondés sur Tefiet nécessaire de la mort du possesseur. Pour obvier à cet inconvénient , on avait imaginé un moyen de tuer la Gcnmnunauté fbo tivement^ et de la sotmiettre aux chsurges que ses successeurs auraient dû acquitter si sa mort eût été réelle. On la faisait représenter, à titre de vassale , par unhomme auquel ses destinées étaient attachées comme celles de Méléagre au tison d'Althœa. C'est ce qu'on appelait Yhomme vivant et mourant, et , dans quelques cou-
(1) Déclar. du 9 mars. 1700. — Ces règles étaient principalement applicables aux comtifunautës ecde'siastiques. (a) Voyez Bacquet ^ Traité dts Amortis. , c. S3.
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tûmes j le vùjcute de iûam-morte (i). On pense bien qae la coinmunftuté , qoi le présentait au seigneur ^ avait gtand soin de le choisir jeune ^ sain et robuste^ |>our n'èti'e pas exposée à mourir trop souvent , dt à payer le droit de rachat ou de relief qui s'ensuivait* Cependant elle ne pouvait compter sur plus d'un siècle d'éfxiétence. C'était au seigneur à prouver la mort dtt vicaire , s'il réclamait le droit; mais la présomption de vie ne s'étendait pas au-delà de cent ans (2).
La ûonservatioti des droits d'amortissement entrai-^ nait encore pour les cointiuïiautés, une autre espèce d'obligation également onéreuse et gênante, ou plutôt ûHe sujétion inconnue de nos jours, comme la plupart des rigueurs de l'ancien droit. Les communes, ainsi que tous les corps de mainr-morte, étaient tenues de &ire tous les dix ans une déclaration pat devant notaire de tous les biens qu'elles possédaient, en indiquant exac-^ / tement la situation, la consistànciî et le produit de ^ chaque propriété , fonds de terre , bâtimetis^ oti rentes. Après avoir été affirmées véritables par les admini^ trateurs de la communauté , ces dé<Jaràtion5 defvaieM être enregistrées au greffe des gens de main-^morte (3); faute de quoi, les biens pouvaient être saisis (4)* Les
»»■»»■»■#*• iim Mil) iui*i I
(i) Notamment dans U Coutume d*Orl«ans ^ art. ^i Btii^.
(a) li9iC<\aet , ubi suprà. — Jousse^ TrtUtéde l'jidm.des comm,
— Arrêt du 6 juillet i685. — Coutume d*Orlëans , art. 4i » 4^ ? ^^ Montargis , art. 88^, de Normandie , art. ^i , etc. , etc..
(3) Art. i4 'de VÉdtt du mois de décembre 169 1. — Arrêts du Gons. , des 18 mars , 19 juillet^ 3 septembre 169:1 et a6 janvier 1694»
— Déclar, da 6 mai 1704*
(4) Des Déclarations du roi, du iS juillet 170a et du so décembre 1725^ autorisaient le procureur-général en la chambre des
communes n'en étaient pas moins obligées de faire en^ registrer successivement au même greffe, tous leurs actes de propriété, dans les quatre mois qui suivaient la passation du contrat , à peine de nullité et de perte de privilèges, hypothèques et autres garanties. Lesbaux emphytéotiques et les adjudications de coupes de bois de haute futaie, demeuraient soumis au même enregistrement (i). De là cette autre obligation imposée aux greffiers des communautés, ainsi qu'aux secrétaires des hospices et des fabriques, de tenir deux registres séparés, dont Yun renfermait les actes relatif à la police intérieure, et l'autre tous les actes d'administration économique ou patrimonial , sujets au droit d'enregistrement et de contrôle. Le premier de ces registres n'était pas susceptible de vérification arbitraire ; quant au second , il était permis au fermier des droits, à ses commis et préposés, de se le. faire représenter et d'en prendre communication toutes les foisqu'ils le jugeaient à propos (2). Lesgreffiers étaient enfin tenus de présenter au contrôle, dans la quinzaine du jour de leur date, tous les actes que la loi y soumettait, à peine de nullité et de 200 francs d'amende pour chaque contravention (3).
Voilà en quoi consistaient la liberté et les privilèges dont les anciennes communes jouissaient dans l'administration de leurs biens patrimoniaux.
comptes , à forcer les communautés, et les gens de main-morte de faire ces déclarations par toutes voies de droit.
(i) Art. 8,9, 10, et 1 1 de VEJit de décembre 1691.
(3) Arrêts du Cons. , des 3 mars 1739 et 3o août 1740.
(3) ^rr^/ du 3 mars 1739.
Procès, Transactions.
« n faut convenir, dit un jurisconsulte dont l'opi- « nion fait autorité au barreau , que sous l'ancienne « jurisprudence, il y avait des raisons puissantes et « des autorité graves, pour la nullité des transactions « que des communes faisaient sur des droits de proie priété sans l'autorisation du prince (i). »
Dunod pensait aussi qu'il était de laprudence et de la règle, de ne transiger que par avis de conseils, quand il s'agissait de droits ecclésiastiques, et défaire homologuer la transaction au tribunal , après l'avoir communiquée au ministère public (2).
M. de Pansey, dans son excellent Traité des Biens Communaux , semblerait avoir évité de s'expliquer sur la nécessité de l'autorisation du prince , d'après l'ancienne législation (3).
On pourrait donc douter de cette nécessité. Nous retrouvons, en effet, des arrêts de parlement qui ont déclaré valables des transactions de communes non autorisées dans la forme prescrite pour les aliénations (4). Mais s'il est vrai que les communes ne pouvaient ni aliéner, ni acquérir aucun droit immobilier ,
(1) Merlin, Repert. de Jurispr.^ au mot TRANSACTIONS.
(2) J^oy. les Traités des Prescriptions^ et de l'AUén, des biens ecclésiast.
(3) Cliap. i3 , des Transactions.
(4) Arrêt da Parlement de Flandre , du 28 février 1771. — Autre , du 29 juillet 1777.
ni 8e créer aucune ressource par voie d'impôt ou d'emprunt , sans l'approbation de l'autorité supérieure , il en résulte nécessairement que leurs transactions demeuraient subordonnées à pareille formalité, lorsqu'elles stipulaient des concessions de droits immobiliers, ou quand elles obligeaient la communauté à emprunter ou à s'imposer pour l'exécution du contrat; et c'étaient les cas les plus ordinaires , car toute transaction suppose des concessions mutuelles (i). D'autres jurisconsultes (2) ont invoqué avec raison , dans le sens de cette opinion, les édits de 1667 et i683. Quoique ces lois aient principalement pour objet les aliénations et les empnints, on ne saurait les considère^ ço^poonç étrangières aux transactioins, puisqu'eU/Qs déclarent dès à présent nulles et de nul effet « toutes les u obligations, contrats , iraiiaactions et autres actes tf concernant lesdits emprunts et ventes (3). » On voit clairement par ces derQières dispositions^ que l'intention du législateur était de soumettre à une ^l^éme règle5 tous les actes içoiportant CQpcession 4^ propriété qGwm^nale, sous quelque fpirme qu'ils se . présenta^ 9^1 (4)* C'est encore la^ule conséquence qu'on puisse
(1) M. Merlin est d*avîs qae, même dans ces cas, rinUrrention de ^autorité royale nVtait pas rigourensement ne'cessaire : mais îl fait enfuiltt la réflcxîoa qui vient d'être iftpport^e ; et après «Toîr rappelé les deux arrêts favorables à son opinion , il en cite plusieurs autres qui lui sont contraires. ( Voy. BâperL de Jurispr. , ubi sup. , et QuesU de Droit ^ s^àx \t fait du Souverain. )
{1) Entre autres , M. Isambert.
(3) Edits d*avril 1667 et d*avril i683,
(4) La même observation s'applique à la d<^claration du aa juin ^659, rendue pour la province ilc Champagne.
tirer de Fédit de 17649 quifrappe denullitétousacteset obligations contracta par les échevins pour les villes et bourgs, et toutes acceptations et promesses de garanties qui n'auraient pas été consenties dans les formes prescrites pour les ventes, constructions et emprunts (1). n est certain, d'ailleurs , quelle qu'ait été la règle précédente que sous l'empire des lois de Louis XIV, et long-temps avant l'édit de 1667, il ri était pas loisible €£ux communautés d'aliéner leurs hiens sans lapermission du roi et décret de justice {2). Aussi M. dePansey, tout en écartant la discussion historique, ne laisse aucun s^jetdesupposerqu'il partage l'opinion deM. Merlin sur les transactions. Après avoir fait observer que les pouvoirs qui s'étaient succédés depuis 1792 jusqu'au 17 décembre 180 5 (21 frimaire an XII ), n'avaient pu donner ni lois , ni règlement sur les transactions com-r munales, il ajoute : « Cependant les anciennes ibrma- « lités n'étaient plus praticables, puisque nous n'avions « ni autorités investies du droit de donner des lettres- « patentes jusque alors en usage , ni tribunaux char- « gés de les enregistrer (3). » M. de Pansey croit donc que l'autorisation du roi n'était pas moins nécessaire pour les transactions que pour les ventes. Tel a toujours été aussi mon sentiment sur cette question.
Les communes ne pouvaient intenter ni soutenir aucune action judiciaire, en cause principale ou d'appel , que la délibération prise à cet eflfet dans la forme
(1) Art. ai , 3a , aS, etc. , de cet EdiL
{1) Déclaration du aa juin 1659.
(3) Des Biens commimaux , rhap. i3, p. 173 de la dcrn. rdit.
ordinaire 9 n*eût été approuvée par Fintendant*, et celui-ci ne devait l'autoriser que sur une requête appuyée d'une consultation signée de trois ou, au moins, de deux anciens avocats (i). Par ancien avocat, on entendait celui qui avait dix ans de profession et plus (2). Dans les petites communes, les délibérations concluant à plaider devaient être signées ou avouées par un certain nombre d'habitans payant, entre eux, au moins la moitié de la taille de la paroisse ; à dé&ut de quoi, on pouvait opposer la fin de non recevoir à ceux qui procédaient au nom de la communauté. Dans ce dernier cas , les condamnations et tous les frais qui en dérivaient retombaient sur les officiers municipaux, sauf leur recours contre les signataires de la délibération qui avait donné ouverture au procès : l'imposition en était exclusivement répartie entre eux, au marc la livre de leurs contributions ordinaires, sans que les habitans qui n'avaient pas participé à la délibération ,
(1) £dit d'avril i683, — Déclar, dçs 2 août 1687 cl a octobre 1703. — Art. 43 de XEcUt d'août 1764.
Les méraes actes défendent aux communes de nommer aucune dé* putation, sans avoir accompli ft% mêmes formalités. Les particuliers régulièrement désignés pour faire partie d*uixe députalion , étaient défrayés; mais les maires, syndics , échevins et autres officiers municipaux, ne pouvaient être députés qu'à leurs frais , sous peine de restitution du «quadruple de ce que les communes leur auraienk alloué. (JF//i7 de i683.)
(a) Jurispr. du Parlem. de Bretagne. — Dès l'année 1670, il avait été jugé par le Parlement de Provence , que Ws communautés ne pouvaient'délibérdr sur aucun procès, sans une consultation préalable. ( Arrêt du aS juin 1670 , rap^. par Boniface , T. IV , L. X , tit 3,
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pussent être tenus d'en subir les conséquences (i). Il était, en outre, défendu aux procureurs, d'occuper pour les communes qui ne leur représentaientpas la permission de l'intendant (2).
Toutefois , les édits admettaient déjà les distinctions qui ont été conservées dans les nouveaux réglemens. L'autorisation n'était pas nécessaire pour défendre aux appels des sentences ou jugemens qui avaient été rendus en faveur des communes, ni pour se pourvoir devant le roi (3).
Les contestations auxquelles donnaient lieu les biens patrimoniaux ou communaux des villes et des bourgs , étaient portées devant les juges ordinaires des lieux^ et par appel, immédiatement en la grand' chambre du parlement (4)-
L'administration étant collective, il n'importait pas que la commune attaquée fut assignée dans la personne du maire ou du syndic. L'assignation pouvait être yala-
(1) Déclar, du i3 avril 1761 , arl. \i et i3. — Arrêt du Parlem. du 3o mai suivant.
(a) Déclar, du a oct. iyo3 , enreg. au Parlem. le a3 nov. suiv.
(3) Edit, j^dioxii 1764) art. 44* — Quelques jurisconsultes , entre autres Jousse , ont prétendu qu*une commune n^araii pas besoin d'autorisation pour plaider, quand elle ëtait attaquée , parce que la de'fense est de droit naturel. Et, en effet, l'édit de i683 pourrai^ souffrir cette interprétation, en ce qu'il ne parle que des procès intentés ou commencés par les communes. Mab l*édit postérieur de 1764 né fait aucune dislinction entre Fattaque et la défense, quoiqu'il distingue l'appel interjeté, de l'appel soutenu. La question se trouve d'ailleurs résolue contre le sentiment de Jousse, par un arrêt du Conseil du 8 août 1713, rapporté dans Fréminville, p. 306 du Traité du Gouç. des Com. d*hab.
(4) 16., art. 46.
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blemeni faite au domicile d'un autre officier municipal^* excepte le cas où il s'agissait de droits dus au roi. Alors^ comme je l'ai fait observer ailleurs, les exploits deraient être donnés un jour de dimanche ou de fête, àl'isauede la messe paroissiale ou des vêpres, en parls^t au maire, au syndic, ou en cas d'absence de tout officier municipal, au marguillier, en présence de deux habitans au n^oins, que le sergfsnt était tenu de nommer dans son exploit (1).
Quant à la procédure, elle était suivie par un syndic ou dépisté nommé ad hoc par la commune, ou, au besoin, par un curateur désigné 4'officq (3)1 mais h jugement toujours rendu contre la communauté, n'pbligeait que l'être collectif, si Factipii^vait été régulièrement ouverte ou soutenue (3). Cependant, et }e fiiit mérite d'être remarqué, lorsqu'un^ pommiine perdait un procès au ps^rlepient, 1^ cour était dans Tusage d'ordonner l'impositipu des frais, non poiut contre le corps de la communauté, mais seulement contre le maire ou le syndic et les échevins, en leur qualité d'officiers municipaux. S'ils ne réalisaient pas l'impôt dans le délai prescrit,, la cour ordonnait qu'ils seraient contraints en leur propre et privé nom, sauf leur recours comme ils aviseraient (4)*
(1) Déclarât dp 17 février 1688, art. 3.
(2) Quand un particulier attaquait une commune en justice , il avait le droit de requérir qu'elle nommât un syndic pour la défendre : sur son refus d'obtempérer à cette demande , on lai donn^^it d^officc un curateur. (Jousse, de i*Adm,des canyn' demtUn-tnMie.)
(3) Ordonn. de 1670, et autres. — RéperU de Gujot, auxmot^ Communautés d'habitans.
(4) Arrêt du Parlem. du 3o mai 1761 , contre les échevins de la
Un particulier en procès avec sa commune , et <£ui obtenait gain de cause contre e]le , était exempt de contribuer au remboursement des frais mis à la cbarge de la communauté (1). D'après le même principe d'équité, lorsque des condamnations avaient été prononcées au criminel contre la communauté en nom collectif, et que les principaux auteurs du crime ou du délit étaient ensuite poursuivis individuellement avec leurs complices, si les vrais coupables étaient condamnés à quelque peine pécuniaire, ils se trouvaient exceptés des rôles d'impositions destinés à libérer Pêtre collectif mulcté par le premier jugement*
Au reste, Iqs condamnations portées contre les communes en matière criminelle, ne pouvaient consister que dans des réparations civiles, des dommages-intérêts envers la partie offensée, une amende au profit du roi , et la perte ou la suspension des privilèges (2).
▼îlle de Saint-FlorpDtîn. — Voy. Denisart, aoxmot^ CoMpiUNAUTÉS
d'habitans.
(1) ArréU de la Roche-Flavin, L. IV , Icltre T, tit. ler. — Arrêt da Parlem. d*Aix , dq 3i mars i645^ rap. par Bonifare, T. II , part. 3 , liv. II , tît. i«r , ckap 5.
(2) Voy, le Répert, deGujot, ùbisuprà.
CHAPITRE IV
Administration financière des Communes.
Principe, a Quibus permissum est corpus habere coUegii... a proprium est , ad exemplum Reipuhlics , habere res a commuDeSy arcam cofnniunem(i).
« Gestum in Republicâ accîpere debemus, pecuDÎam a publicam tractare , sive erogandam decemere (a).
a Yectigalia sine imperatonim praecepto , neque prae^ (c sidi, neque curatori, neque curiœ consdtuere, nec pnea cedeutia reformare , et bis vel addere , vel diminuere <c ]icet(3].
« Indictiones non personis, sed rébus ÎDdici soient (4).
« Omne terrilorium censeatur (5).
a Fiscus semperhabet jus pignons (6).
« Non quidem temerè permittenda est novorum vec- « tigalium exactîo; sed si adeô tenuis est patria tua, ut a extraordinario auxilio juvari debeat , allega prssidi ce provinciae quœ in libellum contulistî, qui rfi diligence ter inspecta , utilitatem communem intuitus , scribet a nobis quœ compererit ; et an habenda sit ratio vestri a et quateniis existiraabimus (7).
(i)L.I,5i,fF. quod cujusq. unwer, (3) L. II, ^\. £id natnicip.
(3) L. X , inprinc, fl*. de publc» etvectiff.
(4) L. III. G. tit. de ann. ettrib. .
(5) L. IV. C. tit. de cens.
(6) L. XLVI , S 4 , ff. dejur^fis.
(7) L. I. Clit. , vectiff. «or. inst, non pusse»
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« Omnes pensitare debebunt quœ manûa nostrae de- « legationibuâ adscribuntur, nîhil ampliiis ezigendi, vel « remittendi pote.statem esse : nam si quis vîcarius, aut « rector provincîœ, alîquîd jam cuîquam"crediderit re- « mittenduin, quod alii remisent deproptiis dare facul- (( tatibus compelletur (i).
(c Illorum qui publica, sive fiscalia debent, omnia « bonasuntobligata(3).
« Eos milites , quibui superyenientibus bospitia prœ- (( beri in civitate opportet , per vices ab omnibus quos id « munuscontigit, suscipi opportet (3).
ce Ciyitas mutuidatione obligari potest , si ad utilitaa tem ejus pecuniae verssB sunt; alioquin ipsi soli qui « contraxcrunt , non ciyitas , tenebuntur (4). »
Repentis, Dépenses, Budgets, Octrois j Impôts, Ent-'
prunis. Dettes.
Les ressources ordinaires des communes consistent^ principalement, dans le produit de leurs biens patrimoniaux affermés , et dans les cinq centimes additionnels aux contributions foncière et mobilière (5).
A ces deux branches de revenu , les villes réunis-
(i) L. IV. C. til. , de ann. et trib,
(a) L. ult. G. i\i vectig. nov.^nst. non posse.
(3) L. III, § i3 , ff. Je mun. 'et honor.
(4) L. XXVU, fï. de reb. cred^.
(5) f^oy.\ts Lois de finances.
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sent le dfacième du procluit des patentes (i), les amendes de police (2) , les droits de location de places et de inesurage aux balles, foires, inarcliës, ports, chantiers, etc... (3); le prix de ferme des boues et des autres services de cette nature.
Les dépenses ordinaires des communes comprennent les frais de l'administration municipale et de la garde des bois communaux; l'entretien des propriété susceptibles de revenu; celui des édifices publics d'utilité communale, tels que les balles, fontaines, horloges, fossés, aqueducs , ponts, murs d'enceinte (4) ; l'éclairage des villes; le pavage des rues de petite voirie , là où Fusage n'oblige pas les propriétaires riverains de s'en charger (5) ; les remises à faire aux percepteurs des contributions foncière et personnelle (6) ; les frais des registres de l'état civil (7 ), et de la poUce locale (8).
Indépendamment de ces obligations propres à Fadministration municipale , les villes sont encore chargées de pourvoir ^ à titre de subsides , aux besoins de ^instruction publique (9) , des hospices et
{1} Loi du Ml frimaire an VII, J^. — Loi da a5 mars 18171 art. ^o.
(a) Code Pénal, art. 466. — Ordon. do 3o décembre i8^3.
(3) Loi du 11 frimâirs an Vil, art. 7.
(4) Même Loi, % a.
(5] Avis du Conseil d*£tai, approuvé le aSmars 1807.
(6) T^oy, les Lois de finances.
(7) Lois du ao septembre 1793.-^/^1 do 11 frimaire an VU*
(8) Lois du a8 pluviôse an VIII. — Arrêté des consuls, du a3 fructidor an IX
(9) Loi du 1 1 frimaire an VII, % 3. — Décrets des 17 sept. 1808 et i5 noTcmb. 181 1.
autres établissemens de charité (i), et des briques. Elles doirentle logement aux curés et desservans (2) ; elles supportent les dépenses du casernement des troupes, ou des lits militaires (5) , et celles de la garde nationale sédentaire (4)*
L^état annuel des recettes et dépenses des communes, que l'on nomme budget, est proposé par le conseil municipal (5) , et arrêté ; par le roi , quand il attei|it 100,000 fr.; par le préfet, s'il est au-dessous de 100,000 fir. et au-dessus de 100; parle sous-préfet, s'il n'est que de 100 fr. ou au-^dessous (6).
Les budgets de 100,000 fr. et plus sont rendus publics par la voie de l'impression (7).
(i) Loi du 7 frîih. an Y, sur Tétablis. des bureaux de bienfaisance, et la perception d*un décime en sus de cbaque billet d*entrée dan» tous les spectacles. — Loi du 1 1 firimaire an YII 9 $ 3 , art. 9. ^- Loi du 5 ventôse an VIII, sur les octrois de bienfaisance. — Décret du I a août 1809, sur le budget des villes. — Loi du a3 juillet 1810 , art. 33.
(a) ConvenH'on du a6 messidor an IX, sert. 2. — Concordat de Tan X. — Décret du 5 mai 1806 [culte protest.) — Décret da 3o décembre 1809, art. 36. — Décrets des 19 mai 1811 et 4 mai i8i5. — drcul. du ao février 181 5.
(3) Décrets àts 17 août 1810 et 9 avril iSii. — Loi àa iS'mai 1818. — Ordon. du 5 août 1818.
(4) Loi du II frim. an VII, § 3«
(5) Loisàes i4— 18 décembre 1789 et 17 février iSoo.
(6) Ordon. des 8 août i8ai et a3 avril i8a3. Telle est la règle en vigueur , et c*est la plus favorable à . Padministralion locale qui ait été établie depub le consulat. Avant 1816, les budgets de ao,ooo fr. , puis de 10,000, ensuite de 3o,ooo , ne pouvaient âtre réglés que par un décret. (Yoy. V Arrêté du 4 tberm. an X^ le Décret du 13 aovit 1806, les Ordon. des 28 janvier 181 5 et 16 mars 1816.
(7) Loi da i5 mai 1S18.
n n'est point permis aux préfets ni aux sous-préfeU de délivrer aucun mandat à la charge des communes, et les receveurs sont en droit de refiiser le paiement sur un pareil titre (1). Le maire, ou Fadjoint régulièrement délégué , a seul qualité pour ordonner les dépenses communales (2). Ces dépenses, ainsi que les recettes, sont faites dans les villes par des receveurs municipaux, et dans les petites communes par les percepteurs des contributions. Ni les uns ni les autres ne peuvent , sous leur responsabilité personnelle , payer ime somme plus forte que celle qui est allouée au budget légalement arrêté (3).
Il est rendu chaque année deux espèces de comptes de l'administration des biens et revenus des communes.
Le maire , en sa qualité d'ordoanateur , doit mettre le corps municipal à même de s'assurer de Inexactitude et de la régularité des dépenses effectuées par son ordre: il doit compte de son administration. C'est dans la session ordinaire qui suit immédiatement la clôture de chaque exercice , que les maires rendent leurs comptes d'administration. Après avoir été examinés par les conseils municipaux , ces mémoires sont soumis à l'approbation du préfet , et transmis par ce fonctionnaire avec les pièces justificatives, au ministre, qui les revêt de la dernière formaUté. Us sont imprimés ainsi que
(i) Instruc, <lu 17 février i8oa. — Circul. du Min. de Tliitér. , de septembre i8a{.
(2) Jb, Ib. C^est la conséquence des lois prcccdemmcnt citées, qui investissent le maire du pouvoir d*administrer , à Texclusion de tous autres officiers municipaux.
(3) Arrêté du Gouv. du 4 ihcrm. an X.
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les budgets, dans le môme cas (i). L'autre compte est celui que rend Fagent comptable , receveur ou percepteur, des recettes et des paiemens qu'il a effectuais dans Tordre du budget définitif (2) etdes mandats du maire.
Les comptes de cette espèce sont apurés et arrêtés , savoir : par le sous-préfet , pour les conmiunes qui n'ont pas plus de 100 fr. de revenus , sauf l'appel au conseil de préfecture (3) ^ par le conseil dé préfecture , et par appel , à la cour des comptes , lorsque les recettes s'élèvent à plus de 100 fr. et à moins de 10,000 (4) ; par la cour des comptes , pour les villes qui ont 10,000 fr. de revenus et plus (5).
Les débets des comptables produisent intérêt à 5 pour cent, suivant le droit commun (6). Le recouvrement en est poursuivi par les receveurs en exercice jusqu'à la saisie-exécution des meubles du débiteur (7).
Les communes peuvent suppléer à l'insuffisance de
(i) Arrêté <la 4 ihcrm. an X. — Jnstruc, du a4 mars 1808. — Loi du i5 mai 1818. — CircuL du Minist. de l'Int. , de septembre 1824.
Maintenant le rësufltat de ces comptes est compris dans les bud> gets de 100,000 fr-, dont il forme la tète, et conscquemViiént soumis à l'approbation royale.
(a) Lois des 8 février lyga, i3 brum.et 11 frim. an VU, a8 pluviôse an VIII, 16 septembre 1807. — Ordon, des i4 septembre 182a et 23 avril i8a3.
(3) Ordon, du a3 avril id2 3.
(4) Ordon. des 16 mars 1816 et a3 avril 1823.
(5) Ordon, des a8 Janvier 181 5 et 8 août i8ai.
(6) A compter de Te'poque fixe'e par Fart. 1996 du Cod,C.
(7) Arrêté du Gouv., du 4 tberm. an X. — Décret du 19 vend, an XII , et Instr. minist. du !«>■ nivôse suiv. Les contraintes par corps ne peuvent être décernées que par suite d'arrêtés de comptes réguliers. Elles sont signifiées par le mini.^ère d'un huissier , dan^ les formes que détermine le code de procédure civ.
leurs revenus annuels par des ressources extraordluaires, telles que Tiinpôt, l'emprunt, l'octroî, et quelqu'autres taxes de nature municipale, en remplissant les formalités nécessaires. Dans aucun temps , les premières années de la révolution exceptées (i) , les communes n'ont pu s'imposer , même pour des objets d'intérêt purement local, sans y être autorisées par une disposition législative, ou par un acte souverain (2). Cette obligation rappelée dans les lois du consulat et de l'empire , a été confirmée de la manière la plus absolue par celle du 28 avril 1816, et toutes les lois de finances qui se sont succédées depuis (3). Les mêmes lois delà restauration ont, d'ailleurs, donné aux contribuables une garantie qu'ils n'avaient po'mt eue jus-^ qu'alors, en les faisant participer au vote de l'imposition extraordinaire , en les mettant à portée de discuter et de repousser , quand il y a lieu , des projets dont l'exécution retombe à leur charge. Ainsi une imposition communale n'est miseenrecouvrement, qu'autant qu'après avoir été votée par le conseil municipal doublé d'une réunion égale en nombre, des plus impo-
(i) Le décret du 14-18 de'cetnb. 1789 comprenait les imposilions locales et les emprunts, ainsi que les actes de proprie'te' des commanes , au nombre des objets d'administration qui , après avoir été délibérés en conseil général , pouvaient être exécutés sous l'approbation du directoire du départemept. (Art. 54 du Décret §3 de
VInstr. de TAsserob. nat.)
(a) Lois du 1 1 frim. an VII , du 4 iberm. an X. — . Alors , et jusqu en 1810, les. impositions communales ne furent autorisées que par des actes législatifs. ( P^oy. la Loi du i4 frim. an X. Bul. i38.) Décret du a8 août x8io, et Circul. du 20 septembre suiv.
(3) Loi du a8 avril 1816 , art. Sa.
ses , elle a reçu l'approbation du roi , qui en détermine le mode et la durée (1). Voilà les notables d'autrefois. On les retrouve encore dans les enquêtes de corn^ modo, dont les résultats ne contribuent pas moins que l'avis des fonctionnaires, à l'admission ou au rejet des actes de propriété qui peuvent être avantageux ou préjudiciables à la masse des habitans.
L'impôt foncier ou réel frappe la propriété , et constitue une obligation commune à tous les propriétaires. L'imposition communale , assise sur la même base, ne se distingue point, quant à la nature de la charge, des contributions directes , dont elle n'est qu'un accident ou le supplément local. Mais il n'en est point ainsi des charges qui dérivent d'un service particuher à certaines classes de personnes, ou qui sont le prix d'un bénéfice réel, ou qui ne pèsent pas sur la généralité des contribuables. Comme elles n'ont pas le caractère de l'impôt proprement dit^ leur établissement est soumis à des règles spéciales^ et, s'il s'agit de cotisations annuelles ou périodiques , il suffit qu'elles aient été autorisées une fois en principe, pour qu'elles puissent être continuées indéfiniment dans la forme et selon la mesure légalement déterminées.
Telles sont les taxes établies pour le curage des ruisseaux, qui n'intéressent que les propriétaires riverains (2) 5
Le prix de location des places dans les halles , les
(i) Loi du Budget, du i5 mai 1818 , art. 89 et suiv. L*adjonctian des plus imposés au conseil municipal n*a lieu que dans !es communes qui ont moins de 100,000 fr. de revenus.
(3) Loi du i4 flore'al an XI.
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marches, les cliantiers , les foires , sur les rivières , le.^ ports et les promenades publiques (i) ;
Les droits de pesage et de mesurage (2) ;
Les taxes assises sur les pâtures commiunales, qui sont le prix d'une jouissance, et que les lois administratives d'accord avec l'équité et le droit commun , permettent de proportionner à ce bénéfice (3) ;
La répartition entre les propriétaires riverains, des frais d'entretien du pavé des rues, quand un usage ancien, et non contesté, les soumet à cette charge (4).
L'octroi figure en première ligne parmi les ressources que les villes peuvent se créer moyennant l'approbation du roi , et dont l'autorisation ne porte que sur le principe (5).
La proposition émanée du conseil municipal et ac-
(1) Lois au aS mars 1790; du 11 frim. an VII, arl. 7; du 4 iberinîdor an X, art. 7. — Ces taxes sont perçues conformc'inent à des tarifs délibérés en conseil municipal, et revêtus de Fapprobalion du ministre. C*est le ministre de Tlntcrieur qui autorise rétablissement des marchés de consommation. Mais il n^en est pas de même des foires , dont les avantages ou les inconvéniens peuvent sVtendre audelà du siège de rétablissement proposé: il n^appartîent qu^au roi de les permettre ou de les défendre.
(2) Décret du 7 brum. an IX. — Lois des 39 floréal et 4 tberm. an X , qui placent rétablissement d'un poids publie au nombre des moyens d^accroisscmcnt légitimes du revenu municipal.
(3) Loiàu 26 germinal an XL — Ordon. i\u 7 octobre i8i8,surla mise en Ferme des communaux. Les taxes établies par têlc de bétail sont considérées comme un prix de location d'li«rbages.
(4) y^i^is du Conseil d'Étal du 25 mars 1S07. Depuis les défenses, portées dans Part. 32 de la loi du Budget, du 28 avril 1816, on avait cru devoir régulariser les rôles de pavage par des ordonnances. Maintenant il est reconnu que l'approbation du préfet suffit, quand l'usage n'est contesté ni dans son existence , ni dans son application.
(5) Lois du 27 frimaire et du 5 ventôse an YIII. — Circulaire
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compagnée d'un projet de tarif, où sont spécifies les taxes et les objets à taxer , est d'abord adressée au pré-* fet, qui la transmet avec son avis au ministre des Finances , sur le rapport duquel l'ortlonnauce est rendue y mais ce travail est toujours fait de concert avec le ministre de Tlntérieur , juge naturel du besoin des villes , et de ce qui convient à leur position (i).
La surveillance immédiate de la perception des octrois appartient aux maires , sous l'autorité de l'administration supérieure (2).
L'emprunt est une ressource extraordinaire , plus ou moins onéreuse , dont les communes ne doivent pas ik ire un moyen de pure spéculation, qui ne peut être accordée qu'à une nécessité bien reconnue , et que les lois ont, par cela même, environnée de garanties plus ibrles et d'un accomplissement moins facile»
Les villes dont le budget atteint ou dépasse 100,000
<lu iSgerm. même année — /^ecr^/ réglementaire du 17 mai 1809* — Ordon. lia 8 décembre i8i4- — T^oi du Budget , du 28 avril 1816 , dont Tart. 147 est ainsi conçu :
« Lorsque les revenus d*une commune seront insufTisans pour ses « dépenses , il pourra y être établi, sur la demande du conseil mu* u ni ci pal , un droit d^oclroi sur les consommations. La désignation « des objets imposés , le tarif, le mode et les limites de la percep— t( lion , seront délibérés par le conseil municipal , et réglés de la <( même manière que les dépenses et les revenus communaux. »
Le même article réserve au conseil municipal la faculté de choisir, pour le mode dé perception , entre la régie simple , la régie intéressée , le bail à ferme, ou l'abonnement avec la régie des contribu'^ t ions indirectes,
(1) Art. II du Décret du 17 mai 1809.
(2) Art.3duméme D4?V:re/. — L*art. i47 <lc ^ ^o/duai8 avril 1816 porte « sous LâL^urveiUaacc du maire, du sous-préfct et du préfet. »
francs, ne peuvent rien emprunter qu'en vertu d'une loi (i). Avant la restauration , un décret suffisait 5 mais la facilité avec laquelle il était accordé dans certaines circonstances (2.) , devenait pour les villes un présent funeste, qu'il ne leur était pas toujours libre de reftiser»
Le recours au pouvoir législatif est donc moins une gêne, qu'un appel à la protection de la puissance la plus élevée. On ne peut y voir , en effet, qu'une condition salutaire, puisqu'elle garantit à la fois et le mérite de l'entreprise municipale, et le désintéressement de l'a»torité qui la seconde en provoquant la loi. Au reste, la règle n'est point changée pour les communes qui n'ont pas 100,000 fr. de revenus. Les emprunts proposés par l'organe de leurs conseils municipaux peuvent être effectués moyennant l'approbation du roi (5).
Le mode de liquidation et de paiement des dettes des communes rentre dans la condition légale du budget (4)* Les maires ne pouvant faire aucun emploi de fonds municipaux, qui n'ait été prévu et consacré dans l'état annuel des recettes et dépenses , il en résidte que l'extinction d'une dette communale est nécessairement subordonnée aux allocations portées au budget, et spécialement affectées à ce service (5). Delà
Le préfet surveille comme supériear do maire , et pour la conser~ vation des droits da trésor.
(i) Lai du Budget du i5 mai 1818 , art. {3.
(a) Par exemple , quand le chef de PÉtat avait lai— même provo-^ que la dépense qui nécessitait Temprant, dans un interjt étiaager à celui de la ville , on qui ne touchait que mcdiocrement Tadminis-tration municipale.
(3) Même Loi, art. 45.
(4) Décrets des ^3 avril 1809 et 17 janvier 1814*
(5) P^of. les lob citées sur les Budgets.
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fe facilite reconnue à l^antorité administrative, de liquider les^ dettes dies communes , comme objet de dépense, et de rëgler les moyens d'exécution des jugemens qui prononcent contre elles des condamnations pécuniaires (i). Mais ce pouvoir ne s'exerce que sur le mode et les termes de la libération; il ne toucbe point au droit du créancier; il laisse subsister son titre pour ce qu'il vaut; et lorsque la validité de ce titre est sujette à contestation, s'il ne dérive pas d'un acte purement administratif dont l'administration puisse seule connaître (2) , ce sont les tribunaux qui en apprécient le mérite, et qui fixent l'obligation en litige, soit dans son essence, soit dans sa quotité (3), Ainsi, l'autorité administrative décide bien qu'une commune effectuera ou refusera le paiement d'une somme réclamée par un particulier, ou par une autre commune qui s'en prétentJ créancière ; mais elle ne décide point que la commune doit ou qu'elle ne doit pas, excepté le cas où la dette résulte d'un acte administratif, ou d'un titre soumis à l'enlpire des lois fiscales, telles que celle du 2 4 août 1793(4)- De ce principe, que l'obligation d'une commuite ne dérive pas seulement de Pacte qui lui est propre, mais principalement des formalités qui lui donnent force d'exécution , il suit qu'une dette ne peut être répétée
(i) Décrets des 9 mai 1807, 26 mai iS^iS. — Ord. du 21 mai 1817 .
(a) Comme d«s dettes d^origine antérieare au 10 août 1793, et de kl plupart de celles q«F proviennent de réquisitions militaire^.
(3) Décrets des iS janvier 1809, 29 septembre 1810. — Avis du Conseil d^État, du 12 août 1807. {Base de ia jurisprudence actuelle. ) — Ordon, du 11 de'cembre 1816.
H) ^ojr. \tê art. 82 , 91 , et suivans de cette loit
à titre Je communale, qu'autant qu'elle a été coi^tractée avec le consentement de ceux qiji ont qualité pour représenter la commune , et l'approbation de Fautorité qui peut seule lui permettre de s'engager. C'est pourquoi il ne suflSrait pas , pour imprimer à une dette le caractère de coQimuQalité, qii'un maire ou tqut autre oflScier municipal, l'eût contractée au pcnn de 9a commun/e j il faut de plus qu'elle ait été votée p^r le conseil municipal, et approuvée par J'autorité compétente selon le cas. A défaut de ces formalités, le créancier est sans droits contre l'administration. H ne lui reste que la voie des tribunaux ppur aictippner le débiteur direct , à raison de son engagement personnel, sauf le recours de celui-ci contre la commune (1).
Dans aucun cas, les créanciers des communes ne sauraient procéder contre elles par voie de contrainte ni de saisie-arrêt. C'est encore une çonséqu^çe de leur état de minorité et des institutions q]û l^s placent %ous la tutelle exclusive du trône. Il y aurait abus et confusion de pouvoirs , si l'emploi de ç^pitajox et la disposition de droits immobiliers conux^s à la gardis de l'autorité administrative , pouvaient èp:^ changé^ par des actej^ judiciaires 5 et tel serait l'effet de la sajsieà l'égard des communes (2).
Les travaux de construction , de réparation, d'entretien, et tous les ouvrages d'art entrepris à la cbarçe et dans l'intérêt des communes , sont exécutés coiifil^rmé-
(i) Décrets des 16 mars 1807, 19 août 1808, à3 mai 1810. — Qrrf- «]a 8 janvier 1817. — f'ojr» la Jurisprudence du Conseit d'Ktat^ par M. Sirey, et la continuation de M. Macarel.
(^) Ai'is du Gons. d*État^ des 12 août 1807 el 26 mai i8t^
Qient aux délibérations des conseils ^^nicipaux reyô-t tues, aiiîisi qme les plans et devis , dp T^pprobation du préfet oudupiinisjtre^.selop l'eapèc^e, et d'après l'adjudication qui len aété faite au ^-^bais^fXLpr^^Qedii maire ou de l'adjoint. Avant la restauration, l^is enti^eprises de travaux de cette nature ^qn\ les devi^ çiçc<î<}sûent mille francs, étaient subordonnés à l'autpris^tiw du ministre de l'Iutérieur, jusfju'à io,oop fVf j et audelà de cette so^un^ , il fal}ait un décret pour en ri^dr^ les projets exécutoires (i)»
Les choses ont bien ghangié depuis : les devis de 20,000 francs et au-dessous , peuyeut être e?i;g^utés moyennant la simple approbatiop. du pyéfet,
Le ministrie n'intervient plus d^ns Iç règlement de cçs projet^, que lorsqu'ils donn^ut lieu à unie 'dépense de plus de 29^000 fraises (2). Le p^^ est large, rt <^*est le gouvernei^cnt du roi qui l'a franchi. Cepjendaïitv on ?i.e ^'est jam^^is plaint avec plus d'^oue^UmP. dp ce (pi'on appelle 1^ centralisi^tion. Ou répète s^n^ censse^ et peut-rôtre çi-tron fini par se pçrsu94?i^» qu'uue, vîUip ne saurait dépenser viugtfraucjss^sj^ perç^ÛMf^^d'un ministre, l»^. vérité est qu'eUe eupeu^.dépjSftÉjeR.jr^WrfiTP vingt'dix-neuf milles etply^ ayefi l'^ppifQjî^tàftilid**^ préfet -, et que la plus cj^ét jre çqip^^n^ ,p^Ut: .^^iq^rir un droit immobilier 4ç 2Ç^pÇM3 ,i^^^ ^^f^.qi^l^^gduveQr]nement ait à s'en çcquper. Çl'est ce que les premières villes du royaume n'auraient osé entreprendre sous l'autorité de l'ancienne' règle j c*estj néaninouis, ce qui résuite dû pouvoir donné à FaiMiinistratiou locale pour
(i) Z^erVrrfl du lobrum. aa. XIV. . _.,
^^) Ordon, du 8 août 1821 , cl Circmi. à^t%ccut. du 10 ûov. suiv.
l'exécution des travaux de 20,000 fr. Ne voyez-vous pa» que l'efiFet direct de ces entreprises est d'accroître indéfiniment et sans entraves, le patrimoine des communes ; de les rendre propriétaires d'églises, de presbytères, d'hôtels de ville , de maisons d'écoles , dont le gouvernement peut ignorer jusqu'à l'existence légale ? Il est donc vrai de dire que dans le système actuel , une commune peut se créer autant de propriétés immobilières que ses ressources le lui permettent, sans être obligée de prendre ni les ordres du prince, nimêmel'avis de ses ministres, pourvu que chacune de ses acquisitions ne dépasse pas 20,000 fr. Eh! combien de fois n'a-t-on pas excédé cette latitude en divisant la dépense! Rien n'est plus rare aujourd'hui que les devis de 20,000 à 3o,ooo fr. : ceux de 19,900 fr. n'ont jamais été plus nombreux. Autrefois , les formalités, ou si l'on veut les rigueurs nécessaires de l'amortissement, n'auraient pas permis de déroger ainsi à la loi générale des acquisitions de mainmorte. Ce n'est pas sans motifs que j'en ai expliqué le principe et le mode d'application, dans le précédent chapitre. On se rappellera qu'une communauté ecclésiastique ou laïque ne pouvait pas plus se bâtir une maison qu'enàcheter une toute construite, sans lettres d'amortissement. Cette loi était plus conséquente ; la nôtre est plus libérale 5 et. . . pure si mvxive ( t) //
Repenusj Cliarges^ Origine du Budget municipal; mode de Comptabilité f Octrois, Taille et Capitaiion locales j Epiprunts; Responsahililé; Dettes;
(1} Mot conau de Galilée^ . ^
Travaux de construction; Budgets anciens et nourveaux comparés.
Les commîmes ont toujours place au nombre de leurs plus étroites obligations, celle de soutenir les établisscmens de bienfaisance et de piété dont les avantages ouïe bienfait étaient recueillis, et comme épmsés dans leur enceinte (x). Tous ces établissemens, tels que
(i) Les corps et les personnes ecclésiastîqacs n'étaient pas moins tenus que les communautés laïques de pouryoîr à la subsistance des pauvres. ( T^oy. les Edits d*août i547 » avril i56o, la Décl<traUon du roi y d'avril i556, etc.] \^ Ordonnance de Moulins veut « que <c les pauvres de chaque ville , bourg et village soient nourris et «c entretenus par ceux de la ville , bourg et village , dont ils «< seront natifs et habitans. » (Art. 73.) Les édits subnéquens et les arrêts des cours souveraines ont maintenu les mêmes obli~ gallons sous diverses formes , et selon la nature des établissemens qu'il s'agissait de soutenir. Dans les principales villes du royaume , on ne parvenait aux charges municipales qu'après avoir payé le tribu t de la bienfaisance , en participant à l'administration des hospices et au soulagement des pauvres. Par exemple , à Lyon , les trésoriers des hôpitaux, distingués des simples administrateurs* étaient obligés de déposer dans la caisse des pauvres une somme de 100,000 livres , dont les intérêt», pendant quatre ans, appartenaient à l'établissement de charité. Il en résultait uoe avance de fonds à leur* charge , qui; s'élevait quelquefois jusqu'à un million. Les simples administrateurs n'étaient tenus de déposer que 10,000 liv. , aux mêmes conditions. Les uns et les autres , après quatre années d'exercice dans l'administration des biens des pauvres , pouvaient être admis à remplacer les conseillers de ville sorlans. {Ext. des pièces offi. dèp, aitx Arck. du R. )
Pour entrer dans le corps de ville de Rouen , il fallait avoir rempli les fonctions de quartenier , c'est-à-dire d'administrateur gérant de l'hôpital général de cette ville. — A Marseille , les négocians recteurs des hospices avaient introduit l'usage de donner à ces établissemens^ une somme considérable, lorsqu'ils entraient en exercice. (ilfé'/n.MS* rédiges par ordre du Gouver., en 1778.)
leshospiccs, les collèges et lesfabriques, jouissaient alors de dotations plus ou moins considérables, qui sont devenues la proie delà révolution, et qui n'ont été qu'imcomplètement remplacées depuis. Les communes aussi possédaient beaucoup d'immeubles utiles et de rentes constituées, dont elles ont été dépouillées par les lois fiscales de la république et de l'empire (i). On pourrait donc croire qu'avec plus de ressources ordinaires et des obligations locales moins pesantes, les anciennes communautés avaient généralement plus d'aisance que les nouvelles ; mais on se tromperait. Une foule de petites charges indirectes que l'usage autorisait plutôt que la loi, apportaient beaucoup de dérangement dans leur administration financière; et la faiblesse, trop souvent l'insuflSsance de cette administration, ne faisait qu'accroître la gène que des impôts redoublés entretenaient dans les villes les plus florissantes. Cependant, l'tBîl vigilant de l'autorité supérieure était toujours ouvert sur elles. Leur subordination légale ne différait en rien de leur subordination actuelle (2) •, elles étaient
(i) Lois du a4 août 1793 et du ao mars i8i3.
(2) Qn ne peut trop insister sur la rc'alilé de cette subordination, que la génération actuelle semble avoir perdue absolument de vue. Consulter les délibérations des anciens corps municipaux et les demandes qu^ils adressaient à Tautorité supérieure , et vous aurez une idée exacte de Topinioxi quHls avaient eux— mêmes de leur dépendance. JEjccniplcs : « M. le Prévôt des marchands (de Lyon) a oncf ye^t rassemblée par un petit discours fort honnête , dans lequel il a a annoncé que Fintention du ministre étant de s*occuper de quel- « ques réformes dans les lettres-patentes de 1764* il éiailbienflat- « tefir pour. nous d'être consftite's, » {Ejcir. d^one délib. du cons. riutn, de Lyon, de 1778. — Arch.duR»)
Les notables de la même ville écrivaient au raiaîsire (M. Beriin)*
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retenues par les mêmes liens, et gouvernées d'après les mêmes principes : mais le mal avait son siège du cœur de la communauté; le relâchement affectait ses ressorts intérieurs; l'abus naissait de la pratique, et la sagesse des lois s'évanouissait dans l'exécution.
Les revenus ordinaires des villes consistaient dans les fruits de leurs biens patrimoniaux; le produit de leurs octrois , déduction faite de la part du prince; les droits de patentes, de locations de places dans les lieux publics, de greffe , de consignation et autres semblables ;
le 34 juillet (ie la même anne'e: « Monseigneur^ — Pénétrés de la « plus vive reconnaissance y de la bonté que vous açez eue de con- « sulfer l'assemblée des notables, sur le projet de rcformalion à « faire dans Tassemble'e municipale, nous osons nous flatter que « vous daignerez être favorable aux vœux de la pluralité , etc. » ( Extr, de la Let, orig. Arch, du R.) Ce n*esl pas là le langage de personnes gâtées par les déférences de Tautorité supérieure. La vérité est qa*un trop grand relâchement des liens de la subordination des petits pouvoirs, entraînait presque toujours une trop grande rigueur de la part du ministère^ et que les villes ne pouvaient abuser de leurs privilèges sans s^ezposer à les voir violés , parce que l'excès du désordre forçait le conseil du prince à entrer dans les voies de l'arbitraire pour le réprimer. C'est ainsi que s'expliquent les coups d'autorité reprochés au gouvernement par ceux-là mêmes qu'il consultait, et qui se montraient le plus dignes de sa confiance. Tels étaient les auteurs d'un Mémoire rédigé par ordre de la Cour, en 1778 , où je lis ce qui suit :
« Quoique la fidélité de la ville de M.... ne puisse être suspec- 4c tée , nous avouons qu'une ville de cette importance doit toute jours être sous l'autorité immédiate du souverain. . . . Que sa ges-
<c tion soit toujours prête à subir l'examen le plus scrupuleux
«c Que la communauté s'adresse au ministère ou à l'intendant , pour « décider des cas qui n'auraient pas été prévus , le gouvernement ne « fait que tendre une main secourable à l'administration. Mais si « les arrêts du conseil étaient substitués aux délibérations du conseil « municipal; s'ils décidaient dans un si grand éloignement d'une
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les taxes de pavage, et les rentes qu'elles pouvaient avoir sur les États de provinces ou les grosses fermes du fisc. L'impôt j en cas de besoins extraordinaires , (pielques rentes , et le produit des bois et des pâturages communaux formaient la principale ressource des villages et des bourgs.
Au nombre des charges qui pesaient sur les anciennes villes, il faut mettre en première ligne l'intérêt de leur dette , dont la masse écrasait les plus riches en apparence. Venaient ensuite les impositions qualifiées royales; c'est-à-dire, la capitation, les vingtièmes, les sous pour livre, les dons gratuits, l'entretien de la maréchaussée, lamilice, les rentes domaniales, etc., etc. Les subsides à fournir aux hôpitaux , aux collèges, aux académies et aux églises , formaient encore un autre objet de dépenses extrinsèques, auquel se joignaient tous les petits impôts d'usage ; le traitement du gouverneur dans les capitales de provinces ; le logement de l'intendant, l'indemnité accordée à son secrétaire; les gratifications aux maîtres de postes ; les robes , les chaperons, les jetons et les frais de voyages des échevins; les présens de cour et les banquets. La charge la moins
ce foule de choses qu*on ne peat connaître sans embrasser tontes nos « lois constitutives; s^ils réglaient nos réparations avant que le con- « seil de ville les eut approuvées ; s^ils nous arracbalent à nos juges « naturels ; sHls nous fixaient le prix de nos fermes ; s*ils nous for- <c çaient sur le choix de nos fermiers ; sMls nous obligeaient de payer « des indemnités à des gens qui se seraient enrichis )usqu*à Tindé- « cence, nous le dirons sur notre honneur et nos consciences; la « religion du roi serait souvent surprise y etc. » .
Retranchez les si de ce passage , et tout le reste est vrai. ( Extr, drt MS. orig. dep, aux Arck, du R, )
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forte et la plus naturelle comprenait l'entretien du pavé , l'enlèvement des boues , l'éclairage, la réparation des chemins, suivant les localités; celle des édifices publics, des murs de villes et des maisons affermées (i).
Non-seulement toutes ces dépenses, excepté celles d'entretien ordinaire, devaient être délibérées dans une assemblée de notables , pour les villes, ou soumises à l'assemblée générale des habitans des petites communautés ; mais le vote des officiers municipaux était encore subordonné à un règlement de principe, établi par arrêt du conseil ou homologué par des lettres-patentes y qui fixait les limites dans lesquelles les dépenses annuelles ordinaires des grandes villes devaient se renfermer (2^. Ces règlemens s'étendaient aux plus menus détails de l'administration intérieure. Celui de 1767 ne permet pas à la ville de Marseille de porter à plus de 7,000 liv. , ses frais de papier, plumes, encre, cire, bois, chandelle (3), etc. : et, toutefois, cette gêne sévère ne dispensait pas le corps municipal de soumettre
(i) On trouvera le détail de ces dépenses dans les états ci-après.
(a) y oy. les ^^/f /nfn5 de 1 7 1 2 , 1714» 174?* 1767, pour la ville de Marseille. — Art. i3 de VEdit général du mois d'août 1764*
<c II sera incessamment délibéré sur les moyens d'acquitter les
«c dettes de la communauté (Nantes.) Voulons^ au surplus, qu'il
« soit fait un nouvel étal des charges fixes annuelles de ladite ville , <( qui sera adressé au contrôleur général des finances, pour, sur ce le compte qui nous en sera rendu , être ledit état par nous au>- « torisé , s'il y a lieu , pour servir de règle à l'avenir, y ( Art. i5 d'une Ordo/2. projetée en septembre 1785, pour la réformation de Tadminist. municip. de Nantes. — Arch. du R. )
(3) Arréi du 22 septembre 1 767.
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ses délibérations sot les dëpaisés extraordinaires, à l'intendant, qui les transmettait avee son atis au contrôleur-général des finances ^ pour êtr'e , sur le rapport du ministre , autorisées par le roi (1).
Les dépenses ainsi fixées ne pouvaient être augmentées, ni la destination des ressources changée, qu'au risque et péril des officiers municipaux, qui en demeuraient personnellement responsables. La loi voulait qu'en cas de contravention , ils fussent condaninés à restituer au receveur, l'excédant de la dépense autorisée, avec les intérêts à compter du jour où les deniers de de cet excédant étaient sortis de la caisse communale (2) .
S'il s'agissait d'accorder une pension, ou même une simple gratification (3) , ou de fixer le traitement d'un nouvel employé , il fallait en instruire le ministre et obtenir son agrément. Par une délibération du 26 juin 1776, le conseil municipal de la troisième ville du royaume demandait qu'il lui fût permis « de nom- « mer un commis aux appointemens de 800 fr. , pour
(i) Art. i4 de YÉditîiu mois (]*août 1764-
(a) Edit d'avril i683, art. :i. — Edit d*août 1764, art. i3 el 19.) (3) Il y avait des gratifications ordinaires , qaî ne souffraient pas de difficultés, et qui nous paraîtraient aujourd'hui fort extraordinaires. Croira-t-on que la plupart de celles qui figurent dans Vétat suivant, étaient autorise'es par des arrêts du Conseil?
Gratifications payées par la ville de M»», en 1779.
Au SECRisTAIRK-D*ÉTAT a,4oo livres.
A son premier commis i ,aoo
Au gouverneur. # 1,800
A son secrétaire 700
Au même , pour logement 4^^
Au lieutenant-général 1,800
Au même , pour logement ^oo
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« t^ir en parties doubles les livres et écritures de la « communauté. » L'approbation du contrôleur-général des finances ne fût donnée que le 16 septembre, d'après l*avis favorable de l'intendant (i).
C^est encore aux institutions de Louis XIV qu'appartient le mérite d'avoir soumis la comptabilité des communes à des règles d'ordre et de garanties, qui, si elles avaient été suivies, auraient prévenu bien des dérangemens et des abus. On peut considérer l'édit d'avril i683 conmie l'origine des états annuels de recettes et dépenses qui ont reçu, de nos jours, le nom de budget. L'article 1*' de cette loi porte en substance :
1° Que les maires, écbevins, consuls, et autres personnes ayant l'administration des biens, droits et revenus des villes et gros bourgs fermés, dans les généralités de Paris , Amiens, Soissons, Chalons, Orléans, Bourges , Tours , Poitiers , Moulins , Lyon , Niort ^ Grenoble, Rouen, Caen, Alençon, Limoges, Bordeaux et M ontauban, seront tenus de remettre dans le
A son secrétaire 700
Â M. rintendant i ,800
Â son secrétaire 600
Au secrétaire du cabinet. 1 44
(Ecctr. à^unMém, offic. adressé au Minist. — ArcK da H.) Il est dit dans le même Mémoire : « Qaant à Particle desgratifi'cations montant à 8,000 liv. , on en ignore la distribution. »
(1) Correspondance de M. delà Tour, intend, de Provence. (D'après les/?, orig^. dêp, auae Arch^ du -R.)— A l'égard des officiers subalternes et des serviteurs à gages^ le nombre et'le salaire en étaient réglés dans une assemblée de notables ; mais une fois admis , ces ga-^ gistes ne pouvaient plus être congédiés que par le corps de ville, à la pluralité des voix. (Art, a8 de VEdii de mai 1765.)
délai de trois mois, aux intendans, l'ëtat de leurs revenus, avec les baux des dix dernières aimées, les comptesquienontété rendus, et les pièces justtfcatiyes.
2® Que, sur la représentation de ces actes ,il sera dressé par les intendans , un état des dépenses ordinaires des communautés, avec l'indication d'un f<mds certain, fixe et annud pour l'entretien et les réparations des ponts , du pavé, des murailles, et pour les autres dépenses municipales, à la diarge d'en rendre compte en la manière accoutumée (i).
Suivant le même édit, ces états de situation financière étaient arrêtés par les intendans, quand ils n'excédaientpas ^^coofr. pour les villes où il existaitdes cours souveraines; 2,000 fr. pour celles qui ne renfermaient dans leur enceinte que des tribunaux inférieurs *, 1,000 fi:, pour les monukies vUks , et 3oo fir. pour les bourgs fermés. Aurdelà de ces limites , les états devaient être envoyés par l'intendant avec son avis, au consefl du roi^ pour y être pourvu comme il appartiendrait (2).
Ainsi un bourg fermé n'aurait pu dépenser dans
(1) Voy, Iç Rec.de Néron , T. Il , p. i8o« édition de 1720.
Le préambule de cet édit prouve que U responsabilité du cot^&^ municipal n'était pas hu mot vide de stii% , dans )e langage des lois anciennes, et qu'elle avait quelquefois ks suites lesphisfjàeheuses pour ceux qui en étaient diargés. « Nous avons considéré le bWn et le « soulagement de nos penples, pour abolir et retrandier les saisies et « les contraintes qui se faisaient contre les maifcs et éckevîns...» «c des villes et communautés qui avaient contracté lesdites dettes, « ensemble les recours de garanties et les emprisonnemens desdits « oiBciers et habitans des villes, les uns contre les autres,. en tons ley « lieux où ils pouvaient être trouvés , etc. >»
(a) Art. ler ;StVEdilàt 168a.
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ime année, plus de 3oo francs , sans una autorisation du «ouverain. Dès lors la loi d^ndait aux corps mu-* nicipaux , dans les termes les plus forociels , d^excëder ni divertir à d'autres usages, pour quelque cause -eA occasion que -ce £«t, les allocations régulièremient ^ûuh^^ à peine de radiation et de responsabilité peraon-^ nelle (i).
Les deniers comm^imausi: ëtaiwt Versés dans un^Q caisse iSsrmant à trois clefs, dont Fune était gardée par Fun des officiers municipaux, la seconde par un MM table , et l'autne par le receveur. C'étaient les notôl4^ qui fixaient le lieu où la caisse devait ètr^ placée^ :at qui lïéglaient la somme que le receveur pouvait en t^rec pour subvenir aux dépenses quotidiennes. Il ne lui était pas permis de ^urder entre ses mains une somme pk» -forte ^- sous peine de destitution (2). Les deniers, d'octrois étaient déposés dans la même caisse. En ^cas d'excédant des recettes sur la dépense, les notables proposaient l'emploi qui en pouvait être &it daps l'intérêt de la commune, et le roi prononçait d'après l'avis de l'intendant (3). .
On n'a pas oublié que le repeveur ne pouvait riçn payer que sur les mandemens signés du maire^ ou d'un écbevin , au moins, et du secrétaire-greffier 5 et en iîas d'absence du maire , de deux éclievins et du secrétaire (4)- Dans les lieux où il n'existait pas de mairie,
(i) Art. 1 du même pMit.
(2) Edit iVaiOÙi 1764, art. ay.
{3) Ib. ai't. 19.
(4) M. de daumartin , dans ses Observations sur un projet de:Bè-
les ëchevins et les conseillers de ville , ou les syndic^^ remplissaient les fonctions d'ordonnateurs (1). Quoique les mandemens dussent être enregistrés ayant toute éxecution, le receveur ëtait encore tenu de les rappeler dans un registre diffëi'ent^ coté et paraphé par un officier municipal, où il portait jour par jour et sans aucun blanc, tous les articles de recette et de dépense dont il répondait (2). Au commencement de chaque mois , il faisait viser par un écbevin l'état particulier des recettes et dépenses effectuées pendant le dernier mois (3) , et il devait se tenir prêt à rendre son compte général de l'année dans le courant du mois de mars. Faute par lui de remplir ce devoir à l'époque prescrite, il pouvait y être contraint par amende, même par corps, en vertu de l'ordonnance du juge du
glement municipal présenté au minblère par les Étals d'Artois, en 1773 , faisait remarquer ce qui suit :
<c L'usage d'autrefois était de faire dépendre l'exécution des manie démens, du visa de l'intendant: cette forme, qtiî soumet les opéra- « tiens du corps municipal à une surveillance. utiU , et qui n'est <c susceptible d'aucun inconvénient, parait devoir être rétablie. La <c disposition des deux articles... ( qui soumettent les arrêtés de « compte au simple visa àt l'intendant) ne me paraît pas suffisante a pour 'éclairer le commissaire départi. Il faudrait y ajouter qu'après « U vérification du compte par les majeur , éçbevins et conseil , <c \h présentation en sera faite annuellement à l'intendant, pour être «c par lui apostille y clos et arrêté. :s> {Extrades p, orig. dep. aux Arch, du R,)
Cependant , ces observations ne s'appliquent qu'aux villes de l'Artois , pays d'États qui avait des privilèges particuliers.
(1) Edit de mai 1765 , art. 24*
(2) /(&. art. 23, 25.
(3) J'ai sous les yeux un de ces comptes mensuels, régulièrement établi pour chaque mois de l'année loSo. ( Arch, duR,)
lieu, rendue à la requête des officiers municipaux, etqui recevaitsonexécutionprovisoire nonobstant Fappel (i). Le compte, après avoir été examiné et vérifié dans une assemblée de notables (2), était rendu en forme pardevant les juges du bailliage ou de la sénéchaussée , qui sur le vu des pièces justifiéatives et les conclusions du procureur du roi, les vérifiaient de nouveau et les arrêtaient sans droits ni frais. Mais cette formalité n'empêchait pas que, d'une part, le procureur du roi ne se pourvût au parlement contre l'allocation des articles qu'il jugeait susceptibles de rejet, et que, d'un autre côté, l'intendant n'adressât l'extrait du compte , avec ses observations , au contrôleur général, pour tenir le gouvernement instruit de la situation financière de la commune, et mettre le prince à portée de remédier au désordre quand il y en avait (5). Les deniers d'octrois faisaient l'objetd'un compte particulier, qui n'était rendu que tous les trois ans aux bureaux des finances et à la chambre des comptes. Enfin le receveur était obligé de
(i) Edit d*août 1764, art. a2 et a4.
[2) On se rappellera que lorsqa*iU*agit d'actes adminislratifs, il faat toujours entendre par assemblée de notables , les notables reunis au corps de ville, suivant les règles indiquées dans les prëcëdens chapitres.
(3) Edit d'août 1764, art. 35 , 4^ ^^ 4i* L*abbë Terray , contrôleur-génëral , écrivait à M. Senac de Meilkan , intendant de Provence y le 17 juin 1774* « Les échevins tirent des mandats sur le « trésorier, sans y faire mention des causes pour lesquelles ils' sont jcc délivrés, ni de la partie prenante. .... L'inobservation des règlexc mens ayant été depuis long-temps la cause do dérangement des «c affaires de cette communauté , Tintention du Conseil est de suivre « et d*éclairer son administration dans tous ses détails. » (Extr, des p. origi' dép, euâx jfrch, du H,).
fournir une caution telle qu'elle avait ëté réglée dans rassemblée qui avait pourvu k sa nomination. Quant à son traitement, c'était encore le roi qui fixait la remise proposée pour lui en tenir lieu, d'après une délibération de l'assemblée des notables^ et sur l'avis donné par Tintendant au contrôleur - général des finances (i).
Les octrois formaient, en général, la^source la plus abondante des revenus municipauit des grandes villes. C'était aussi le moyen de dépense dont l'abus se faisait le plus sentir, quoiqu'il éprouvât souvent des difficultés dans les pays d'Etats, qui croyaient ne pouvoir être imposés sans le consentement de leurs députa. Uabus provenait de ce que le prince ayant presque toujours une part (2), et d'ordinaire la moitié, dans
(i) Edii de mai 1766, art. as [et a6. Avant cet ëdit et celai ilu mois d*août 1764, la plupart des grandes villes étaient soumises pour la reddîtioh de leurs comptes , à des règlemens partîâuliert. Les petites vil{«s , en vétta d'autM* règlemetts frito par les cours supérieures ^ nommaient chaque annëe un certain nombre d'auditeurs, qui examinaient et vérifiaient les comptes municipaux. Us ne pouvaient être eux-mêmes comptables , ni crëaneîers ou débiteurs de la communauté on des readans compfés, ni parens ou alliés de ces derniers.
(a) Ofitre les octrois qui éuient demandés par les villes , pour subvenir aux besoins locaux^ le roi , sans consulter les administrations municipales, en établirait de sa propre autorité ào profit de TÉtat, soit à titre aidons graiuits , soit comme subventions extraordinaires, quand le trésor était épuisé et la nécessité preissante» C'est ainsi que Tédit de septembre 1710 et la déclaration do. iV. septembre lyn, ordonnèrent que pendant ^fiL années , il serait p^jé dans toutes les villes du royaume , ub doqble -droit de tons les deniers et revenus d'octrois existans à quelque titre <^a ce fût » et que le produit servi" rait à rembourser les fermiers qui m cbargeraienfc d'ea faire l'avance
le produit des octrois , le gouvememeat se montrait moins difficile àpermettre une charge dont il tirait profit > et qui souva[it lui était plus nécessaire qu'à la
au prioce , à l*aequit ()es TiUe^. L'cdit «le 173& prescrivait ausn la levée d*un don gratuit en forme d*octroi. Le Parlement et le^ État^ de Bretagne réclamèrent vivement contre ce dernier imp6l , dont l*on refusa IVnregistreiDent , et les autres Tezécution , sous le pré~ leKte que l'octroi n'avait pas été consenti par les députes des États ; mais le gouvernement était loin de leur reconnaître le droit de s^j opposer. « Il ne s'agit pas, répondait le ministère (avril 1760), d'une « imposition générale sur toute la province , mais d'un secours de— « mandé à titre de don gratuit, à ckaijue ville en particulier, et a»- « quel , par conséquent , la plus grande partie de la province n'est ce pas dans le cas de contribuer* On ne peut disconvenir que ces dons « gratuits , soit sur ce point de vue , soit eu égard aux moyens de les <t lever , ne peuvent être considérés autrement que comme les droit» « d'ootroi qui se lèvent par les villes. Or, les villes n'ont jamais « été et ne sont point assujélies à avoir le consentement des États « ni pour obtenir , ni pour lever des octrois. Les Etats en ont sou- «t vent réclamé le droit , mais toujours inutilement , parce qu'ils « ne V(yD.t jamais pu justifier ; et leurs demandes réitérées , mémç a encore récentes, prouvent qu'ils n'en ont pas la possession. »^ ( JSxtr. des p% orig, des Arch» du R^)
Cependant , soyons justes ; le ministère défendait une mauvaise cause. Ces octrois n'étaient au fond qu'un impôt actuel de tout le * produit que la taxe des denrées pouvait rapporter dans an nombre d'années déterminées, puisque la condition ordinaire était que l'adjudicataire de la ferme en ferait l'avance dans nn court délais qui était communément de trois mois. Avec ce déplorable système, le fisc absorbait en un instant le revenu à naître de plusieurs années « et les contribuables en étaient d'autant plus foulés , qu'ils avaient à leur charge l'énorme bénéfice abandonné au fermier pour l'intérêt de sti avances. Aussi les villes des pays d'Etats et les provinces grevées aimaient mieux faire elles-mêmes l'avance du don gratuit ^ sauf à emprunter. Mors le remboursement de l'emprunt était imputé sur les produits successi£i de l'octroi, qui se percevait au compte de la ptovince ou de la communauté libérée.
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ville qui la proposait. De là la résistance des Etats à l'ëtablissement de l'impôt qu'ils n'avaient pas consenti, et le refus que disaient les cours souveraines de leur ressort, d'enregistrer les.édits qui l'autorisaient. Dans l'origine, le produit des octrois municipaux était spécialement destiné aux frais d'entretien et de réparation des murs de villes, des ponts, du pavé, des fontaines, et des autres édifices dont les communautés demeuraient chargées. En 1647 ? ^^^ circonstances politiques mirent Louis XIV, ou plutôt la régence, dans la nécessité de s'en faire une ressource pour subvenir aux besoins généraux. Il fut ordonné que les deniers communs et d'octroi seraient levés par doublement, et les produits employés aux frais de la guerre. Le doublement ayantété supprimé en i652 (i),l'ancienoctroifrLt conservé ; mais sous la condition que la moitié en serait mbe à la disposition du prince. C'est ainsi que le partage s'est établi entre les villes et FEtat. Alors, comme à présent, l'octroi consistait dans une taxe assise sur les boissons, les denrées et divers autres objets qui se consommaient dans l'intérieur des villes et des bourgs fermés (2). Lorsque l'établissement en était demandé par une communauté dliabitans pour ses propres besoins, le projet après avoir été délibéré dans l'assemblée des notables, était envoyé au commissaire départi, et par celui-ci au contrôleur-général des finances, qui provoquait les lettres- patentes d'autorisation, sans lesquelles aucune taxe de cette nature ne
( 1 ) ^oy. les actes de ce temps.
(a) Edit d'avril i683. — Ordon. de 1681 , et toutes les Lettres-^ patentes spéciales*
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pouvait être perçue, même dans les pays d'Etats (i). C'était la condition nécessaire de toute espèce d'imposition locale, dont le projet émanait de la communauté, soit qu'elle portât sur les objets de consommation, comme dansles villes*, soit qu'elle futpersonnelle, comme la capitation, ou qu'dle grevât les biens et l'industrie, connue la taille réelle et les vingtièmes. Les deniers imposés par capitation, ou par addition aux rôles de la taille, étaient levés par des collecteurs que la communauté nommait chaque année, d'après le tableau de collecte et le recollement faits dans l'assemblée des habitans ou des notables (2). Les taillables ne pouvaient se soustraire à l'obligation de la collecte. Si une conununauté refusait de nommer des collecteurs, ou laissait expirer les délais fixés pour l'élection, ily était pourvu d'office par l'intendant (3).
(1^ Edit d'avril i683. ^Édit d'août 1764, art. a4 et 25.
(2) Déclarations des 28 août i685, i*' août 1716, 24m»i 1717. — ^«///d'août 1764 , art. 42.
(3) Déclar, du 28 août i683. — Art. i3 de la Déclar. du 9 août
CV'taieDt les collecteurs qui faisaient la répartition entre \ts habi' tans d'une paroisse, de la part des contributions royales, telles que la taille réelle et personnelle et les gabelles , qui était attribuée à cette paroisse dans la distribution delà charge de l'élection. Cependant les officiers municipaux n'étaient point étrangers à ces fonctions. Dans les pays de taille réelle, comme dans 1 es villes franches des pays de taille personnelle , la capitation était répartie par leurs soins , à proportion des biens , facultés , commerce ou industrie de chaque domiciiie.
£n d'autres circonstances , on les consultait sur les facultés du pays , la nature des terres , les produits du commerce , les accidens de l'année et la position des contribuables. Ces renseignemens formaient l'objet de mémoires qu'ils fournissaient aux intendans, et qui
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La perception dei^ impôts établis sur les denrées et les autres objets de consommation intérieure, devait être, ainsi que les octrois ordinaires, ifds aot ferme, et adjugés après trois publications, au plus offirant, en présence des officiers municipaux, soit par l'intaatâant ou le subdélégué, soit, selon le cas, par le trésorier des finances ou d'autres agens du fisc (i)« En matière d^octroi, la présence de ces agens était de rigueur, eu égard à l'intérêt qu'y avait le prince. La loi ordonnait que les adjudications en fussent faites, sans exception, devant les officiers des bureaux des finances ou ceux des élections^ elle défendait aux membres du corps municipal de s'en rendre adjudicataires ou cautions, sous quelque prétexte que ce fat, en leurs noms ou par personnes interposées , à peine de nullité des baux, de destitution et de dommages-intérêts (2) : elle voulait au contraire que les fermiers du roi fiissent appe-
servaient à régler la sabdivision de Timp^U C'étaient eux aussi qui remettaient aux collecteurs , Tétat des personnes qu'ils devaient comprendre dans les rôles d'impositions dont les privilégiés étaient exceptés.
(1) iS'^i/ d'avril i683. — jérrét du Conseil , du i4 juin 16S9.
(3) Edit d'août .1764 y art. 26^ Celte mesure a éprouvé une forte opposition dans les pays d'Etats , notamment dans l'Artois. M. de Gaumartin faisait observer à ce sujet , dans un Mémoire adressé au ministre, sous la date du 21 juin 1765 , que les impôts de l'Ar* tois étaient de deux espèces ; ceux des États, qui se levaient sur le plat pays, et ceux des villes, qui se percevaient dans leur enceinte; que le roi avait sa part du produit des fermes des deux espèces ; que jusqu'à l'époque de l'édit, l'adjudication en avait été confiée à l'intendant , et qu'il ne pensait pas que cet ordre de choses pût être convenablement change , à l'égard des fermes 4es villes. {Extr, des p» orifjf. dép. aux Arçh. du /i. )
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lés à Fadjudication^ et cpie, dans le cas où ils ne l'auraient pas été, ils obtinssent la préférence sur l'adjudicataire, aux mêmes charges et conditions (i).
En général, tous les droits établis par les villes, o\i perdus à leur profit , ne pouvaient être exigés qu'en vertu d'un tarif approuvé par l'autorité supérieure (2).
Les impositions locales par addition aux rôles de la capitation ou de la taille , étaient ordinairement moti* vées par les besoins accidentels des petites communes, tels que le remboursement des frais d'un procès et les réparations d'une église.
Certaines classes de villes y étaient aussi sujettes, principalement en temps de guerre, pour l'acquittement des droits d'ustensile (3) et de milice (4) , ou pour le remplacement dulogement effectif des troupes. A l'obligation de fournir le presbytère ou de payer au curé une indemnité de location, se joignait pour leshabitans de chaque paroisse , celle d'entretenir et de réparer la nef de leur église (5). Dans ce dernier cas , l'impôt se percevait au marc la livre de tous les biens
(i) Ordon.Ae 1681.
(i) Voy. Vjérrêt du Conseil, du i4 févriei' 178.^, qui annule'le Tarif général des droits de coche d*eau , réglé par le bureau de la ville de Paris , comme établissant des augmentations de droits que S, M, n 'a point ordonnées.
(3) L'imposition militaire de Vusiensile était levée sur les villes taillables, d*après un rôle arrêté au Conseil du roi, pour Subvenir à la dépense des troupes qui restaient sur les frontières , et au logement desquelles les habitans cessaient de contribuer.
(4) Le produit du droit de milice servait à rembourser les principaux habitans d*une communauté , de l'avance qu'ils étaient tenus de &Lre des frais de levée et de petit équipement des miliciens.
(5) Art 2^ de VEdit d'avril 1695.
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immeubles que possédaient les paroissiens. La part contributive d'un fonds affermé se partageait entre le propriétaire, qui payait les deux tiers, et le fermier, cjui acquittait le reste. Nul n'était exempt de cette taxe : ecclésiastiques, nobles, privilégiés, tous les propriétaires en devaient leur part 5 le roi lui-même, s'il avait des propriétés dans la paroisse, ne pouvait se dispenser d'y contribuer (1). Ce n'était pas la seule circonstance où l'impôt local pesât sans exception sur tous les membres de la commune. Tel était encore le cas où l'imposition était destinée au remboursement du prix d'un bien aliéné sans autorisation, ou que la communauté conservait le droit de reprendre, en vertu des lois protectrices de l'intérêt communal (2). L'obligation de concourir au rachat n'admettait aucune distinction. Si des privilégiés prétendaient s'y soustraire, l'intendant les taxait d'office, etle rôle était exécuté (3).
Dans les derniers temps, la contribution additionnelle à la taille ne devait point excéder le sixième des produits réunis en principal, de la taille, des impositions accessoires et de la capitation pour les biens taillables; niles trois cinquièmes delà capitation roturière, à l'égard des communautés franches et abonnées, ainsi que dans les pays de taille réelle (4).
(1) Jousse, de l*Administ des com. de main-morU, — Sentence du bailliage d^Orléans, da 11 mars 1746. (a) Voy.rig:^/// d'avril 1667.
(3) Fb.
(4) Arr. 3 de la Déclarai, da roi , du 37 juin 1787 , qui rempltvait- la corvëc par la prestation pécuniaire.
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En casd^urgence, au lieu de s'imposer d'abord, les communautés recouraient au moyen plus expëditif de l'emprunt, qui n'est le plus souvent pour elles qu'une avance d'impôt, ou dont le remboursement s'impute sur le produit d'une taxe à venir. Aussi les emprunts ëtaient-ils subordonnes dans leurs effets, à l'accomplissement de toutes les formalitës nécessaires pour la régularisation de l'impôt. Délibération des notables , justification de l'utilité de la mesure, garantie des moyens de remboursement, avis favorable de l'intendant ou commissaire départi, lettres-patentes approbatives delaproposition municipale; toutes ces conditions réunies pouvaient seules valider l'emprunt, quand des circonstances extraordinaires, comme lapeste, la guerre, l'incendie ou l'écroulement d'une église, ne justifiaient pas Tomission de l'autorisation royale; et la présence même de ces calamités ne dispensait pas de recourir à l'intendant (i). Le danger passé, les officiers munici-
(i) iïA/ d'avril 1683.—-&A/ d'août 1764, art. 18.
Comme l'édit de i683 ne permettait l'emprunt qae dans les circonstances extraordinaires qui viennent d'être indiquées , il n'ëta— blissait pas la nécessité de l'autorisation du roi, qui n'aurait pu se concilier avec la nécessité du moment ; mais il exigeait , d'ailleurs y que la délibération qui votait l'emprunt spécifiât en même temps le mode d'imposition au moyen de laquelle il serait pourvu au remboursement, et qu'il en fi\t donné avis par l'intendant, au roi , qui se réservait d'autoriser l'impôt : d'où l'on peut inférer que dans tout état de choses , ces emprunts considérés comme impôts , étaient toujours soumis à l'approbation souveraine. ( Art. 5 et 6 de VEdit de i683.) '
Quant à l'édit de 1764} il n'a fait qu'appliquer à tous les emprunts, les formalités propres aux aliénations et aux acquisitions communales. Ainsi, l'emprunt qui n'excédait pas 3,ooo livres pou-
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paux qui avaient &it l'emprunt, (Taprès une dâibération signée de la plus saine partie de^ habitans et rédigée par un notaire, à défaut de greffier, étaient tenus de remettre au greffe de la justice du lieu, le double du compte de l'emploi des deniers rç^ par l'intendant, sous peine de demeurer personnellement responsables, en leur nom, du principal et des intérêts de la somme empruntée (i). Tout emprunt qui n'avait pas été précédé ou suivi de ces formalités , était nul à l'égard de la commune (3) 9 il devenait la propre affaire de l'administrateur qui l'avait contracté^ la loi ne donnait d'action aux prêteurs que contre lui; elle mettait encore, pour condition du remboursement par la communauté , que le produit de l'emprunt eût exactement servi à sa destination déclarée; et pour ne laisser au préteur aucun prétexte d'ignorance, elle l'obligeait lui-même à s'assurer près du receveur municipal,
vait tire contracte avec la permission de l'intendant , sauf rautorisation par le roi y sUl y avait lieu , d^.moyens de remitoursement.
(1) Art. y iitVEditée i6S3.
(2) « En 1787, le clocher de^.... menaçait ruine; le moindre re- «L tard pouvait compromettre la sûreté publi4|iie et contrarier les « besoins et les vœux des babilans ; TsiUtorisation du commissairt « départi dans la province ne pouvait s'obtenir qu*apr&s raccom- «c plissement d'une nuiltitùde de formalités ^ dontU lenUur était peu «c compatible avec Turgence des travaux. Les mayear et écbevins n*é* « coûtant que leur désir de satisfaire à Timpatience de la commiuiC) 4( s*Qbli^èrent personnellement pour les frais de la reconstxucw tion, etc. » ( Extr. d'un Mém.^ MS. ^^6&i au Ministre.)
Les écbevins contraints de rembourser de leurs deniers ce qu'il* avaient emprunté , n'ont jamais pu être admis à se faire indenuiiser parla commune, bien que l'emprunt eût été fait pour elle, et qu'elle en eût réellement tiré tout le profit.
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ûa bon usage cpe l'on faisait de sts deniers, et le receveur ëtait tenu de lui en rendre compte (1).
Â l'égard des commtinautés rurales et des petites paroisses 9 il leiur était rarement permis d'emprunter. C'était par des impositions locales qu'elles subvenaient à l'accpiittement de leurs dettes (2) . A ce nom de dettes, on croit voir se rouvrir la plaie la plus large 9 la plus profonde de l'ancienne administration des communautés d'habitans. Les villes en étaient dévorées ^ etcependant , on ne peut trop le répéter , les lois restrictives des facultés municipales en tout ce qui pouvait obliger témérairement le corps, ne furent jamais ni moins indulgentes, ni plus impérieuses. Â toutes les garanties d% sagesse, de prudence et d'utilité publique qu'elles demandaient incessamment à l'administration élective, elles ajoutaient une responsabilité effrayante po«ur l'administrateur, condition d'autant plus rigoureuse, qu'il n'était pas toujours au pouvoir des officiers mvk* nicipaux d'en prévenir ou d'en éviter les plus dures conséquences. Le but déclaré de l'^édit d'avril i683, qui pourvut a l'extinction des dettes dies conmiunes , était d'empêcher les saisies elles contraintes exercées contre les maires et les échevins^ de les soustraire à l'horreur des prisons, où les créanciers del'administra* tion les faisaient impitoyablement jeter, quand l'administrateur n'était pas en état de payer pour elfe (3).
(i) Fb; art. 11.
(3) L*art. 19 de VEdii de i683 leur interdisait formellement tout emprunt; mais il défendait aussi les aliénations , et cette défense n'a pas été rigoureusement maintenue.
(3) Préambule de î'-Cr/iV précité, f^ojr. ci-dessus, p. 594.
6o8 SECONDÉ PARTIE, CHAPITRE IV.
Ainsi relu de telle ville que Ton qualifie cite, en acceptant l'ingrate mission que lui déférait la confiance de ses concitoyens , ne leur vouait pas seulement ses soins et son zèle ; il leur engageait encore sa fortune et sa liberté.
Déjà on reconnaissait en principe, que les membres de la communauté demeuraient tenus de Tobligation légalement contractée par le corps 5 mais cette obliga^ tion n'avait d'effet réel pour les babitans , que lorsque le mode d'accomplissement à leur cbarge avait été réglé et ordonné par un acte souverain. S'il s'agissait d'imposer , il âJlait des lettres d'assiette. L'obtention de ces lettres éprouvait-elle des difiicult^ ou de trop longs retards , le créancier attaquait l'administrateur engagé, et le faisait condamner à procurer le paiement dans un délai déterminé. Ce délai expiré, à défaut d'exécution administrative , le maire, les écbevins ou le syndic pouvaient être personnellement poursuivis et contraints en leur propre et privé nom (1). Tel était du moins l'état de la jurisprudence à l'époque où Louis XIV s'occupa de la liquidation des dettes des conmiunes, et de la répression des abus qui en augmentait chaque année le poids. Les règles consacrées parles lois de ce prince, en matière de dettes conmiU'
(i) Arrêt du Parlem. de Toulouse, du i5 février 1674. — Laroche-Flavin , Liv. I , lit. 89 , art. 5. — Bouvot, T. II, au mot Communautés. — Boniface, L. I«% tit. 17, n. 9, etc., etc. CVsi en ce sens , et par suite de la responsabilité personnelle des officiers municipaux, que les juges ordinaires des lieux et les parlemens connaissaient du mode d*exe'cution des obligations pécuniaires contractées au nom des communes.
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nales, sont si exactement établies dans une circulaire de l'un de ses derniers ministres , auLx intendans du royaume, que je ne puis craindre de cliarger inutilement ce chapitre en la rapportant toute entière.
Elle a pour objet l'exécution d'un arrêt du conseil (1) (jui levait la suspension de paiement occasionéepar les dernières guerres, et l'épuisement des ressources publiques. « Vous ne sauriez apporter trop « d'attention à soulager les communautés des dettes « dontelles ont été chargées sans fondement légitime, « par la mauvaise administration de ceux qui les ont « gouvernées. Vous savez que deux choses sont éga- « lement nécessaires pour établir une dette de com- « muoiauté : la première est le pouvoir d'emprunter , « porté par une délibération expresse de la commu- « nauté assemblée en bonne forme, et la seconde est « la preuve de l'emploi des deniers conformément à « la délibération. Ces deux choses sont si essentielles « que quand vous n'en trouverez pas les preuves « également étabUes , vous ne devez avoir aucun égard « aux sentences f jnéme aux arrêts des cours supé- « rieures qui auront condamné les communautés au a paiement. Lorsque vous aurez dressé votre procèsa verb^ des titres des créanciers et des réponses de « ceux que les communautés auront préposés pour les « contredire, et fornié votre avis sur chacune des a dettes , il faudra examiner les moyens qui seront le i( moins à charge aux communautés pour les acquit- « ter. Premièrement, si les receveurs de leiws de-
(ij Arréidu Goxls., tlu 4 décembre 1714-
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« niers patrimoniaus ou d'octroi ont exactement « compté , et s'ils ne doivent rien de leur manie- « ment qui puisse être employé au paiement des « dettes ; et s'il n'ont pas compté , vous les obligerez « à le faire^incessamment •, en second lieu , s'il y a « quelque revenant bon sur les revenus après les « charges acquittées, il faut encore l'-employer préfé- « rablement, et s'il y a quelques biens communaux « qui puissent être aliénés sans que les communautés en « souffrent d'ailleurs aucun préjudice y vous pouvez « le proposer, et même , dans le cas où vous le trou- (( verez à propos , obliger les créanciers à les prendre (( en paiement. Si ces moyens manquent et nesuf- « fisent pas , il en faut venir à l'imposition sur les « denrées et marchandises , ou à celle par capitation « ou au marc la livre de la taille , suivant que vous « l'estimerez plus convenable : vous observerez surce tout qu'il faut toujours commencer par le paiece ment des principaux avant que de payer les intérêts. « J'ai vu que dans la plupart des arrêts de liquidation « des dettes de communautés qui ont été expédiés « pendant le ministère de MM. C<^ert et le Pelletier, « on n'a guère accordé aux créanciei» que cinq anr- « nées d'intérêts (1)5 cependant il sera de votoe pru-
(i) L^mtérêt des dettes des communes fut réglé, et même réduit à Pégard des renies, par divers arrâts du doniseil. Une première âè'cisîon portait que les commonaatés d*habite]is xfee serviraient les arrérages tles rentes que sur le pied du denier cinquante. ( Arrêt du a 4 août 1720.) L'année suivante^ il leur fut permis de stipuler les arrérages aux conditions les plus avantageuses possibles, pourvu qu'ils n'excédassent pas le denier vingt. ( Afrêl flu aa fôvrienyai. ) On revint bientôt à Tintérél du denier cinquante. Défease aux
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« dence et de Totre justice de ftHrmer sur cela les avis « que vous croirez les plus convenables (i). »
L'obligation résuhant pour les membres^ de la commimauté, de la dette contracta par le corps, s'attacbait au domicile actuel , quelle que fût l'origine de la dette. D'où cette conséquence, qui subsiste toujours y que tous ceux qui faisaient partie de la comiuu* nauté dans le temps où eUe s'imposait pour se libérer , étaient tenus de contribuer à cette libération , sans exception de ceux qui auraient été absolument étrangers au corps débiteur et à son engagement , à l'époque où remontait l'obligation. C'est pourquoi, ^ une imposition devait être répartie à la Saint- Jean, ce n'était pas le locataire sortant à ce terme qui devait sa part (i) de la taxe assise sur la maison qu'il vidait ,
immmrmmt
niair«s, échevioset comptables descommuaautés de servir les arré^ rages à un taax plus élevé, sous peine de radiation contre les comptables, et de restitution contre les parties prenantes (^rr^/ du i5 décembre \^ii ). Mais ces dispositions n*ODt été rigoureusement appliquées qu'aux dettes anciennes ; et rintërèt des emprunts ultérieurs légalement autorisé^ , a pu être réglé selon le taux légal. XHEdil de Versailles du ai novembre 1763, concernant le cadastre, le remboursement et la liquidation des dettes de PÉtat^ rendu applicable aui dettes des eommmtes par Part. 53 de \Edit d*aoât- 17&4 « ordonnait que 4c toutes les parties de rentes , intérêts ou cbarges annuelles de « l*£tat, payés sur les revenus du roi , seraient remboursables sur le « pied du denier vingt... » et même que les dettes qui porteraient un intérêt ou dividende plus fort, seraient remboursées sur le pied du capital fourni au domaine royal pour leur création ou constitution. ( Voy, l'art. 10 de cet édit. )
(i) Circulaire de M. Desmarets, aux Intendans du royaume , en date du 29 janvier lyiS.
(a) Le tiers de la somme pour laquelle la maison était comprise dans le rôle , supposé que le locataire occupât seul tout le bâtiment*
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mais celui qui le remplaçait au même titre , dans l'habitation imposée (i).
Les contestations qui s'élevaient entre le créancier et la commune débitrice étaient portées devant les ju^es ordinaires , et par appel au parlement (2) ; mais si la difficulté naissait du paiement de l'imposition destinée à éteindre la dette, ou de tous autres droits établis aux mêmes fins , il en était référé aux juges des droits du roi j qui prononçaient au premier degré , sauf l'appel à la cour des aides (3).
Dans aucun cas les biens des communes ne pouvaient être saisis pour dettes (4) , et je crois en avoir expliqué la raison.
Il n'était pas non plus permis d'en accroître l'importance et la valeur par des réparations extraordinaires, ou des constructions nouvelles , sans l'approbation supérieure. Delàlesformalités auxquelles l'exécution des travaux d'intérêt communal étaient soumises. Ces garanties demandées à l'administration des villes ne tendaient pas seulement à prévenir des dépenses inutiles ou trop onéreuses ; elles avaient encore pour objet la conservation du droit d'amortissement, qui s'exerçait sur le
On a dëja vu que les deux autres tiers étaient k la charge du propriétaire.
(1) Boniface , Rec. et Air, T. Il , part. 3 , liv. a , lit. a , chap. la.
— Arrêt Au 11 janvier 1673 , rap. dausTancien JoturuUdu Palais.
— Plaidoiries de Lebret , aci. 4^, etc.
(a) Déclaration du a4août 1734. — JCdit d*août 1764* *rt. 5o^ relatif à la connaissance des contestations en matière d^octrois.
(3) Ib. art. 4.
(4) Arrêt de la Cour des Aides, du 23 avril i65i. — MditSvrrà
DIX HUITIÈME ET DIX-NEUVIÈME SIÈCLES. 6l3
produit de nouveaux travaux , comme sur tous lesfaîts et actes d'accroissement de la propriété immobilière des corps de main-morte. C'est pourquoi les communautés dliabitans, non plus que les hospices et les autres établisssemens de bienfaisance , ne pouvaient joindre à leurs clôtures aucune habitation ^ ni faire , soit dans leur intérieur soit au dehors , aucune construction à neuf 9 ni rétablir un vieux bâtiment, qu'après en avoir obtenu Tautorisation, surle vu des plans et devis , qui devaient être communiqués & l'intendant, et par lui envoyés avec son avis , au conseil du roi (i)« H en était de même des travaux de grosses réparations ou d'accroissement de constructions existantes. Il fallait pour les entreprendre, le concours de tous les consentemens nécessaires pour vahder une acquisition : délibération des notables, appiii de l'intendant, rapport favorable du contrôleur-général, lettres-patentes ^pprobatives , enregistrement des cours souveraines , si l'opération en était susceptible (2) j et pour l'exécution, adjudication au rabais par l'intendant ou son subdélégué , en présence des officiers municipaux ou des commissaires de la communauté (3).
(1) Arrêt du Conseil, du a 1 janvier 1 ySS. — ^Aupre Arrêt du 7 septembre 1785.
(a) Éttit à'sLoiit 1764, art. 24 et a5. — Arrêt àxi Cons., du 5 août T784 y qui autorise l'adjudication des travaux du collège de Monlbrison,et Lettres-patentes enre^. au Pari, le 10 décembre suivant.^ Un y/rr^/ du Cons., du 8 septembre 1781, annuUa les adjudications de constructions d^ëdifices à Tusage de fabriques et de communautés , dont les entrepreneurs n'avaient pasjrempli leurs obligations.
(3) Arrêt du Cens.; du i3 juin 1785. Les villes de Bretagne, dont les maires et les échevins se prclendaient en possession de procc'der
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Les échevins pouvaient faire exécuter les menues réparations et les travaux urgens , sans consulter l'intendant, jusqu'à concurrence de 5o liv. ; mais au-delà de cette somme , leur devoir était de faire autoriser les travaux avant de les ordonner (i). On voit d'ailleurs par les actes officiels du temps et la correspondance des administrations locales avecle ministère, qu'une des plusgrandes villes du royaume se croyaîttenue d'attendre la permission du gouvernement, pour rétablir sur un ruisseau, un petit pont dont les frais n'étaient évalués qu'à 800 liv. (2). Aujourd'hui la simple autorisation d'un préfet suffirait à la moindre commune, pour construire un pont de 20,ooofr. Cen'estpaslà, sans doute, qu'on cherchera la preuve des franchises de l'ancienne municipalité, et de leur ruine actuelle.
Au reste, j'ai rapporté dans ce chapitre beaucoup de règles et peu de faits. Loin de prétendre que Fexécution ait toujours été conforme aux principes d'une sage administration, je suis persuadé au contraire,
eax-mémes aux adjadîcalioiis d'ouvrages communaux , opposèrent beaucoup de résistance à Texëcution de cet arrêt. D*après le compte rendu par Tmlendant ( Bertrand de MolUville), intervint un nouvel arrêt du conseil, oui abrogeant tous usages et privilèges contraires , déclara les villes et communautés de Bretagne soumises à la loi générale ; et le ministre ne répondit aux officiers municipaux que pour leur témoigner, au nom du roi , le mécontentement que S. M. avait éprouvé de leur résistance opiniâtre et répréhensible ( Eactr, tUs porig. dép, aux Arch. du li, )
(i) Corresp. des Inlendans cl du Ministre. Arch. du II, (a) Rapport de M. de la Tour, intend, [de Provence , et Délib, du eonseil municip. de Marseille^ des mois de mai et juin 1777 (P. orig.^ dép» aux Arch, du IL )
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que c'est, par dessus tout , le mépris de la règle, qui engendrait l'abus , et qui portait le désordre dans les finances et la comptabilité des anciennes communes.
Serait-on curieux de comparer les états de recettes et dépenses des principales villes du royaume, dix années avant la révolution , avec leurs budgets actuels? Lyon, Nantes et Marseille , villes des plus florissantes, et situées sur trois points éloignés l'un de l'autre, pourront servir de termes à cette comparaison. J'ai sous les yeux les pièces originales et la correspondance des intendans. On peut donc compter sur l'exactitude des tableaux suivans:
Etat des Recettes,
ÉTAT DES RECETTES ET DÉPENSES DE Ll '
luil d« &ri»i Biunisji)
BnlnlurlMaid» ilKolwIlci. IJrmtur le! lulln.— /iIeih «ic Im Eui> cUdcil>|iii «i
TsUl IJioiJ
Dt iiliuiidn 1 «MH >iir la hmin de I7ti 17.0» nui
TsniH Tendu! k âBp>niciii;>ii>ni>.>iicn>aiI[nurl-alJ(>>tnnit jMrMi I,(!)S 4 ni
DépniiadiiiiA.'-BiUiiiialdefaaipui.— CnurllHilioiida HRicnlimpawknT^. t.iSl t ll>..
Il«tud<|ilu>ieu>. 691 4 ni
ysudi plvel lui' Il Tille, > 4 jvur eeni if,m 'ï ■• SJ
ISARSEILLE, POUR l'aNNÉE I780 (a).
D^BN5BS ORDINAXRIIS.
r lit £at;iZ^^ savoir: Rentes conali tuées 391,068!. il S. S d.) I. s. d. |,
Pensions des dettes à jour iM? « » > 5o6,586 17 S.... So6,l86
Pensions viai;ères 4,846 l » j
m A i*J£oUl^Vieu,sayoir: Rentes constituées 60,741 l. i«s. 8d. ) , ..
Pensions viagères 3i,709 i5 5 | __ 9**»^^^ 8 1 . .. . 9Sy4Si
- . , , Sg^Ibib" 5 4
plamcns des employés. - Aumônes aux hôpitaux. — Entretien du collège 6g 81 S
■Mnaent du gouverneur viguier 7,800 "1
i«t lAsaperons de MM. les maires, échevins et assesseuiii i a^rxx) J 19»'**
Iw robes d'un juge consul 600 1. Dépenses de l'Hôtel-de- Ville 6,4«3 1. 8 s. 3 d \
de divers oiiiciers militaiies i3,35S 1. 8 s. 6 d f to,556
» des rues 1,470 1. 1 3 s. Poison pour les chiens enragés 4o4 1. 16 s '
inces publiques «,«73 1. 8 s
an collège 8,000 1. Plantation d'avbres 947 1. — Frais d'impression et fournitures
, etc •,7261. 7 s
dm oontràle des quittances et actes publics 1,107 1. 16 s
^M oorpa-de-gaide et guet 1,4631' is ^
lur la cour^ années 1779 et 1780. , Q «ij
des Beaux-Arts 4,oool. - Fi-aisdu bureau d'abondance 1,800 l I
de la ville pour les criées ii51. los | °*9^'»
Total 54o,8â«
OBPBN8BS EXTRAOROIflAIUBS (c).
de pensions de la communauté 9,667 1. 13 s. 8 d. \
de THôtel-Dieu pSi 10 n J «o»6»S
I des pavés. - Travaux de maçonnerie — Coupemens et alignemens ^9,441 1. i>8. 9d. I
yioiis des chemins So,9ii 4 n f 79*634
, fontaines et lavoirs , ouvrages de menuiserie et serrurie 8,«6l
procédures 6,g63
I vojrages. a,69i
lions autorisées ■>69a
Evers travaux au port *. 6i,83;
la timbre du papier servant au bureau des archives et de la police 147
■ajer tenant le manège i,toa
nnens du procureur du roi de la police J ,5oo
itation de loyer d'un corps-de-garde , et augmentation du traitement des deux Laurens 775
funèbres 6^5
■ptes payés pour terrains nécessaires au chemin royal de Toulon 1,4 la
4m pour l'intendance 434
a* ou reliquats de comptes avec les trésoriers, menues dépenses de comptabilité ',957
Mtions royales J savoir :
iar et deuxième vingtièmes et 4 sous pour livra S70,65a
Mton et 4 sous pour livre, avec l'augmentation des deux quints 1 8*,«7.'i
■nuuit extraordmaire et s sous pour livre S7»938
WMstion à l'entretien de la marachaussée pour 1780 7*345
Sbntion et la milice de terre l8,ao7
butions aux maîtres de poste 3,oi6
4»teniens de l'inspecteur des manufaclures S67
■aitë au 'sieur Marignane.—- Contribution à la garde-cùte. - Frais de lemplacement . — Saisies réelles. . . 4,0^0
vaibent du droit sur les cuirs 9S,ooo
m domaniales. — Lods et demi lod'« • 1*897
iMament des droits de latte et d'inquant 3,3oo
■rw aux hôpitaux et aumônes j savoir :
■SCel-Dieu^ en vertu de délibei-ations municipales homologuées 70,000
Mfritaox de la Charité et de Saint-Lazare , idem l5,ooo
Knunti à la maison de rafuge J,9 18
Sbbs ^ l'occasion des bonnes fêtes 646
hgmrremeru :
pour cent "> i«« 4*5
k pour cent et prorata d'intéràts 5 '
ïm tmaû» au trésorier de 178 1 Si,95.^
Total gcueral i,iM8,?Hi
AiCAPlTVLATION GÉStRALE.
Recettes ordinaires et extraordinaires i ,588,S77 1. 13 s. » d.
Dépenses ordinaires el extraurdiaaii es.. i,d88,7i6 1 10
DÉFICIT
^ Xes BPtet sur ce» Budgets ont été reportée» au bat du le&le sui^aul.
6l8 BUDGET DE LA VILLE DE MAR
RECETTES EXTRAOROUiAIRES.
A valoir sur les reliquats deGnilifs des conoples de iSaS el i8a6
Kembonnemens et indemnilës
CoDoessions d'eau •
Ventes de terrains. — Solde d'un emprunt. — Excédant présumé sur la contribution personnelle , etc.
Indemnité d'alignemens
Ventes do matériaux • •
Total.
RECETTES ORDINAIRES
fr. c.
Centimes additionnels aux contributions foncici-e et personnelle 45,36i le
Patentes , so,ooo m
Amendes de police a. 800 »
DroiU d'octroi ( produit brut ) i,75o,o«x»
Droits de pesa^je « mesurage et jaugeage ( produit brut ) /il 5, 000
Droits de location de places aux halles (produit brut) 47,o(>u
Droits aux foires et mavcbos lo,txx> n
Expédition des actes de l'elat-civil » ,7**0 »
Expédition des actes administialifs 5o »
Redevances annuelles pour concessions d'eau 8,000
Amendes pour contraventions aux droits d'octroi 5, 000
Intérêts des fonds places à la caisse du Ire'sor en 1 8a6 7,000
Intérêts appartenant à réveclié 2*000
Fonds provenant de concessions de terrain pour tombeaux particuliers 4,35o
Total gc-cétal.
«-'exercice 1827.
DiPEMSES OKOlMAïaSS.
bureau et employés de la mairie , fixés à raison de 5o centimes par habitant 5g
is de dix commissaires de police • • 94
' de neuf gardss champêtres • i
ent de la contribution mobilière et sompluaire 4oi
' c«Dt du produit net de l'octroi lo5
. perception de l'octroi • s55
i^ie du pesage , et des emplacemens publies Si
'diverses d'administration, traitemens et prëlèvemens llO
pour l'entretien de l'aqueduc 16
de» pavés 45
{e de la ville 80
des rues 10
> diverses pour salubrité. — Sûreté. — Horloges. — Loyers , etc 80
^Wtionale. — — Dépenses militaires et service du casernement 97
F* Bux établissemens de charité. — Pensions 45i
tl eommunales aux collèges royaux de Marseille 58,
■b de la bibliothèque et traitement du bibliothécaire • 5.
de botanique • y
lide l'académie , ■ ]
• M école de dessin 7,
• dirétiennes des frères ûy\
P dépenses rebtives à l'instruction publique et aux beaux-arts 54
de» curés et desservans • 4
it de traitement aux curés et desservans l8j
église» 1,
ion pour frais de culte 18,
ild anx ministres protestons %]
dépenses concernant le culte ]9j
|>«d}llques. — Dépenses imprévues 7«j
, Toul 1,959,
D^ENSES BXTKAORDINAIRBS.
k an receveur municipal sur les fonda placés à la caisse du Trésor l,
1« divers procès et acies judiciaires ou contractuels 5,
Oittfs et frais de révision du i-ecenseraenl 9,
i^ publics. — Voirie. -~- Alignemens. <— Pavé. — Constructions et réparations , etc , a6l,
Balionale. — Dépenses militaires et service du casernement > S,
ft eaclraordinaires (dont une subvention 6,000 fr. à la société de bienfaisance, poui* écoles d'industrie). 57,
fcion publique. — Acompte sur le prix d'achat d'un médailler et d'un cabinet d'histoire naturelle. 5,
^îon extraordinaire pour le cabinet d'histoire naturelle et la bibliothèque 4,
Lions extraordinaires aux diverses classes et maisons des écoles chrétiennes 18,
Sa gëonaétrie appliquée aux arts et métiers
•*M» Subvention à l'évcque , aux vicaires , aux chanoines , aux églises. -~ Achats d'omemens , etc.t. 109,
Total général «,4it,
RéCAPITDZ.ATION oiNiitALE.
fr. c.
Recettes ordinaires et extraordinaires 9 ,4i5«oo5 46
Dépenses ordinaires et extraordinaires »,4i 9,171 56
G30 ÉTAT DES RECETTES ET DÉPENS
nncBim.
RsbIm* '.''*'. '«. ** *
Praduit de fiMnd» cl droits palnmoamux afipriue»
F«n»e du quatre denîur^ far pot »iir le» boii^soiii vendues en delail
80111BM aMÎinée par le roi ù la vilie |our »on itluminalion
Prodait de U régie de* octrois, en tempk de paix*
* (b teoipede guerre, ces octrois dimiooeol beaucoup {tar L'inlenraption du cominerre
de rAiBéri(£ue. ) Total.
DE NANTES, POUR L* ANNÉE
DiPEMSBS.
Service du Hoi :
et sol» pour livre K
alignés s^
pajëes au domaine du roi ]
tt el rétribution au gouverneur ]
tjot du lieulenant de roi I
du colonel du corps royal
»ni des lieutenans provinciaux d^arlillerie
des commissaires de guen-es
it de l'ingénieur en chef du département
ijot de l'ingénieur du château
it du chirurgien-major du château
^ de corp$M.dc-Karde et fournitures de bois et chandelles ,.•,.»
■amitures de lits a la garnison du château
Renies ':
toiennes et autres diverses S
Dépenses adminietratives :
Mall«tion des maire et ëchevin. — Droits honorifiques. — Offrandes d'usage. —— Jetons de présence
— Kpée et polirait
Kiibniion au secrétaire du maire
fgB» du procureur du roi syndic
^•ment et gages des secrétaires-greffiers
^go» des commissaires de police
^ archers et huissiers de -ville
^ portiers et trompettes
I l'horloger, du concierge, de l'imprimeur, du tapissier et du jardinier
■m major , aide-major et tambours de la milice bourgeoise
istilunaens de l*aumônier de l*bôlel-de-vills
■« prédicateurs de l'A vent el du Carême
'ipenses de dévotion et aumônes
'-^ribution du député du commerce près le conseil I
■.X secrétaires et subdélégués de l'intendance i
MJL officiers du bureau des finances '. ., ]
■jc principal et aux régens du collège ^
^ professeur d'hydrographie ]
^ médecin de la ville el des hôpitaux
l'architecte^voyer et à celui des t-i*avaux l
a. garde de la bibliothèque publique
% commis à la déclaration des grains
& procureur de la chambra des comptes et à celui du présidial
& sëaéchal et au procureur du roi du présidial
.^es de l'exécuteur ùe la haute j ustice « 1
^JPaiation aux -£li\ts
[e de la rivière
du bac " 1
.tretien et foumilure des réverbères < to
taiie vétérinaive •
'jukgc annuel de Saint-Sébastien
^er de l'école de dessin el frais de prix ••
lYar d'une écurie pour les chevaux employés aux travaux
'pense de tombereaux
ijs de gît et de geolage
itretien de la banlieue et des pavés de la ville li
ilx«lien des puits "•
nrières et cai-rières , el porls de lelti-es
aia de comptes » ^
Total l47
R ^.C APITUI.ATIOK .
Revenus 196,688 1. 1 8 s. 5 d.
Charges 147,846 6 1
iQb,i 147,8
EXCÉDANT... 48,84» is 4
BUDGET DE LA VILLE DE N
KBCETTBA BXTUAUBOINAIRBS.
Produit ncl des amendes en matière d'oct roi ,
Bxeédan» présumés sur les comples' anlëiieurs. — Fonds provenant de concessions de terrains, etc.
A valoii' snr le reliquat des exercices aalërieurs •
Produit présumé de deux terrains communaux •
Produit de [plusieurs autres terrains
Prod>iit éventuel des enrùlemens -volontaires
Heprise tor les recettes d^un emprunt destiné aux dépenses de l'abaltoir
' par 1m préteurs du même emprunt
Total.
RBCETTBS ORcnSAniBS.
fr. C.
Centime* additiodoèls aux conlribuliuns foncière et personnelle 11,176 6S
Platenies i5,ooo n
Amendes de police 900 n
Ferme des propriétés communales utiles. ~- Pensions et rentes foncières non-éteinles. 4,667 6?
DtmIs de pesage , etc 1 yooo »
Octroi» produit brut • 1,070, 100 »
I<ocatiott dÏM places aux halles , foires et marché:» i4, 5*5
KxpédilIoB* d«ss actes de l'élat-civil et de l'administration 5oo
FerkM de* boues 6,000
FeriÏM du fangueyage des porcs 9,5oo
Rentes sur l'Klat. — > Intérêts des fonds placés à ta caisse de service 9»o^*
Enr&lenieiM voiontaires. loo
Total général.
l'exercice 1827.
DISPENSES ORJDINAïaSS.
Prais d'administration. — — TraiUimtns :
£• de bureau et employés de la mairie , fixés à raison de 5o centimes par babitans «
Xlement de buit commissaires de police, à 1,800 fr
. pour cenl du produit net de l'octroi
^placement de la contribution mobilière «
&• de perception de l'octroi
leos divers , et autres dépenses adminislratives
Charges et entretien des biens communaux j savoir :
Liion des biens communaux
commune , mobilier
Ift,ooo fr. -^ Halles et marcbes i,3ou fr. — Promenades 1,600 fr. Enbemble
Lien des aquedacfl , ponts et fontaines
MiijrBge de la ville
■apes à incendie 9,000 fr. — Entretien de la salle de spectacle 9,000 fr. Ensemble -,
jrvtien de l'horloge. ~-^ (%emins vicinaux. •— Allocation à radministralion des prisons, etc.
ide nationale et dépenses militaires ,
Secours aux ilabUssemens de charité. — Pensions :
accordés aax hospices «
aux bureaux de bienfaisance et de charité, et pour trousseaux des enfans abandonnés
k^ons et secours viagers *.
Instruction publique ; Beaux-Arts :
liage, bourses com. 14,175 fr. — Muséum d'hist. nat. 5oofr. — Ecole de dessin 55ofr. Ensemble
^M des tableaux et statues •
■j(»tbèque. — • Traitemens de professeurs. — Indemnité au directeur dramatique^ etc
Culte, etc. ~- liogement de 6 curés et 5 desservans, et supplémens de traitemens
kl du nbinistre protestant.
publiques et dépenses imprévues ',
Total des dépenses oniixMfarts. . .
O^BNSBS XSLT&AOROIKAIRBS.
ilémenl de frais d*admin'isiration
nlier de l'hôteUde-ville. — Habillemens des gardes de ville
waux publics : — Fonds pour acquisition de propriétés
pour servir au percement de la nouvelle rue Charles X. . . . •
■ODU-vellement et réparations des pompes à incendie •
caMruction des halles et marchés, et logement du jardinier du jardin des plantes
■ftraux divers d'utilité publique. . . • > •
Ksîbction et changement de ^verbcres dans plusieurs quailiers > »
MHtruclion et grosses répaivlions d'aqueducs et puits
wAisance. — Secours extraordinaires aux hospices. ftours aux élablissemens de charité
mtruclion publique^ etc. — Secours aux écoles chrétiennes , . t . . . .
iMiars aux écoles gratuites • •
konrs pour l'entretien de deux sœurs classières 1,000 fr. — Secours divers i,55o fr. Ensemble.
3emnité à la commission de haldbrilc
mer de l'Obsei-vatoire. - - Frai» d'exposition pub lique, etc
'élic, *tc* ~~ Secours aux fabriques et communautés
•néré, - — Dettes diverses ■•• • •
l^r^ts de l'emprunt. — Frais de construction de l'abattoir^ etc • •
Total général des dcpenseF 1 .
RÉCAPrrCI.ATIOK.
fr. c.
Recettes ordinaires et extraordinaire» "> ,547,n8o 59
Dépenses ordinaires et extraordinaires 1 ,5a t ,984 08
EXCEDANT.... «6,698 5i
Xotes sur les États précédens.
{d)Extr. des p. off. dép, aux Arch. du R.
{b) Cet article des fermes réunies comprend les cinq grosses fermes de la yille, cpii rapportaient seule» 800,000 liv. Elles sont classées dans les pièces du temps sous les dénominations suiTantes : ,
I " Piquet de la farine ; a^ Bouclieries; 3^ Gabelle du vin; 4® Pestre ; 5° Ghandelerie. Le produit simple du piquet de farine s'élevait à 590,000 liy. , et cet impdt était souyent doublé.
II paraît que les fermiers de la ville tiraient de ces fermes un bénéfice énorme. Celle de la boucberie rapportait en trois années 521,7^5 liv. ; les fermiers ne tenant compte que de 34o,ooo, leur bénéfice pour ce seul objet était de 181,725 liy. (^Extr, d^un Mém, off. rédigé par ordre de la Cour, )
(c) Les plus fortes parties de ces dépenses qualifiées extraordinaires se renouvelaient tous les ans, soient qu'elles s'appliquassent aux mêmes objets^ ou à d'autres semblables. On peut donc en considérer le cbiffre total comme représentant une charge ordinaire. Par exemple, en 1 7 jS, les recettes de Marseille s'éleyaîentà \,o6Sfi^i I., et ses dépenses efiectiyes , tant ordinaires qu'extraordinaires, à pareille somme.
{d) L'établissement des lanternes dans les principales villes de France, à l'exemple de Paris, fut ordonné par un édit de Louis XIV, du mois de juin 1697.
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On remarquera :
1° Sur Fëtat de Marseille-, qu'en 1780 cette ville, avec un revenu total de 1,588,279 liv. , qui ëtait entièrement absorbé par ses dépenses , avait à payer an-^ nuellement 400,000 liv., outre ses charges ordinaires, pour l'intérêt d'une dette constituée d'environ neuf millions ; tandis que la même ville , sans autre dette que ses engagemenstemporaires, jouit maintenant d'un revenu annuel de 2,294?36i fr. , excédant ses dépenses ordinaires de 354j962 fr.
2** A l'égard de Nantes*, que les revenus ordinaires de cette ville qui, en 1778, n'étaient que de 196,688 liv. s'élevaient, en 1827, à i,i35,4iifr-> et présentaient sur les dépenses ordinaires de cet exercice, un excédant de 1949606 fré
n est vrai que la population, l'industrie et le commerce de Nantes se sont fort accrus depuis quarante années^ mais la prospérité d'une ville n'est sans doute pas une preuve de mauvaise administration,
Objectera-t-on que les communes affirancliies de leurs dettes par la loi du 24 août 1793 , ont passé tout à coup de la gêne à l'état d'aisance, et qu'une spoliation fiscale a suffi pour rétablir leurs affaires sur le pied où elles sont aujourd'hui? On oublierait donc que la nation en se chargeant de leur passif, s'est approprié, jusqu'à concurrence, tous les biens utiles qu'elles possédaient (i); que cette loi n'a réellement profité qu'au trésor, qui est loin d'avoir rendu aux créanciers ce qu'il a reçu des débiteurs directs;
(i) f^ojr. Part 91 de celle loi.
qu'en 181 3 les communes ont été de nouveau expropriées par le gouvernement de l'empire, qui, cette fois, ne s'est pas chargé de payer leurs dettes (1), et qu'elles n'ont pas retiré de leur indemnité en cinq pour cent, la moitié de la valeur de leurs biens vendus à vil prix; qu'enfin il s'est écoulé plus de trente annexes depuis la consommation de la loi du 24 août, et que sous l'ancien régime, il fallait bien moins de temps à une ville du second ordre pour s'endetter de plusieurs millions, témoin la ville de Lyon, dont Fétat nous sera bientôt connu.
Quant aux frais de bureau, à quoi bon dissimuler la modestie du chiffre ancien comparé au luxe du chifiie actuel ? Pourquoi dire , par exemple, que la dépense de la mairie , maintenant concentrée dans un article unique, échappe au premier coup-d^ceil dans les anciens comptes, où elle estatténuée par sa division 5 qu'elle n'éclatenulle part précisément parce qu'elle est partout j et qu'au surplus un service bien moins étendu demandait moins de surveillance , d'écritures et de sujets? toutes ces raisons pourraient ne paraître que des excuses sous la plmne d'un intéressé ; il vaut beaucoup mieux convenir du fait. Oui les frais de bureau des mairies se sont fort accrus sous le nouveau régime. Autrefois , les villes dépensaient moins en traitemens d'employésj mais y trouvaient-elles une économie réelle ? Non, si « Fadministration municipale en souflRfait assez pour « ne pouvoir mettre dans ses affaires , l'ordre qui est « le moyen et la fin de toute économie 5 si les échevins
(i) Loi du 70 mars i8i3.
« accusaient eux-mêmes les lenteurs interminables de « leur secrétariat ; si toutes les parties de la comptage bilité se trouvaient dans une telle obscurité, qu'elle «( rendait les administrateurs entièrement dépendans 4( des vues de Fagentqui la dirigeait , par Fimpossibi-
^ « lité où ils étaient d'en juger par eux-mêmes ; si les 4( officiers municipaux n'avaient pas de moyen de pré- « venir la fraude dans les mandats signés tous le» K jours par le premier écbevin venu, que des sous-or- « dres enclins à prévariquer introduisaient aisément, « sans que Tadministrateur le plus attentif y pût por-
I « ter remède; si une ville déplus de cent mille âmes « n'avaitjamais pu obtenir de son archiviste un état « des titres les plus importans pour elle; si toutes les « tentatives faites pour rétablir l'ordre dans les papiers « de la communauté étaient toujours demeurées sans « résultat; si rien n'était plus difficile en ce temps, « que de trouver le dossier dont on avait besoin, quelle qu'affidre qu'il survînt; si le chaos où se trouvaient « les archives et les registres avaient eu pour effet « d'entraîner la perte de nombre de procès que ley « villes auraient dû gagner en faisant valoir leurs « droits : » ettelle était la position burocratique des anciennes mairies dans les principales villes du royaume : je ne fais ici que transcrire, mot pour mot, les plaintes adressées aU gouvemenaent par M. de Gipierre, maire de Marseille en 1777 (1). Dès lors il était reconnu que
(i) Eacir, de la Leit, €iatogr. de ce magistrat, en dale du 3o août 1777. — Arch.duR,
Les c'cheTÎns de Marseille, d'accord sar ce point avec le chef de leur administration , de'claraient dans ane de ]e«rs assemblée* , tyic
le» bureaux des hôtels de ville ne pouvaient suffire aux besoins d'une administration régulière, prévoyante, et que le plus grand mal provenait d'une négligence , non coupable, mais forcée, parce que le nombre des employés n'était pas en rapport avec les devoirs qu'ils avaient à remplir.
Qui croirait que quelques commis de plus , mais probes , laborieux et capables, eussent été une charge inutile pour la mairie de Lyon, dans la situation qu'il me reste à étabhr , et dont voici l'aperçu.
Situation comparée de la ville de Lyon.
1*» En 1826 (1)5
Recettes municipales ordinaires 2 , 5 1 5 , 5 45 fr.
Dépenses ordinaires 1,785,786
Excédant des recettes ordinaires sur
les dépenses ordinaires 729,760
Recettes extraordinaires ... 610,693
Excédant des recettes de toute nature sur les dépenses ordinaires i,54o,455
(c malgré les recherches les plus assidues et un travail fort long , //s « ne pouvaient jamais parvenir h établir y soit auprès des superieun, <c soit pour leur propre règle, des étaU. justes de leur situation et qui a. ne leur laissassent aucun regret. Les possessions de la comma- « nauté en contrats , terrains, rentes, etc.. et une infinité d^autres ce objets, ne sont (disaient-ils) consignés que dans des registres « cpars .. et ce désordre... donne lieu de craindre... que la comroa- «(. nauté n'ait perdu considérablement^ "^^v des oublis résultant d'une «c administration . passagère et insuffisanle. » ( Extr. d'une Délit» municip. du a6 Juin 1776. — Arch* du H,)
(1) D'après le budget réglé par le roi pour cet exercice: je néglige les fractions de franc.
Excédant d'autre part, . . 1 , 54o , 4^ 3 fr . Dépenses extraordinaires ijSSgjSio
Somme libre , toutes dépenses payées. i ? 1 4^
2" En 17785 Recettes municipales 2,118,142
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES
La ville devait en constitutions de rentes et en dettes à jour , un capital de 29, 17 5,940 liv.
Déplus, en rentes viagères 268,624
L'intérêt de toutes ces dettes réunies formait une somme de 2,4iijo3o liv. ; d^où résultait pour la ville une dépense annuelle forcée de pareille somme^ indépendamment de ses dépenses ordinaires 5 ci 2,41 1 joSo
Sa recette n'étant que de 2, 1 1 8, 142
Il lui manquait annuellement pour compléter ses dépenses extraordinaires forcées, toutes recettes employées, une somme de 292,887
Et il lui restait encore à pourvoir à toutes ses dépenses ordinaires ! ! !
Cet état devenait intolérable. L'intendant réclame un prompt changement dans l'administration municipale ; le ministre s'en occupe , et les notables sont convoqués pour délibérer sur ce qu'il y aurait à faire. Quelque extraordinaire que fiit la position de la ville,
63o SECONDE PARTIE, CHAPITRE IV ET DERN.
die surprendra moins sans doute , que l'avis de ses magistrats élus sur la question du changement. On ne peut tien imaginer de semblable^ moi-même je ne croirais pas au fait, s'il n'était attesté par le rapport officiel de l'intendant, que j'ai sous les yeux.
Le résultat de la délibération des notables y est exprimé dans ces termes :
« Sur 35 votans :
« 22 qui trouvent que tout est bien ,
« 6 qui trouvent que tout est mal ,
« 7 ^i trouvent partout du bien et du mal (i).
Et la ville devait Vingt-neuf millions î
(i) Ext. des p, orig. dép, aux Arch, du H»
FIN
A. PmAN DELAFORES?r,
iNFRniRim DK MoiranvR lb dauphin et db x<a cour de cassation^
me des Noyers , n» 37.
JSRIIA TA.
Page 49 7 ligi^c ^1 7 ^^ ^'^'^ ^ •' ^^ Injuriosus au vicaire , //5fz ; et
au vicaire Injuriosus.
3ii 1 au lieu de : Artur, Usez : Artus.
345 21 au lieu de : on appela hennés , du mot eremus ,
ermite ^ lisez tJiermes, du mot eretnus, dé~ sert; dont on fit ermite , les terres, etc.
433 19 après : qui n'étalent, ajoutez : pas.
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